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Québec, samedi 2 mai 1964 

Règlements 

1° Adresser toute correspondance à: l'Impri­
meur de la Reine, Hôtel du Gouvernement, 
Québec. 

2° Fournir le texte de l'annonce dans les 
deux langues officielles. Lorsque celle-ci est en­
voyée dans une seule langue, la traduction en 
est faite aux frais des intéressés, d'après le tarif 
officiel. 

3° Indiquer le nombre d'insertions. 

4° Payer comptant et avant publication le 
coût des annonces, suivant le tarif ci-dessous, 
excepté lorsque ces annonces doivent être publiées 
plusieurs fois. En ce cas, l'intéressé doit acquitter 
la facture sur réception et avant la deuxième 
insertion: sinon, cette dernière insertion est sus­
pendue, sans autre avis et sans préjudice des 
droits de l'Imprimeur de la Reine qui rembourse, 
chaque fois, s'il y a lieu, toute somme versée 
en plus. 

5° L'abonnement, la vente de documents, etc., 
sont strictement payables d'avance. 

6° Tout paiement doit être fait par chèque 
ou mandat à l'ordre du Ministre des Finances. 

7° La Gazette officielle de Québec est publiée le 
samedi matin de chaque semaine; mais l'ultime 
délai pour la réception des avis, documents ou 
annonces, expire à midi, le mercredi, à moins 
que ce jour soit un jour férié. Dans ce cas, l'ultime 
délai expire à midi, le mardi. Les avis, documents 
ou annonces reçus en retard sont publiés dans 
une édition subséquente. De plus, l'Imprimeur 
de la Reine a le droit de retarder la publication 
de certains documents, à cause de leur longueur 
ou pour des raisons d'ordre administratif. 

8° Toute demande d'annulation ou tout paie­
ment sont soumis aux dispositions de l'article 7. 

9° Si une erreur typographique se glisse dans 
une première insertion, les intéressés sont priés 
d'en aviser l'Imprimeur de la Reine avant la 
seconde insertion et ce, afin d'éviter de part et 
d'autre des frais onéreux de reprise. 

Quebec, Saturday, May 2, 1964 

Rules 

1. Address all communications to: The Queen's 
Printer, Parliament Buildings, Quebec. 

2. Supply advertising copy in the two official 
languages. When copy is supplied in one language 
only, the translation will be made at the cost of 
the interested parties, according to official rates. 

3. Specify the number of insertions. 

4. Pay cash and before publication for ad­
vertising copy according to the rates set forth 
below, exception when the copy is to be published 
several times. In that event, the interested party 
shall pay upon receipt of his account and before 
the second insertion: otherwise this insertion will 
be suspended without further notice and without 
prejudice to the Queen's Printer who will refund 
any overpayment. 

5. Subscriptions, price of documents, etc., are 
payable strictly in advance. 

6. Remittance must be made to the order of 
the Department of Finance, by cheque or money 
order. 

7. The Quebec Official Gazette is published 
every Saturday morning; but the dead line for 
receiving notices, documents or advertising copy 
expires at noon on Wednesday, unless it is a 
holiday. In that event the dead line is noon, on 
Tuesday. Notices, documents or advertising 
copy not received on time will be published in a 
subsequent edition. Moreover, the Queen's 
Printer is entitled to delay the publication of 
certain documents, because of their length or 
for reasons of administration. 

8. Any demand for cancellation or any remit­
tance of money is Subject to the provisions of 
article 7. 

9. If a typographical error occurs in the first 
insertion, the interested parties are requested to 
advise the Queen's Printer before the second 
insertion, so as to avoid, for both parties, onerous 
costs of republishing. 

PUBLIÉE PAR LE GOUVERNEMENT DE LA PROVINCE / PUBLISH EU BY THE PROVINCIAL GOVERNMENT 

L'Imprimeur de la Reine, ROCH LEFEBVRE, Queen's Printer — Québec 
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Tarif des annonces, abonnements , etc. 

Première insertion: 30 cents la ligne agate, 
pour chaque version, (14 lignes au |K>uce, soit 
270 lignes pur page, pour les deux versions). 

Insertions subséquentes: 10 cents lu ligne agate 
pour chaque version. 

La matière tabulaire (listes de noms, de chif­
fres, etc.) est Comptée double. 

Traduction: $1 des 100 mots. 
Exemplaire séparé: 40 cents chacun. 
Feuilles volantes: 11.50 lu douzaine. 
Abonnement: $10 par année. 

N .B .— Les chiffres placés au bas des avis 
ont la signification suivante: 

Le premier chiffre réfère à notre numéro d'or­
dre; le deuxième à celui de l'édition de la Gazette 
pour la première insertion; le troisième à celui 
du nombre d'insertions, et la" lettre « o » signifie 

3ue la matière n'est ni de notre composition ni 
e notre traduction. Les avis publiés une seule 

fois ne sont suivis que tie notre numéro d'ordre 

/,' Imprimeur de la Heine, 
RoCB LBFBBVBB. 

Hôtel du Gouvernement, 
Québec, S mai 1902. 5177 — l-52-o 

Advertising, Rates, Subscriptions, etc . 

First insertion: 30 cents per agate line, for each 
version, (14 lines to the inch, or 270 lines per 
page, for both versions). 

Subséquent insertions: 10 cents per agate line, 
for each version. 

Tabular mutter (lists of nunies, figures, etc.) 
ut double rate. 

Translation: $1. per 100 words. 
Single copies: 40 cents each. 
Slips: $1.50 per dozen. 
Subscriptions: $10. per year. 

N.B.— The figures at the bottom of notices 
have the following meaning: 

The first figure refers to our document number; 
the second to that of the edition of the Gazette 
for the first insertion; the third to the number of 
insertions, und the letter " o " signifies thut the 
copy was neither our composition nor our trans* 
lut ion. Notices published but once ure followed 
only by our document number. 

Rocn LEFEBVUI:. 

Queen's Printer. 
Parliament Buildings. 

Quebec, May 5. 1902. 5177 — l-52-o 

Lettres patentes Letters Patent 

Agences Bermat inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé, pur le licuteiiunt-goiiverncur de lu 
province de Québec, des lettres patentes, en date 
du 2:5e jour de mars 1964, constituant en corpo­
ration: Robert Y. Lantbier. avocat. 5, rue Sioux, 
Fabreville, .l.-Robert Arehambault. 39, boul. 
Ste-Rose, et Alexandre Marcotte, 206, boul. 
Ste-Rose, ees deux derniers quincailliers, de Ste-
Rose, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce de véhicules automobiles, 
leurs accessoires et parties et faire affaires comme 
garagistes, sous le nom de « Agences Bermat 
inc. », avec un capital total de $20,000, divisé 
en 1,000 actions ordinaires de $10 chacune et en 
100 actions privilégiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera 3141, rue 
Esther, Fabreville. district judiciaire de Mont­
réal. 

Donné au bureau du secrétaire de la province, 
ce 23e jour de mars 1004. 

Le Sous-secrétaire de la province. 
RAYMOND D O U VILLE. 

6 4 2 6 - 0 1298-61 — 1213/1 

Alfa Textile Pr in t ing & Flocking Co. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes, en date 
du 18e jour de mars 1004. constituant en corpo­
ration: Michel Garber, cit., 4338, avenue 
Montrose, Westinount, .lacob Harold Blumens-
tein, cit., 4815, chemin de la Reirie Marie, 
Harry Yohalcm Garber, 3235, avenue Ridgewood, 
tous trois avocats et Irène Rubin, secrétaire, 
fille majeure, 5552, avenue Snowdon, ces trois 
derniers de Montréal, pour les objets suivants: 

Faire le commerce de tissus et produits d'iceux 
fabriqués en tout ou en partie tie laine, coton, 

Agences Bermat inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing date the 23rd day of March, 1964, 
have been issued by the Lieutenant-Governor 
of the Province of Quebec, incorporating: Robert 
Y. I.ant hier, advocate. 5 Sioux St., Fabreville, 
J .-Robert Arehambault, 39 Ste-Rose Blvd., 
and Alexandre Marcotte, 266 Ste-Rose Blvd., 
the latter two hardware dealers, of Ste-Rose, 
for the following purposes: 

To operate a business dealing in motor vehicles, 
their accessories and parts ami to carry on a 
garagemeu, under the name of "Agences Bermat 
inc.", with a total capital stock of $20,000, 
divided into 1,000 common shares of $10 each 
and into 100 preferred shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
3141 Esther St., Fabreville. judicial district of 
Montreal. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this 23rd day of March, 1064. 

RAYMOND D O I V I L L K , 
Assistant Secretary of the Province. 

6426 ' 1298-64 — 1213/1 

Alfa Textile Pr in t ing & Flocking Co. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing date the 18th day of March, 1964, 
have been issued by the Lieutenant-Governor 
of the Province of Quebec, incorporating: 
Michael Garber, Q.C. 4338 Montrose Avenue, 
Westmount, Jacob Harold Blumenstein, Q.C, 
4815 Queen Mary Road, Harry Yohalcm Garber, 
3235 Ridgewood Avenue, all three advocates, 
and Irene Rubin, secretary, fille majeure, 5552 
Snowdon Avenue, the latter three of Montreal, 
for the following purposes: 

To deal in fabrics anil fabric products made, 
in whole or in part, of wool, cotton, rayon, nylon 



QUEBEC OFFICIAI. GAZETTE, May $, 1904, Vol. 90, No. 18 2451 

rayonne. nylon et autres fibres, naturelles ou 
synthétiques, sous le nom de « Alla Textile 
Printing & Flocking Co. », avec un capital 
total de 16,000, divisé en 2,000 actions ordinaires 
de | 1 chacune et 4,000 actions privilégiées de 81 
chacune. 

Le siège social «le la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Donné au bureau «lu secrétaire de la province, 
ce 18e jour «le murs 1004. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND Dor VILLE. 

6426 1242-64 — 1213/2 

Andover Press Ltd. 

Avis est donné «pi'en vertu «le la première 
partie de la Loi «les compagnies de Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province <!«• Québec, des lettres patentes, en date 
«lu 24e jour de mars 1964, constituant en corpo­
ration: .loci A. Pinsky, 4507, avenue Oxford, 
Uni lin (iallay. 6196, chemin Hudson, Clarence 
Reuben Cross, CH., 700. avenue Lexington, tous 
trois avocats, el Isobel Nicholson, secrétaire, 
fille majeure, 3661, rue Ste-Fainille, tous quatre 
de Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer un commerce général de publicité 
et de réclame, sous le nom «le « Andover Press 
Ltd. », avec un capital total «le 15,000, divisé en 
6,000 actions ordinaires d'une valeur au pair de 
SI chacune. 

Le siège stx'ial de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire «le Montréal. 

Donné au bureau «lu secrétaire de la province, 
ce 24e jour «le mars 1904. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
R AYMOV i) Dot; VILLE. 

6420 1331-64 — 1213/3 

or any other fibre, natural or synthetic, under 
the name «>f "Alfa Textile Printing & Fhx'king 
Co.". with a total capital stock of $0,000, divided 
into 2,000 common shares «>f $l each and 4,000 
preferred shares of SI each. 

The bead office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Given at the office of the Provincial Se«Tctary, 
this isth day «»f March, 1904. 

RAYMOND Dor VILLI:, 
Assistant Secretary of the Province. 

0420-O 1242-04 —1213/2 

Andover Press Ltd. 

Notice is hereby given that under l'art I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing date the 21th day of March, 1964, 
have been issued by the Lieutenant-Governor 
of the Province of Quebec, incorporating: Joel A. 
Pinsky. 4597 Oxford Avenue, Rollin (iallay, 
0100 Hudson Road. Clarence Reuben Gross, 
Q.c, 700 Lexington Avenue, all three advocates, 
and Isobel Nicholson, secretary, spinster of the 
full age of majority, 3601 Ste-Famille Street, 
all four of Montreal, for the following purposes: 

To carry on a general advertising and publicity 
business, under the name of "Andover Press 
Ltd.'*, with a total capital stock of $5.000, divided 
into 5.000 common shares of the par value of 
$1 each. 

The head office of the c«>mpany will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Given at l he office of the Provincial Secretary, 
this 24th day of March, 1964. 

RAYMOND D O C VILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

6420-O 1331-04 — 1213/3 

Art Custom Built Upholstering Ltd. Art Custom Built Upholstering Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie de la Loi «les compagnies de Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province «le Québec, des lettres patentes, en «late 
du 24e jour de mars 1004, constituant en corpo­
ration: Clarence Rosciihck, 3435, rue Drummond, 
Montréal, Marvin Rosenhek. 335, rue Grenfell, 
Mont-Royal, tous deux avocats, et Sofia Rose-
negger, commis, célibataire. 6201, chemin de la 
côte St-Luc, Montréal, pour les objets suivants: 

Rembourrer et fabriquer «les meubles, sous le 
nom de « Art Custom Built Ipholstering Ltd. », 
avec un capital total «le $3,000, divisé en 100 
actions onlinaires de $10 chacune et 200 actions 
privilégiées «le $10 chacune. 

Le siège social «le la compagnie sera 2625, rue 
Albert, Montréal, district jwlieiairc de Montréal. 

Donné au bureau du secrétaire «le la province, 
ce 24e jour de mars 1004. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOI T VILLE. 

6426 1333-64 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing «late the 24th day of March, 1964, 
have been issued by the Lieutenant-Governor 
of the Province of Quebec, incorporating: 
Clarence Rosenhek, 3435 Druinmond Street, 
Montreal, Marvin Rosenhek, 335 Grenfell Street, 
Mont-Royal, both advocates, ami Sofia Rose-
negger, clerk, spinster, 6201 côte St-Luc Roail, 
Montreal, for the following purposes: 

To upholster ami manufacture furniture, 
under the name of "Art Custom Built Upholster­
ing Lt«l.", with a total capital stock of $3,000, 
divided into 100 common shares of $10 each and 
200 preferred shares «»f $10 each. 

The head office of the company will be at 
2625 Albert Street, Montreal, jud cial district 
of Montreal. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this 24th day of March, 1964, 

RAYMOND Dot;VILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

6426-o 1333-64 

Association canadienne des d is t r ibuteurs 
indépendants de films d'expression française 

(A.C.D.I.F.) 

Avis est donné qu'en vertu «le la troisième 
partie de la Loi des compagnie* de Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur «le la 
province «le Qtiéhec. des lettres patentes, en «late 
du 23c jour de mars 19(54, constituant en corpo­
ration sans capital-actions: Emile Colas, 25, 

Association canadienne des d is t r ibuteurs 
indépendants de films d'expression française 

(A.C.D.I.F.) 

Notice is hereby given that under Part III of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing «late the 23rd day of March, 1964, 
have been issued by the Lieutenant-Governor 
ef the Province of Quebec, to incorporate as a 
corporation without share capital: Emile Colas, 
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chemin Deeasson, West mou nt, Richard David, 
8102, rue Viau, St-Ix-onard «le l'ort-Mauriee, 
tous deux avocats, Jean Carouset, stagiaire, 3446, 
rue St-Urbain, Montréal, Thérèse Verville, secré­
taire, 6073, rue Waverly, Montréal, et Francine 
Brouillette, secrétaire, 683, rue Herri, Montréal, 
pour les objets suivants: 

Grouper en association lea personnes qui 
importent et/ou «listrilnient «les films au Canada, 
sous le nom «le « Association canadienne «les 
distributeurs indépendants «le films «l'expression 
française (A.C.D.I.F.) ». 

Le montant auquel sont limités h\s biens immo­
biliers que la corporation peut acquérir et 
posséder, est de $50,000. 

Ije siège social «le la corporation sera ai Mont­
réal, district judiciaire «le Montréal. 

Donné au bureau «lu secrétaire de la province, 
ce 23e jour de mars 1004. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND Dot: VILLE. 

6426-0 1207-04 

25 Deeasson Road, Westmount, Richard David, 
8102 Viau St., St-Lé«mar<l «le Port-Maurice, 
both advocates* Jean Carousct, stagiaire, 3445 
St-Urbain, Montreal, Thérèse Verville, secretary, 
6073 Waverly, Montreal, and Francine Brouil-
lette, secretary, 583 Herri, Montreal, for the 
f o l l o w i n g purposes: 

To group into an association people who 
import and distribute films in Canada, under the 
name «>f "Association canadienne «les distri­
buteurs indépendants «le films «l'expression 
française (A.C.D.I.F.)". 

The amount to which the value of the immo­
veable property which the corporation may hold 
is to be limited, is $50,000. 

The head office of the corporation will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

(iiven at the office of the Provincial Secretary, 
this 23rd day of March, 1004. 

RAYMOND D O U VILLE, 

Assistant Secretary of the Province. 
6426 1207-64 

Association des jeunes médecins spécialistes 
de la province de Québec 

Avis est donné qu'en vertu «le la troisième 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province «le Québec, «les lettres patentes, en «late 
du 31e jour de mars 1964, constituant en corpo­
ration sans capital-actions: Dr Lomer Pilote, 
10620, Place L'Acadie, Dr Daniel I*voie, 6816, 
boul. Pie IX, et Dr Jacques Tanguay, 4H00, 
boul. Pie IX, tous trois médecins, «le Montréal, 
pour les objets suivants: 

Réunir dans une association tas jeunes méde­
cins spécialisés «lans toutes les disciplines «le la 
médecine et de la chirurgie, sous le nom de 
« Association des jeunes médecins spécialistes 
de la province «le Québec ». 

I«e montant auquel est limitée la valeur des 
biens immobiliers que peut acquérir et possé«ler 
la corporation, est de SI 00,000. 

Le siège social de la corporation sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Donné au bureau «lu secrétaire de la province, 
ce 31e jour de mars 1964. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

6426-o 1295-64 

Association des jeunes médecins spécialistes 
de la province de Québec 

Notice is hereby given that under Part I I I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing «late the 31st «lay of March, 1964, 
have been issued by the Lieutenant-Governor 
of the Province of Quebec, to incorporate as a 
corporation without share capital: Dr. Lomer 
Pilote, 10020 Place L'Aeadie, Dr. Daniel Lavoic, 
6816 Pie IX Blvd., ami Dr. Jacques Tanguay, 
4800 Pie IX Blvd., all three physicians, of 
Montreal, for the following purposes: 

To unite in an association the young physicians 
specialized in all the branches in medicine and 
surgery, under the name of "Association «les 
jeunes médecins spécialistes «le la province de 
Québec". 

The amount to which the value of the immo­
veable pro|>erty which the corporation may 
acquire ami hold is to be limited, is $100,000. 

The head office of the corporation will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

(iiven at the office of the Provincial Secretary, 
this 31st day of March, 1964. 

RAYMOND Dot;VILLE, 

Assistant Secretary of the Province. 
6426 1295-64 

Autolav (mobile) inc. 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes, en date 
du 25e jour «le mars 1964, constituant en corpo­
ration: J . -10 . -Alphonse Gauthier, commerçant, 
142, France, Dollard-dcs-Ormcaux, Claude Para­
dis, gérant, 10752, d'Auteuil, Montréal, et Moni­
que Durand, secrétaire, 79, des M i l l e s Iles, Ste-
Rose, comté de Laval, pour les objets suivants: 

Faire affaires comme garagistes, sous le nom de 
« Autolav (mobile) inc. », avec un capital total 
de $10,000, divisé en 100 actions ordinaires de 
$100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
•district judiciaire de Montréal. 

Donné au bureau du secrétaire de la province, 
ce 25e jour de mars 1964. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND Dou VILLE, 

6426-o 1356-64 

Autolav (mobile) inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing date the 25th day of March, 1964, 
have been issued by the Lieutenant-Governor 
of the Province of Quebec, incorporating: J.-E.-
Alphonse Gauthier, tradesman, 142 France, 
Dollard-des-Orineaux, Claude Paradis, manager, 
10752 d'Auteuil, Montreal, and Monique Durand, 
secretary, 79 des Mille Iles, Ste-Rose, county of 
Laval, for the following purposes: 

To carry on a business as garagemen, under 
the name of "Autolav (mobile) inc.", with a 
total capital stock of $10,000, divided into 100 
common shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this 25th day of March, 1964. 

RAYMOND D O U VILLE, 

Assistant Secretary of the Province. 
6426 1356-64 
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Beaulieu & Séguin incorporée 

Avis est donné qu'en vertu de lu première 
partie de la Loi ties compagnies de Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, «les lettres patentes, en «late 
du 1er jour d'avril 1064, constituant en corpo­
ration: Maurice Séguin, pharmacien, 30, rue 
Principale, Jean-Eudes Beaulieu, pharmacien, 
et. Réjcanne Rousseau, ménagère, épouse séparée 
«le biens dudit Jean-Eudes Beaulieu, ces deux 
derniers de 110, rue Alexandra, tous trois de 
Granby, pour les objets suivants: 

Faire le commerce «le spécialités médicales 
et de préparations pharinaceutiques et médicales, 
sous le nom de « Beaulieu & Séguin incor|>orée », 
avec un capital total de $40,000, divisé en 400 
actions ordinaires de $10 chacune et en 360 
actions privilégiées de $10 chacune. 

Le siège social «le la compagnie sera 182, rue 
Principale, (iranbv, district judiciaire «le Bed­
ford. 

Donné au bureau «lu secrétaire «le la province, 
ce 1er jour «l'avril 1964. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND Don VILLI:. 

6426-o 1462-64 

Bel-Ray Inc. 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie «le la Loi «les compagnies de Quebec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province «le Québec, «les lettres patentes, en «late 
«lu 23e jour «le mars 1064, constituant en corpo­
ration: Hector Simoncau, 460, Boischatel, Lionel 
Jacques, 384, Châtelaine, tous deux comptables 
agréés, et Gérard Chapdelainc. avocat, 2250, 
Portland, tous trois «le Sherbrooke, pour les 
objets suivants: 

Faire affaires comme électriciens, sous !«• nom 
«le « Bel-Rav Inc. », avec un capital total de 
$40,000, divisé en 400 actions ordinaires «le $100 
chacune. 

I*c siège social «le la compagnie sera à Sher­
brooke, district ju«liciaire «le St-Fran«,ois. 

Donné au bureau du secrétaire «le la province, 
ce 23e jour «le mars 1064. 

Le Sous-secrêtaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

6426-o 1289-04 - 1213/4 

Biron automobi les Itée 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur «le la 
province de Québec, «les lettres patentes, en «late 
du 31e jour de mars 1064, constituant en corpo­
ration: Maurice Biron, marchand, Jacqueline 
Dulude, ménagère, épouse séparée «le biens «lu«lit 
Maurice Biron, tous deux «le 285. 69e Rue, est, 
Charlesbourg, et Christian Hawey, comptable, 
19, rue Orléans, Beauport, pour les objets sui­
vants: 

Commerce de véhicules automobiles, leurs 
accessoires et parties, sous le nom de « Biron 
automobiles Itée », avec un capital total de 
$40,000, divisé en 500 actions ordinaires «le $10 
chacune et en 3,500 actions privilégiées de $10 
chacune. 

Le siège social «le la compagnie sera 285, 69e 
Rue. est, Charlesbourg, district judiciaire de 
Québec. 

Donné au bureau du secrétaire «le la province, 
ce 31e jour de mars 1964. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND D O U VILLE. 

6426-o 1421-64 

Beaulieu & Séguin incorporée 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing date the 1st day cf April, 1964, have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, incorporating: Maurice 
Séguin, pharmacist, 30 Main St., Jean-Eudes 
Beaulieu, pharmacist, and Réjcanne Rousseau, 
housewife, wife separate as to property of Jean-
Eudes M e a n lieu, the two latter of 110 Alexandra 
St., all three of Granby, for the following purpo­
ses : 

To carry on business dealing in medical 
specialties ami in pharmaceutical am! medical 
preparations, under the name of "Beaulieu & 
Séguin incorporée", with a total capital stock 
of $40,000, (livided into 400 common shares of 
$10 each am! 360 preferre«l shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
182 Main St., Granby, judicial district of Bedford. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this 1st day of April, 1964. 

RAYMOND Don VILLE, 

Assistant Secretary of the Province. 
6426 1462-64 

Bel-Ray Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing «late the 23rd <lay of March, 1964, 
have been issuetl by the Lieutenant-Governor 
of the Province of Quebec, incorporating: Hector 
Simoncau, 460 Boischatel, Lionel Jacques, 384 
Châtelaine, both chartere«l accountants, and 
Gérard Chapdelainc. advocate, 2250 Portland, 
all three of Sherbrooke, for the following purpo­
ses: 

To carry on business as electricians, under the 
name of "Bel-Ray Inc.", with a total capital 
stock of $40,000, divided into 400 common 
shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Sherbrooke, judicial district of St. Francis. 

(iiven at the office of the Provincial Secretary, 
this 23rd day of March, 1964. 

RAYMOND Dor VILLE. 

Assistant Secretan/ of the Province. 
6426 1289-64 — 1213/4 

Biron automobiles Itée 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act. letters patent, 
bearing date the Slat day of March, 1964, 
have been issued by the Lieutenant-Governor 
of the Province of Quebec, incorporating: Mau­
rice Biron, merchant, Jacqueline Dulude. house­
wife, wife separate as to property of the said 
Maurice Biron, both of 285, 69th St. East, 
Charlesbourg. and Christian Hawey, accountant, 
19 Orléans St., Beauport, for the following 
purposes: 

To deal in automobiles, their accessories and 
parts, under the name of "Biron automobiles 
Itée", with a total capital stock of $40,000, 
divided into 500 common shares of $10 each and 
3,500 preferre«l shares of $10 each. 

The head office of the company will be at 
285, 69th St. East. Charlesbourg, judicial dis­
trict of Quebec. 

(iiven at the office of the Provincial Secretary, 
this 31st day of March, 1964. 

RAYMOND Dou VILLE, 

Assistant Secretary of the Province. 
6426 1421-64 
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Lucien Bissonnettc inc. 

Avis est donne qu'en vertu de In première 
partie de la Loi des compagnies de Quebec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes en date 
du 1er jour «l'avril 1964, constituant en corpn-
ration: Lucien Bissonnettc, garagiste, 231, rue 
St-( 'liarles, Mireille Lamarre, étudiante, fille 
majeure, 59, avenue «le l'Eglise, tous «leux de 
Dorion, «'t l'ierre-Ainlré Lamarre, notaire, 2, rue 
St-Michel, Vaudreuil, pour les objets suivants: 

Faire affaires dans le domaine «lu transport, 
sous h- nom de « Lucien Bissonnettc inc. », avec 
un capital total de $40,000, divisé en 20.000 
actions ordinaires de $1 chacune et en 200 
actions privilégiées de $100 chacune. 

Le siège BOCial de la compagnie sera à Dorion, 
district judiciaire de Montréal. 

Donné au bureau «lu secrétaire de la province, 
ce 1er jour d'avril 1064. 

Le Sous-secrétaire de la prorince, 
RAYMOND DOCVILLE. 

6 4 2 6 - 0 1210-04 

Boire et frères t ransport Itée 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie «le la Loi «les compagnies «le Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant gouverneur de la 
province «le Québec, «les lettres patentes, en date 
du 16e jour «le mars 1004, eonstitutaut en corpo­
ration: André Boire, 445, St-Michel, St-Jean. 
Marcel Boire, 130, 14e avenue, Iberville, tous 
deux Camionneurs, Colette Laçasse, ménagère, 
épouse contractuellement séparée «le biens dudit 
André Boire, 445, St-Michel. St-Jcan, et Réjcanne 
Faille, ménagère, épouse contractuellement sé­
parée «le biens dmlit Marcel Boire, 130, 14e ave­
nue, Iberville, pour les objets suivants: 

Faire affaires comme compagnie «le transport, 
sous le nom «le « Boire et frères transport Itée », 
avec un Capital total «le $100,000, divisé en 1,000 
actions ordinaires «le $100 chacune. 

Le siège social «le la compagnie sera 130, 14e 
avenue, Iberville, district judiciaire d'Iberville. 

Donné au bureau «lu secrétaire «le la province, 
ce 16e jour de mars 1964. 

Ije Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

6420-O 1225-64 1212/124 

Lucien Bissonnette inc. 

Notice is hereby given that under l'art I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing date the 1st ilay of April, 1901, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, incorporating: Lucien 
Bissonnettc, garageman, 231 St-Charles St., 
Mireille Lamarre, student, «lie majeure, 59 «le 
l'Église Ave., both «»f Dorion, and Pierre-André 
Lamarre, notary, 2 St-Michel St., Vaudreuil, for 
the following purposes: 

To carry en business in the field of transporta­
tion, under the name of "Lucien Bissoiiiictle 
inc.", with a total capital st«>ck of $40,000, «livid-
ed into 20,000 common shares of $1 each ami 
into 200 preferred snares of $100 each. 

The head office «>f the company will be at 
Dorion, judicial district of Montreal. 

(iiven at the office of the Provincial Secretary, 
this 1st day of April, 1964. 

RAYMOND Dor VILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

6436 1210-04 

Boire et frères transport Itée 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing date the 10th «lay of March, 1904. have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, incorporating: André Boire, 
445 St-Michel, St. John, Marcel Boire, 130, 14th 
Ave., Iberville, both truckers, Colette La«:asse. 
housewife, wife «•outraclually separate as to 
property of the said André Boire, 445 St-Michel, 
St. John, and RéJeanne Faille, housewife, wife 
contractuaIIv separate as to propertv of the said 
Marcel Boire, 130, 14th Ave., Iberville, for the 
following purposes: 

To carry on business as a transport company, 
under the name of "Boire et frères transport 
Itée", with a total capital stock of $100,000, div­
ided Into 1,000 common shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
130, 14th Ave., Iberville, judicial district of 
Iberville. 

(Jiven at the office of the Provincial Secretary, 
this 16th day of March, 1964. 

RAYMOND DOU VILLE, 
. Issistant Secretary of the Province. 

6426 1225-64 1212/124 

Bond Motors Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie de la Loi «les compagnies de Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur «le la 
province de Québec, «les lettres patentes, en date 
du 23e j«nir «le mars 1904, constituant en corpo­
ration: Ezra Leithman, C.B., Fre«l Kaufman, 
Sidney Leithman et Harvey Yarosky, tous 
quatre avocats, 1255, carré Phillips, Montréal, 
pour les objets suivants: 

Faire le commerce de véhicules automobiles, 
de leurs pièces et accessoires, sous le nom «le 
« Bond Motors Ltd. », avec un capital total de 
$40,000, divise en 100 actions ordinaires «le $100 
chacune et 300 actions privilégiées de $100 
chacune. , 

Le siège social «le la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Donné au bureau du secrétaire de la province, 
ce 23e jour de mars 1964. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOU VILLE. 

0426 1328-64 — 1213/5 

Bond .Motors Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing «late the 23rd <lay of March, 1964, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, incorporating: Ezra Leith­
man, Q.C, Fre«l Kaufman, Sidney Leithman and 
Harvey Yarosky, all four a<lvt>cates, of 1255 
Phillips S«piare, Montreal, for the allowing 
purposes: 

To deal in motor vehicles, their parts and acces­
sories, under the name of "Boiul Motors Ltd.", 
with a total capital stock of $40,000. divided into 
100 common shares of $100 each and 300 prefer-
rc«l shares of $100 each. 

The hca«l office «>f the company will be at 
Montreal, judicial «listrict «>f Montreal. 

(Jiven at the office of the Provincial Secretary, 
this 23r«l «lay of March, 19(54. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

6426-o 1328-64 1213/5 
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Boutique Kaytnonde inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes, en date 
du 13e jour de mars 1904, constituant en corpo­
ration: Rollin (îallay, avocat, 0196, chemin 
Hudson, Montréal, .loel A. Pinsky, avocat, 
4597 avenue Oxford, Montréal, et Chirencc IL 
GrOSS, avocat, et conseil en Loi de la reine, 790, 
avenue Lexington, YYestmount, pour les objets 
suivants: 

Faire le commerce de vêtements pour dames, 
sous le nom île « Boutique Hay monde inc. », 
avec un capital total de |40,000, divisé en 400 
actions ordinaires d'une valeur au pair de $10 
chacune et 300 uctions privilégiées d'une valeur 
au pair de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Donné au bureau du secrétaire de la province, 
ce 13e jour de mars 1904. 

Le Sous-sccrétaire de la province. 
RAYMON I) DOUVILLE. 

6420 1200-64 

Murray Brown Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes, en date 

jour de mars 1004, constituant en corpo­
ration: Murray Brown, cousu 11 ant. Roger (iaron, 
manufacturier, tous deux de Douville, et André 
Blanchard, comptable, de 9t-Hyacinthe, pour les 
objets suivants: 

Editer, publier, annoncer et imprimer de la 
littérature, livres et information concernant les 
animaux, sous le nom de « Murray Brown Inc. », 
avec un capital total de $10.000, divise1 en 500 
actions ordinaires de $10 chacune et 350 actions 
privilégiées de $100 chacune. 

Le siège social «le la compagnie sera à Douville. 
district judiciaire de St-Hyacinthe. 

Donné au bureau «lu secrétaire «le la province, 
ce 23e jour «le mars 1964. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

6426 1290-64 - 1212/125 

CI .B .C . inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie «le la Loi «les compagnies «le Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur «le la 
province «le Québec, «les lettres [latentes, en «late 
du 1er jour «l'avril 19(54, constituant en corpo­
ration: Paaquale Cardone, commerçant, 10490, 
Paris, Montréal-Nord, Antonio Caticchio, com­
merçant, 3(5(59, Fénelon, St-Michel. et Antonio 
Bisecco, commerçant, 5010, Esplanade, Mont­
réal, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce d'éditeurs, imprimeurs, 
graveurs, relieurs «l'oeuvres musicales et autres 
commerces semblables, sous le nom «le « (M.B.C. 
inc. », avec un capital total «le $10,000, divisé en 
400 actions ordinaires «le $100 chacune. 

Le siège social «le la compagnie sera 36(59, rue 
Fénelon, St-Michel, district jmlioiaire de Mont­
réal. 

Donné au bureau «lu secrétaire «le la province, 
ce 1er jour «l'avril 1964. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

6426-o 1390-64 

R«Mit ique Rayniondc inc. 

Notice is hereby given that under l'art I «>f 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing «late the 13th day of March, 1901, have 
been issued by the Lieutenant-Governor <»f the 
Province of Quebec, incorporating: Rollin Gallay, 
advocate, 6196 Hudson Road, Montreal, Joel A. 
I'insky, advocate, 1597 Oxford Avenue, Montreal, 
and Clarence R. Gross, advocate and Queen's 
Counsel, 790 Lexington Av«'iiue. YYcstinoimt, 
for the following purposes: 

To deal in ladies' clothing, under the name of 
"Boutique Raymonds inc.". with a total capital 
stock of sio.ooo. divided into 400 common 
shares «)f the par value of $10 each and 300 
preferred shares of the par value of $100 each. 

The head office «>f the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

(liven at the oflice «>f the Provincial Secretary, 
this 13th day <>f March. 1964. 

RAYMOND DOIVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

6426-0 1200-64 

Murray Broun Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing date the 23rd <lay of March, 1001, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
1'rovinee «>f Quebec, incorporating: Murray 
Brown, consultant, Roger (iaron, manufacturer, 
both «)f Douville, and André Blanchard, accoun­
tant, St-Hyacinthc. for the following purposes: 

To edit, publish, advertise anil print literature, 
books and information about animals, under the 
name of "Murray Brown Inc.". with a total capi­
tal stock of $40.000, divided into 500 oommon 
shares of $10 each and 350 preferred shares of 
$100 each. 

The head office of the company will be at 
Douville. judicial district «»f St-Hyacinthe. 

(iiven at the oflice of the Provincial Secretary, 
this 23rd day of March. 1964. 

RAYMOND Dor VILLE. 
Assistant Secretary of the Province. 

6426-0 1290-64 - 1212/125 

C.I.B.C. inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing «late the 1st day of April, 1964, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, incorporating: Pasquale 
Cardone, trader. 10490 Paris, Montreal-North, 
Antonio Caticchio, trailer, 36(59 Fénelon, St-
Michel, and Antonio Bisecco, trader, 5619 
Esplanade, Montreal, for the following purposes: 

To carry on business as editors, printers, engra­
vers, binders «>f musical works, and in other 
similar trades, under the name of "C.I.B.C. inc.", 
with a total capital stock «>f $40.000, divided into 
400 common shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
3669 Fénelon St., St-Michel, judicial district of 
Montreal. 

(iiven at the office of the Provincial Secretary, 
this 1st <lay of April, 1964. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

6426 1390-64 



2450 GAZETTE OFFICIELLE DE QUÉBEC, 2 mai 1964, 96' annte. No 18 

('.AiA.S. construction inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie «le la Loi «les compagnies «le Québec, il a 
été accortlé, par le lieutenant-gouverneur «le la 
province «le Québec, «les lettres patentes, en «late 
«lu 23e jour «le mars 1004, constituant en corpo­
ration: Nick Ri/.zuto. homme d'affaires, 7820, 
De Lorimier, Montréal) Liborio Iacono, homme 
d'affaires, 99N5. Lille, Montréal. Aubrey Smofsky, 
homme d'affaires, 0005. chemin Fleet, (Y>te-St-
Lue, et Giovanni Battista Cuffaro, courtier en 
immeubles, 9987, Lille, Montréal, pour les objets 
suivants: 

Faire affaires comme constructeurs et entre­
preneurs généraux en construction, sous le nom 
«le <( C.R.I.S. construction inc. », avec un capital 
total «le $40.000. divisé en 10,000 actions ordi­
naires d'une valeur au pair de $1 chacune et en 
3.000 actions privilégiées «l'une valeur au pair «le 
S10 chacune. 

I*e siège stx-ial «le la compagnie sera 0005, 
chemin Fleet, Montréal, district judiciaire «le 
Montréal. 

Donné au bureau du secrétaire «le la province, 
ce 23e jour «le mars 1904. 

Le Sous-secrtiaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

6426-0 1211-64 — 1213/8 

Cadettes de Sa la her r> -«!<•-\ allej field 

Avis est donné qu'en vertu de la troisième 
partie «le la Loi «les compagnies de Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, «les lettres patentes, en «late 
«lu 2e jour «l'avril 1004, constituant en corpora­
tion sans capital-actions: Elzcar Leroux, mar­
chand. 510, avenue «lu Lac, William T. Camp­
bell, journalier, Mme William T. Campbell, 
ménagère, épouse dmlit William T. Campbell, 
et dûment autorisée par lui aux fins des présentes, 
tous deux «le 367, avenue «lu Lac, Marcel Rousse, 
journalier Mme Marcel Rousse, ménagère, 
épouse dmlit Marcel Rousse, et dûment autorisée 
par lui aux fins des présentes, tous deux «le 230, 
boul. Langlois, Victor Cloutier, ouvrier, et Mme 
Victor Cloutier, ménagère, épouse dmlit Victor 
Cloutier, et dûment autorisée par lui aux fins 
des présentes, ces deux «lerniers «le 11, rue Robb, 
tous sept de Salaberry-«le-\ alleyfield, pour les 
objets suivants: 

Développer les loisirs dans la cité «le Salabcrry-
de-ValIeyfield, comté de Heauharnois, sous le 
nom «le « Cadettes «le Salaberry-de-Valleyfield». 

Le montant auquel sont limités les biens immo­
biliers que la corporation peut acquérir et possé­
der, est de $20,000. 

Le siège social de la corporation sera 230, boul. 
Langlois, Salaberry-de-Val ley field, district judi­
ciaire de Heauharnois. 

Donné au bureau du secrétaire «le la province, 
ce 2e jour «l'avril 1964. 

Le Sous-secrêtaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

6420-D 003-64 

Cameron Plumbing and Heating Limited 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes, en date 
du 26e jour de mars 1964, constituant en corpo­
ration: Frederick William Benn, avocat, Vincent-
François Lefehvre, avocat, et Anne Chippendale, 

C.R.I.S. construction inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing date the 23r«l day of March, 1004, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, incorporating: Nick Rizzuto, 
businessman. 7820 De Lorimier, Montreal, 
Liborio Iacono, businessman, 9985, Lille, Mont­
real, Aubrey Smofsky, businessman, 0005 Fleet 
Road, (V>te-St-Luc, ami (iiovanni Batlista 
Cuffaro, real estate broker, 99S7 Lille, Montreal, 
for the following purposes: 

To carry on a business as builders and general 
building contract .ors. under the name of "( ' .ILLS, 
construction inc.", with a total capital stock of 
$40,000, divided into 10,000 common shares of a 
par value of $1 each and into 3.0(K) preferred 
shares of a par value of $10 each. 

The bead oflice of the company will be at 
0005 Fleet Road, Montreal, judicial district of 
Montreal. 

(Jiven at the office of the Provincial Secretary, 
this 23rd day oî March, 1904. 

RAYMOND DOUVILLE, 
An.si.stan! Secretary of the Province. 

6420 " 1211-04 — 1213/8 

Cadettes de Salaberry-de-Valleyfield 

Notice is hereby given that under Part III of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing date the 2nd «lay of April, 1964, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, to incorporate as a corpora­
tion without share capital: Elzcar Leroux, mer­
chant, 516 «lu Lac Ave., William T. Campbell, 
labourer, Mrs. William T. Campbell, housewife, 
wife of the said William T. Campbell, ami duly 
authorized by him for these presents, both of 
367 du Lac Ave., Marcel Rousse, labourer, 
Mrs. Marcel Rousse, housewife, wife of the said 
Marcel Rousse, an«l duly authorized by him for 
these presents, both of 230 Langlois Blvd., 
Victor Cloutier, labourer, am! Mrs. Victor 
Cloutier, housewife, wife of the sai«l Victor 
Cloutier, and duly authorized by him for these 
presents, the two latter of 11 Robb St., all seven 
of Salaberry-de-Val ley field, for the following 
purposes: 

To develop recreational centers in the city of 
Salaberry-de-Valleyfielil, county of Beauharnois, 
under the name of "Cadettes «le Salaberrv-de-
ValleyfiekT. 

The amount to which the value of the immo­
veable property which the corj)oration may acqui­
re and hold is to be limited, is $20,000. 

The head office of the corporation will be at 
230 Langlois Blvd., Salaberry-de-Valleyfield, 
judicial district of Beauharnois. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this 2nd day of April, 1964. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

6426 903-64 

Cameron Plumbing and Heating Limited 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing date the 26th day of March, 1964, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, incorporating: Frederick 
William Benn, advocate, Vincent-François Le-
febvre, advocate, and Anne Chippendale, secre-

http://An.si.stan
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secrétaire, célibataire, tous trois de 507, place 
d'Armes, Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer un commerce d'entrepreneurs en plom­
berie, chauffage et refrigeration, sous le nom de 
« Cameron Plumbing and Heating Limited », 
avec un capital total de $40,000, divisé en 4,000 
actions ordinaires de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera 105, avenue 
Andrew, Beau repaire. Montréal, district judiciaire 
de Montréal. 

Donné au bureau du secrétaire de la province, 
ce 26e jour de mars 1964. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

6426 130-64 

tary, spinster, all three of 507 Place d'Armes, 
Montreal, for the following purposes: 

To carry on the business of plumbing, heating 
and refrigeration contractors, under the name of 
"Cameron Plumbing and Heating Limited", with 
a total capital stock of $40,000, divided into 4,000 
common shares of $10 each. 

The head office of the company will be at 
105 St. Andrew Avenue. Beaurepuire, judicial 
district of Montreal. 

(Jiven at the office of the Provincial Secretary, 
this 26th day of March, 1964. 

RAYMOND DOUVILLK, 
Assistant Secretary of the Province. 

6426-o 130-64 

Central Auto Electric Inc . 
Centrale au to électrique inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi (les compagnies de Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes, en date 
du 24e jour de mars 1964, constituant en corpo­
ration: Maurice Labrie, technicien, Germaine 
Van Peperstraete, ménagère, épouse contrac­
tuellement séparée de biens dudit Maurice 
Labrie, et Alain Touchette, étudiant, tous trois 
de St-Hyacinthe, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce de véhicules automobiles, 
leurs accessoires et parties et faire affaires comme 
garagistes, sous le nom de « Central Auto Electric 
Inc. — Centrale auto électrique inc. », avec un 
capital total de $50,000, divisé en 490 actions 
ordinaires de $100 chacune et en 1,000 actions 
privilégiées de $1 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à St-Hya­
cinthe, district judiciaire de St-Hyacinthe. 

Donné au bureau du secrétaire de la province, 
ce 24e jour de mars 1964. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

6426-o 1274-64 

Central Auto Electric Inc. 
Centrale auto électrique inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing date the 24th day of March, 1964, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, incorporating: Maurice 
Labrie, technician, Germaine Van Peperstraete, 
housewife, wife contractually separate as to 
property of the said Maurice Labrie, and Alain 
Touchette, student, all three of St. Hyacinthe, 
for the following purposes: 

To carry on business dealing in automobiles, 
their accessories and parts and to act as garage-
men, under the name of "Central Auto Electric 
Inc. — Centrale auto électrique inc.", with a 
total capital stock of $50,000, divided into 490 
common shares of $100 each and 1,000 preferred 
shares of $1 each. 

The head office of the company will be at 
St. Hyacinthe, judicial district of St. Hyacinthe. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this 24th day of March, 1964. 

RAYMOND DOUVILLE, 

Assistant Secretary of the Province. 
6426 1274-64 

Centre Mont Ste-Cécile inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes, en date 
du 23e jour de mars 1964, constituant en corpo­
ration: Jean Drouin, avocat, 2, avenue St-
Denis, Québec, Raynold Langlois, avocat, 1271, 
avenue Allant Ste-Foy, et Jean Richard, avocat, 
17, rue des Remparts. Québec, pour les objets 
suivants: 

Exploiter des hotels, tavernes, auberges et 
restaurants, sous le nom de « Centre Mont Ste-
Cécile inc. », avec un capital total de $100,000, 
divisé en 7,500 actions ordinaires de $10 chacune 
et en 2,500 actions privilégiées de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Ste-
Cécile, comté de Frontenac, district judiciaire de 
St-François. 

Donné au bureau du secrétaire de la province, 
ce 23e jour de mars 1964. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

6426-o 1314-64 — 1212/126 

Cercle de la Place d'Armes inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la troisième 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes, en date 

Centre Mont Ste-Cécile inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing date the 23rd day of March, 1964, 
have been issued by the Lieutenant-Governor of 
the Province of Quebec, incorporating: Jean 
Drouin, advocate, 2 St-Dcnis Ave.. Quebec, 
Raynold Langlois, advocate, 1271 Allard Ave., 
Ste-Foy, and Jean Richard, advocate, 17 ties 
Remparts St., Quebec, for the following purposes: 

To operate hotels, taverns, inns ami restau­
rants, under the name of "Centre Mont Ste-
Cécile inc.", with a total capital stock of $100,000, 
divided into 7,500 common shares of $10 each 
and 2,500 preferred shares of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Ste-Cécile, county of Frontenac, judicial district 
of St. Francis. 

(iiven at the office of the Provincial Secretary, 
this 23rd day of March, 1964. 

RAYMOND Dou VILLE. 
Assistant Secretary of the Province. 

6426 1314-64 — 1212,126 

Cercle de la Place d'Armes inc. 

Notice is hereby given that under Part III of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing date the 24th dy of March. 1964, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
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du 24e jour de mars 1064, constituant en corpo­
ration, sans capital-actions: Yvon Jasmin, avocat, 
72S0, boni, (Jouin, ouest, Montréal, Estelle 
Thérien, 6543, Boyer, Montréal, et Rita Dufresne, 
166, Flcury, est, Montréal, ces deux dernières 
secrétaires, célibataires majeures, pour les objets 
suivants: 

Former et maintenir un club ou une association 
dans un but de récréation, de divertissement et 
d'amusement, sous le nom de «Cercle de la 
Place d'Armes inc. ». 

IA' montant auquel sont limités les biens immo­
biliers que la corporation peut acquérir et pos­
séder, est de 6200,000. 

Le siège social de la corporation sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Donné au bureau du secrétaire de la province, 
ce 21e jour de mars 1964. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND 1)<»U VU.I.E. 

0420-.) 850-64 

Province of Quebec, to incorporate as a corpora­
tion without share capital: Yvon Jasmin, advo­
cate, 7280 Gouin Blvd., West, Montreal, Estelle 
Thérien, 0513 Boyer, Montreal, and Rita Dufres­
ne, 166 Fleury East, Montreal, the latter two 
secretaries, lilies majeures, for the following 
purposes: 

To form and maintain a club or association for 
recreational purposes, relaxation and amuse­
ment, under the name of "Cercle de la Place 
d'Armes inc.". 

The amount to which the value of the immo­
veable property which the corporation may hold 
is to be limited*, is 1200,000. 

The head office of the corporation will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

(iiven at the oflice of the Provincial Secretary, 
this 24th day of March. 1964, 

RAYMOND I) IUVILLE, 

Assistant Secretary of the Province. 
6426 850-64 

Philippe Cliche inc. 

Avis est donné' qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes, en date 
du 23e jour de mars 1964, constituant en corpo­
ration: Claude Tasehereau, notaire. Maurice 
Taschereau. notaire, et Raymond Fortier, comp­
table agréé, tous trois de 71. rue St-Picrre. Qué­
bec, pour les objets suivants: 

Faire affaires comme constructeurs et entrepre­
neurs généraux en construction, sous le nom de 
« Philippe Cliche inc. », avec un capital total «le 
810,000, divise' en 1,000 actions pordinaires de 
$10 chacune et en 3.000 actions privilégiées de 
810 chacune. 

Le siège social «le la compagnie sera à St-
Dunstan-du-Lac-Rcauport, district judiciaire de 
Québec. 

Donné au bureau du secrétaire de la province, 
ce 23e jour «le mars 1001. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

6426-0 1213-64— 1212 127 

Club de La Moustache Tavan 

Avis est donné qu'en vertu «le la troisième 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province «le Québec, «les lettres patentes, en «late 
«lu 1er jour d'avril 1004. constituant en corpora­
tion sans capital-actions: Louis Tavan, restaura­
teur, 280, rue Bloomfield. Outremont, Hubert 
Marchai, garçon de comptoir, 1420, rue Tower, 
et Raymonde Schmitt, serveuse, 3445, rue Stan­
ley, ces deux derniers «le Montréal, pour les objets 
suivants: 

Etablir et diriger un club social, SOUS le nom «le 
« Club de La Moustache Tavan ». 

I,e montant auquel sont limités les biens im­
mobiliers «pie la corporation peut acquérir et 
posséder, est «le $100.000. 

Le siège social «le la corporation sera à Mont­
réal, district judiciaire «le Montréal. 

Donné au bureau «lu secrétaire «le la province, 
ce 1er jour «l'avril 1004. 

Le Sous-sccrctaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

0426-O 4308-63 

Philippe Cliche inc. 

Notice is hereby given that under l'art I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing «late the 23rd day of March, 1964, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, incorporating: Claude 
Taschereau. notary, Maurice Taschereau, notary, 
and Raymond Fortier, chartered accountant, all 
three «>f 71 St-Peter St., Quebec, for the following 
purposes: 

To carry on business as builders and general 
building contractors, under the name of "Philippe 
Cliche inc.", with a total capital stock of $40,000, 
divided into 1,000 common shares «>f $10 each 
and into 3,000 preferred shares of $10 each. 

The head office of the company will be at 
St-!)unstan-du-Lae-Rcauport. judicial district of 
Quebec. 

(Jiven at the office of the Provincial Secretary, 
this 23rd day of March. 1964. 

RAYMOND DOUVILLE, 

Assistant Secretary of the Province. 
6426 1213-64 — 1212/127 

Club de La Moustache Tavan 

Notice is hereby given that under Part III of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing date the 1st day of April, 1964, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, to incorporate as a corpo­
ration without share capital: Louis Tavan, 
restaurateur, 280 Bloomfield St.. Outremount, 
Hubert Marchai, counter boy, 1420, Tower, ami 
Raymonde Schmitt, waitress, 3415 Stanley St., 
the latter two of Montreal, for the following pur­
poses : 

To establish and direct a social club, under the 
name of "Club «le La M«»ustache Tavan". 

The amount to which the value of the immov­
eable property which the corporation may hold 
is to be limited, is $100,000. 

The head office of the corporation will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

(Jiven at the oflice of the Provincial Secretary, 
this 1st day of April, 1964. 

RAYMOND DOUVILLE, 

Assistant Secretary of the Province. 
6426 4308-63 
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Club de yacht de Ouébee (1964) inc. 

Avis est donné qu'en vertu de lu premiere 
partie de la Loi des Compagnies de Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes, en date 
«lu 25c jour «le mars 1964, constituant en corpo­
ration: Kvariste Dernier, employé civil, 164, rue 
St-('yrille. ouest. Charles humais, négociant, 
2386, me Power. Gérard Grondin, employé civil, 
161, 12e rue. Lucien Lavoie. employé civique, 
1518, St-Cyrille, Robert Hamel, travailleur social, 
24, rue Maric-Yictorin. Benott Montreuil, négo­
ciant, 924, Manrèse, tous six rie Québec, Leopold 
Langlois, avocat, 1271. rue Allanl, Ste-Koy, et 
F.-Gabriel Lépine. employé, 2769, rue Deauvoir, 
Ste-Koy, pour les objets suivants: 

Organiser, améliorer <-t développer le yachting 
dani les eaux du hYuve Saint-Laurent, sous le 
nom de « Club «le yacht de Québec (1964) inc. », 
avec un capital total de 1140,000, divisé en S60 
actions ordinaires «le $50 chacune et en 2,(KM) 
actions privilégiées «le $60 chacune. 

Le siège social «le la compagnie sera à Québec, 
«listrict judiciaire de Québec. 

Donné au bureau «lu secrétaire de la province, 
ce 25e jour de mars 1964. 

Le Souê~êecritaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

6426-0 1355-64— 1213/6 

Club social de (.at in eau 

Avis est donné qu'en vertu «le la troisième 
partie «le la Loi «les compagnies «le Québec, il a 
«'•té accordé, par le lieutenant-gouverneur «le la 
province de Quét>ec, <!«'s lettres patentes, en date 
«lu 23e jour «le mars 1964. constituant en corpo­
ration sans capital-actions : Aurèle Dompierre, 
vendeur, 684, rue Notre-Dame. Dr Bernard Des­
rosiers, médecin, 1(57. boul. Maloney, Ernest 
Brisson, imprimeur. 521. rue Notre-Dame, Sylvio 
Huneault, courtier en immeuble. 277. rue Kast, 
Paid Bureau, commis, 394, rue Champlain, 
Bernard Généreux, marchand, 451. me Plouffe, 
Roland Théorêt. notaire, 181, boni. Maloney, et 
René Séguin, peintre, 341, rue Gauthier, tous huit 
«le Gatineau. pour les objets suivants: 

Établir et «liriger un <-l111> social et sportif, sous 
le nom «le « Club social de Gatineau ». 

Le montant auquel sont limités les biens immo­
biliers «pie la corporation peut acquérir et poasé 
dei, est «le $25,000. 

I«e siège social de la corporation sera 126. rue 
Thomas, Gatineau. district judiciaire «le Hull. 

Donné au bureau du secrétaire «le la province, 
ce 23e jour «le mars 1964. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMONI) DOUVILLK. 

6426 5125-68 

Club de yai-lit de Québec (1964) inc. 

Notice ii hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing date the 25th day of March, 1961, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province <>f Quebec, incorporating' Kvariste 
Bernier, civil employee, I til St-Cyrille, West, 
Charles Dumais. tradesman, 2385 Power St., 
Gérard Grondin, civil employee, 161, 12th St., 
Lucien Lavoie, civic employee, 1518 St-Cyrille, 
Robert Hamel, social worker, 24 Maric-Yictorin. 
Benoît Montreuil. trademan. 924 Manrèse, all 
six «>f Quebec, Leopold Langlois, advocate, 1271 
Allan! St., Ste-Koy, and K. Gabriel Lépine, em­
ployee, 2769 Beauvoir St., Ste-Koy, for the 
following purposes: 

To organise, improve and develop yachting in 
the waters of the St-Lawrence. under the name 
of "Club de yacht «le Québec 11964) inc.", with a 
total capital stock of $1410,000, divided into 800 
common shares «>f $50 each and into 2000 prefer­
red shares of $50 each. 

The head oflice of the company will be at 
Quebec judicial district of Quebec. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this 25th day of March. 1964. 

RAYMOND Dor VILLI-:. 
Assistant Secretary of the Province. 

0126 ' 1355-64 —1213/6 

Club social de Gatineau 

Notice is hereby given that under Part III of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing «late the 23rd* day of March, 1964, 
have been issued by the I.ieiileuaul-(iovernor of 
the Province of Quebec, to incorporate as a cor­
poration without share capital : Aurèle Dompierre, 
salesman, 684 Notre-Dame St.. Dr. Bernard 
Desrosiers, physician, 167 Maloney Blvd.. 
Ernest Brisson, printer, 521 Notre-Dame. Sylvio 
Huneault, real estate broker. 277 Kast St.. Paul 
Bureau, clerk. 304 Champlain St., Bernard 
Généreux, merchant. 451 Plouffe St., Roland 
Théorét, notary, 181 Maloney Blvd., and René 
Séguin, painter, 341 Gauthier St.. all eight of 
Gatineau, for the following'purposes: 

To establish ami direct a social and sports 
club, under the name of "Club social «le Gati­
neau". 

The amount t«» which the value of the immov­
eable property which the corporation may hold 
is to be limited, is $25.000. 

The head office of the corporation will be at 
120 Thomas St., Gatineau, judicial district of 
Hull. 

(Jiven at the oflice of the Provincial Secretary, 
this 23rd day of March. 1004. 

RAYMOND DOUVILLK, 
Assistant Secretary of the Province. 

0426 5125-63 

Congregation Miuehash Klozor 

Avis est donné qu'en vertu «le la troisième 
partie «le la Loi «les compagnies de Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur «le la 
province de Québec, des lettres patentes, en date 
du 3e jour «l'avril 1964, constituant en corpo­
ration sans capital-actions: Herman Karmel, 
marchand, 5104, rue St-lrbain, Rabbi Moses 
Mauskopf, rabbin, 5854, avenue Durocher, 
Rabbi Herman L. Weinberger, rabbin, 5724, 
avenue Jeanne-Mance, tous trois «le Montréal, 
Jacob ( i ru ni clil, marchand, 1124, rue St-Yiateur, 
ouest, et Ludwig Kleinberger, contremaître de la 

Congregation Minchash Elozor 

Notice is hereby given that under Part III of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing «late the 3rd day of April, 1004, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, to incorporate as a corpora­
tion without share capital: Herman Karmel, 
merchant, 5104 St-Urbain Street, Rabbi Moses 
Mauskopf, rabbi. 5354 Durocher Avenue, Rabbi 
Herman L. Weinberger, rabbi, 5724 Jeanne-Man-
ce Avenue, all three of Montreal, .lakob Grun-
fel«l, merchant, 1124 St-Yiateur Street West, 
ami Ludwig Kleiuhergor, production foreman. 
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•iroduetion, 2N7, avenue <le l'Epée, ces deux der-
iers d'Outremont, |)our les objets suivants: 

Etablir, entretenir et diriger une congrégation 
religieuse de la foi hébraïque, sous le nom de 
« Congregation Minchash Klozor ». 

Le montant auquel est limitée la valeur de la 
propriété immobilière que la corporation peut 
posséder est de $500,000. 

Le siège social «le la corporation sera 5354, 
avenue Duroeher, Montréal, district jmliciaire 
de Montréal. 

Donné au bureau du secrétaire «le la province, 
C6 3e jour «l'avril 1964. 

Le Sous-sccrétaire tie la province, 
RAYMOND DOUVIIAE. 

0420 549-04 

Construction Régionale (La Tuque) inc. 

Avis est «lonné qu'en vertu <!e la première 
partie «le la Loi «les «-ompagnics de Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur «le la 
province «le Québec, des lettres patentes, en «late 
du 20e jour «le mars 1004, etmstituant en corpo-
ratitm: Yvon Riberdy, agent «l'immeubles. 290, 
avenue «lu Coteau, La Tuque, Michael Hone, 
comptable agréé, 498, rue St-Antoine. La Tuque, 
et Lionel Traban, entrepreneur. Ilérouxville, 
pour les objets suivants: 

Faire affaires comme constructeurs et entrepre­
neurs généraux en construction, sous le nom «Je 
« Construction Régionale (La Tuque) inc. », 
avec un capital total <!«' $40,000, divisé en 400 
actions ordinaires de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera 290, ave­
nue «lu Coteau, La Tuque, «listrict judiciaire de 
Québec. 

Donné au bureau «lu secrétaire de la province, 
ce 20e jour de mars 1964. 

Le Sons-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

6426-o 1374-64 

2S7 «le l'Epée Avenue, the latter two of Outre­
mont, for the following purposes: 

To establish, maintain an«l conduct a religious 
congregation of the Hebrew Faith, under the 
name of "Congregation Minclmsh Klozor". 

The amount to which the value of the immov­
eable property which the corporation may posses, 
is t«> be limited, is $500,000. 

The head office of the corporation will be at 
5354 Duroeher Avenue, Montreal, judicial district 
of Montreal. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this 3rd «lay of April, 1964. 

RAYMOND D«>UVILLK, 
Assistant Secretary of the Province. 

6426-0 549-64 

Construction Régionale (La Tuque) inc . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing «late the 26th day of March, 1964, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, incorporating: Yvon Riber­
dy, real estate agent, 290 «lu Coteau Ave., La 
Tuque, Michael Rone, chartered accountant, 
498 St-Antoine St., La Tuque, and Lionel Tra-
han, Contractor, Ilérouxville, for the following 
purposes: 

To carry on business as builders an«l general 
building contractors, under the name of "Cons­
truction Régionale (La Tutpie) inc.", with a 
total capital stock of $40.000, divided into 400 
common shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
290 «lu Coteau Ave.. La Tuque, judicial «listrict 
of Quebec. 

tiiven at the office of the Provincial Secretary, 
this 26th day of March, 1964. 

RAYMOND DOUVILLK, 
Assistant Secretary of the Province. 

7426 1374-64 

Fernand Corriveau inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Ix>i des compagnies de Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes, en date 
du 31e jour de mars 1964, constituant en corpo­
ration: Fernand Corriveau, entrepreneur, Cécile 
Duclos, ménagère, épouse légalement séparée de 
Georges Duclos, et Paul-Emile Carbonneau, 
contremaître, tous trois de Sherbrooke, pour les 
objets suivants: 

Faire affaires comme constructeurs et entre­
preneurs généraux en construction, sous le nom 
de « Fernand Corriveau inc. », avec un capital 
total de $40,000, divisé en 250 actions ordinaires 
d'une valeur au pair de $100 chacune et en 150 
actions privilégiées d'une valeur au pair de $100 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Sherbroo­
ke, district judiciaire de St-Fran«^)is. 

Donné au bureau du secrétaire de la province, 
ce 31e jour de mars 1964. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

6426-0 1306-64 

Fernand Corriveau inc. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent, bearing 
date the 31st day of March, 1964, have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, incorporating : Fernand Corri­
veau, contractor, Cécile Duclos, housewife, wife 
legally separate of Georges Duclos, and Paul-
Êmile Carbonneau, foreman, all three of Sher­
brooke, for the following purposes: 

To carry on business as builders and general 
building contractors, under the name of "Fer­
nand Corriveau inc.", with a total capital stock 
of $40,000, divided into 250 common shares of a 
par value of $100 each and 150 preferred shares 
of a par value of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Sherbrooke, judicial district of St. Francis. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this 31st day of March, 1964. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

6426 1306-64 

Decor-Metal Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province of Quebec, des lettres patentes, en date 

Decor-Metal Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing date the 2nd day of March, 1964, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
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du 2e jour de mars 1964, constituant en corpo­
ration: Morris Chaikclson, 5162, avenue Isabella, 
Arthur Shulman, 3445, avenue Ridgewowl, et 
Gregory Charlap, 2990, rue Soissons, tous trois 
avocats, de Montréal, DOW les objets suivants: 

Faire le commerce «le métaux et produits m e t a I 
li<|ucs, sous le nom de « Decor-Metal Ltd. », avec-
un capital total «le $40,000, «livisé en 500 actions 
ordinaires «le $10 chacune, 1,000 actions privilé­
giées catégorie « A » de $1 chacune et 3,400 
actions privilégiées catégorie « B » de $10 chacu­
ne. 

Le siège social «le la compagnie sera 715, St-
Maurice, Montréal, «listrict judiciaire «le Mont­
réal. 

Donné au bureau du secrétaire de la province, 
ce 2e jour de mars 1964. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLK. 

6426 1224-64 — 1213/9 

Déneigement Riviëre-du-Loup inc. 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie «le la Loi des compagnies «le Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur «le la 
province «le Québec, «les lettres patentes, en «late 
du 23e jour «le mars 10(54, constituant en corpo­
ration: Bernard Levasseur, entrepreneur. Ger­
maine Soucy, hôtelière, épouse dudit Bernard 
Levasseur, tous deux «le 473, rue Lafontaine, 
et Bertin Michaud, comptable, 5. rue St-Henri. 
tous trois «le Rivière-du-Loup, pour les objets 
suivants: 

Faire affaires comme entrepreneurs pour l'en­
tretien, l'été, ou le déneigement, l'hiver, «le 
chemins publics ou privés, édifices publics, 
bâtiment s priv«;s, sous le nom de « Déneige­
ment Rivière-du-Loup inc. », avec un capital 
total de $40,000, divisé en 400 actions ordinaires 
de $100 chacune. 

Le siège social «le la compagnie sera à Rivière-
du-Loup, district judiciaire «le Kamouraska. 

Donné au bureau du secrétaire «le la province, 
ce 23e jour de mars 1064. 

Le Sous-secretaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

6426-0 417-64 — 1212/128 

Dcro Enterprises Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie «le la I<oi «les c o m p a g n i e s «le Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur «le la 
province «le Québec, «les lettres patentes, en «late 
du 26e jour «le mars 1964, constituant en corpo­
ration: Robert Scboning, négociant à forfait, 6808. 
avenue Somcrled, Montréal, M oc Ackman, avo­
cat, 3128. 3e Rue Cbomedey, et Edward Druker, 
avocat, 5525. côte-St-Luc, Montréal, pour les 
objets suivants: 

Faire le commerce d'articles et marchandises 
fabriqués,~-en tout ou en partie «le cuir, caout­
chouc, métal, bois, papier, nylon, plastique, 
fourrure, textiles, verre et sous-pnxluits «l'iceux; 
articles de mercerie, l a m p e s abat-jour, appliques 
électriques, appareils et accessoires électriques, 
outillage électronique, appareils et pièces «le radio 
générateurs, produits alimentaires, animaux, 
minéraux, pierres précieuses, eaux gazeuses, 
livres et périodiques, peintures, œuvres «l'art, 
produits chimiques, produits «le la terre, «le la 
mer et de la forêt, produits de beauté, cosméti­
ques, articles de toilette et parfums, sous le nom 
de « Dero Enterprises Ltd. », avec un capital 

Province of Quebec, incorporating: Morris 
Chaikc l son , 5162 Isabella Avenue, Arthur Shul­
man, 3445 Ridgewtxxl Avenue, and Gregory 
Charlap, 2990 Soissons Street, all three advocates, 
of Montreal, for the following purposes: 

To «leal in metals ami metal products, under 
the name of "Decor-Metal Ltd.", with a total 
capital Stock of $10,000, divided into 500 com­
mon shares of $10 each, 1,000 class "A" preferretl 
shares of $1 each ami 3,400 class " B " preferred 
shares of $10 each. 

The head office «>f the company will be at 
715 St-Maurice, Montreal, judicial district of 
Montreal. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this 2ml day of March, 1004. 

RAYMOND DOUVILLK, 
Assistant Secretary of the Province. 

6426-0 1224-64 — 1213/9 

Déneigement Riviëre-du-Loup inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing «late the 33rd «lay of March, 1964, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of (Quebec, incorporating: Bernard 
Levasseur, contractor, Germaine Soucy, hotelier, 
wife of the sai«l Bernard Levasseur, both of 473 
Lafontaine St.. and Bertin Michaud. accountant, 
5 St-Henri St.. all three of Rivière-du-Loup, 
for the following purposes: 

To carry on business as contractors for the 
maintenance, in summer, or snow removal, in 
winter of public or private roads, public buildings, 
private buildings, under the name of "Dénei­
gement Rivière-du-Loup inc.", with a total 
capital stock of $40,000, divided into 400 common 
shares of $100 each. 

The head office of the company will be ar 
Rivière-du-Loup, judicial «listrict of Kamouras­
ka. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this 23rd day of March, 1964. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

6426 417-64 — 1212/128 

Dcro Enterprises Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing date the 26th «lay of March, 1964, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, incorporating: Robert 
Schoning, jobber, 6808 Somerled Avenue, Mont­
real, Moe Ackman, advocate, 3128, 3rd Street, 
Chometley, and Edward Druker, advocate, 5525 
côte St-Luc. Montreal, for the following purpo­
ses : 

To deal in articles ami merchandise made, in 
whole or in part, of leather, rubber, metal, wood, 
paper, nylon, plastic, fur, textiles, glass and by­
products of same, and in haberdashery, lamps, 
lamp shades, electric fixtures, electric apparatus, 
electrical supplies, electronic equipment, radios 
and radio parts, generators, food products, 
animals, minerals, precious stones, soft drinks, 
books and periodicals, painting, works of art, 
chemical products, land, sea ami forest products, 
beauty products, cosmetics, toilet articles and 
perfumes, under the name of "Dero Enterprises 
Ltd.", with a total capital stock of $40,000. 
divided into 20,000 common shares of $1 each 
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total de 640,000, divisé en 2(),ooo actions ordi­
naires «le Si chaeune et 2,000 actions privilégiées 
de $10 chacune. 

I.c siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal• 

Donné au bureau du secrétaire de la province, 
ce 26e jour de mars 1964. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

0120 1376.64— 1213/10 

Développements Lapcro inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi «hs compagnies de Québec, il a 
été accordé, par le lit uicnant-g«>uv« rneur «le la 
province «le Québec, des lettres patentes, en date 
«lu 19e jour «!«' mais 1004. constituant en corpo­
ration: Gilles St-I 'icrrc comptable agrée, 2189. 
«le la Jonquière, Y von Martineau, comptable, 
057. rue Godbout, tous deux «le Trois-Rivières, 
et Jacques Dêsilets, comptable, 257, rue Boche-
fort, Cap-de-la-Madeleine, pour les objets sui­
vants: 

Exercer le commerce d'une compagnie «le pla­
cements, sous le nom de « Développements Lape­
ro inc. », avec un capital total de $40,000, divisé 
en 100 actions ordinaires d'une valeur au pair «le 
$100 chacune, 150 actions classe « A » «l'une 
valeur au pair de SI00 chacune et en 150 actions 
classe « B » d'une valeur au pair de $100 chacune. 

IA' siège social de la compagnie sera à Drum-
mondville, district judiciaire «l'Artbabaska. 

Donné au bureau «lu secrétaire «le la province, 
ce 19e jour «le mars 1904. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

6420-O 1281-04 — 1212/55 

and 2,000 preferred shares of $10 each. 

The head oflice of the company will be at 
Montreal, judicial district «>f Montreal. 

(liven at the office of the Provincial Secretary, 
this 20th day «>f March, 1904. 

KAYMON D DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

6426-0 1376-64 — 1213/10 

Développement s Lapero inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act. letters patent, 
bearing date the 10th day of March, 1904. have 
been issued by the Lieutenant-Governor <»f the 
Province «>f Quebec, incorporating: Gilles St-
Pierre, chartered accountant, 2189 «le la Jon­
quière, Yvon Mattineau, accountant, 057 God-
bout, both of Trois-Rivières, ami Jacques Dési­
lets, accountant. 257 Rochefort St., Cap-de-la-
Madeleine, f«ir the following purposes: 

To operate a business as an investment com­
pany, under the name «>f "Développements La-
rero i n c . , w it h a trial capital stock «>f $40,000, 
divided Into 100 common shares of a par value of 
SI00 each, 150 class "A" shares of a par value of 
$100 each ami into 150 class " B " shares of a 
par value of S100 each. 

The head office «»f the company will be at 
Drummondville, judicial district of Arthahaska. 

(iiven at the oflice of the Provincial Secretary, 
this 19th day of March, 1904. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assista)it Secretary of the Province. 

0420 1281-04 — 1212/55 

L'Édifice Tessier Itée L'Édifice Tessier Itée 
Tessier Building Ltd. Tessier Building Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie «le la Loi «les compagnies «le Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant -gouverneur de la 
province «le Québ«>c, des let tirs patentes, en date 
du 1er jour d'avril 1904, constituant en corpora­
tion: André Tessier. gérant «l'affairés, 104, 
Êmond, Hull. Gérald T es.su r, agent «l'assurance, 
17. Cing Mars. Hull, et Gaston Dumont, comp­
table. 154. Isabelle, Hull, pour les objets suivants: 

Faire affaires dans !«• domaine dé l'immeuble, 
sous le nom de « L'Édifice Tessier Itée — Tessier 
Building Ltd. », avec un capital total de $20,000, 
divisé en 200 actions ordinaires «l'une valeur au 
pair «!<• S100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera 191, rue 
Principale. Hull, district judiciaire «le Hull. 

Donné au bureau «lu secrétaire «le la province, 
ce 1er jour d'avril 1904. 

Le Sons-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

6420-O 1385-64 

Notice Is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing date the 1st day of April, 1964, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, incorporating: Amlré Tessier, 
business manager. 104 Êmond, Hull, Gerald 
Tessier, insurance agent, 17 Cing Mats. Hull, and 
Gaston Dumont, accountant, 154 Isabelle, Hull, 
for the ftdlowing purposes:: 

To carry on business dealing in real estate, 
under the name of "L'É«lifiee Tessier Itée — Tes­
sier Building Ltd.", with a total capital stock 
of S20.000, divided into 200 common shares of 
a par value of S100 each. 

The head office of the company will be at 
191 Main St., Hull, judicial district of Hull. 

(iiven at the office of the Provincial Secretary, 
this 1st day of April, 1964. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

6426 1385-64 

Les Entreprises Landreville inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes, en date 
du 24e jour de mars 1964, constituant en cor­
poration: Pierre-Paul Landreville, commerçant, 
Andrée Jackson, ménagère, épouse contractuelle­
ment séparée de biens dudit Pierre-Paul Landre­
ville, et dûment autorisée par lui aux fins des 
présentes, tous deux de 146, rue Victoria, Magog, 

Les Entreprises Landreville inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing date the 24th day of March, 1964, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, incorporating: Pierre-Paul 
Landreville, tradesman, Andrée Jackson, house­
wife, wife contractually separate as to property 
of the said Pierre-Paul Landreville, and duly 
authorized by him for these presents, both of 
146 Victoria St., Magog, and Albert Landreville 

http://es.su
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et Albert. Lutulreville, coiitremuUre, 400, rue 
St-Patrice, ouest, Magog, pour les objets sui­
vants: 

Exploiter des hôtels, tavernes, grills, auberges, 
pensions, motels, cabines, salles à manger et 
restaurants, sous le nom de « Les Entreprises 
Landreville inc. », avec un capital total de 
$40,000, divisé en 400 actions ordinaires de $100 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera 140, rue 
Victoria, M agog, «listrict judiciaire de St-Fran-
çois. 

Donné au bureau du secrétaire «le la province, 
ce 24e jour «le mars 1004. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLK. 

6420-O 1032-04 — 1213/12 

Lee Entreprises Tardif Itée 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie «le la Loi des compagnies «le Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province «le Québec, «les lettres patentes, en date 
du 25e jour de mars 1004. constituant en corpo­
ration: Maurice Gagné, avocat et conseil en loi 
de la Reine, Julien ('houinar«l, avocat, et Ray­
mond Lessard, avocat, tous trois «le 65, rue 
Ste-Anne, Québec, pour les objets suivants: 

Faire le commerce «le meubles et nouveautés 
de toutes sortes, sous le nom de « Les Entreprises 
Tardif Itée ». avec un capital divisé en 100 
actions ordinaires sans valeur au pair ou nominale 
et en 2,400 actions privilégiées «le $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera 125, rue 
Trudel, Québec, district judiciaire de Québec. 

Donné au bureau du secrétaire «le la province, 
ce 25e jour de mars 1904. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

6426-o 1389-64. 

foreman, 406 St-Patriee St. West, Magog, for 
the following purposes: 

To carry on business operating hotels, taverns, 
grills, inns, boarding houses, motels, cabins, 
dining-rooms and restaurants, under the name of 
"Les Entreprises Landreville inc.", with a total 
capital stock of $40.000, divided into 400 com­
mon shares of $100 each. 

The head Office of the company will be at 
146 Victoria St., Magog, judicial district of 
St-Francis. 

(iiven at the oflice of the Provincial Secretary, 
this 24th day of March, 1964. 

RAYMOND Dor VILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

6426 1032-04 — 1213/12 

Les Entreprises Tardif Itée 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act. letters patent, 
bearing dale the 25th day of March, 1904, have 
been issued, by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, incorporating: Maurice 
Gagné, a«lvocate and Queen's Counsel, Julien 
Chouinard, advocate, ami Raymond Lessard, 
advocate, all three of 65 St. Anne St., Quebec, 
for the following purposes: 

To carry on business dealing in furniture and 
novelties of all kinds, under the name of "Les 
Entreprises Tardif Itée", with a capital stock 
divided into 100 common shares of no par or 
nominal value and 2,400 preferred shares of 
$10 each. 

The bead office of the company will be at 
125 Trudel St., Quebec, judicial district of 
Quebec. 

(iiven at the office of the Provincial Secretary, 
this 25th day of March, 1904. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

6426 1389-64 

Eselda Investments Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie «le la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes, en «late 
du 20e jour «le mars 1964. constituant en corpo­
ration: Jonathan J. Robinson, 64, chemin Belve-
«lere, Westmount, Theodore IL Shapiro, 5175, 
chemin cote St-Luc, tocs deux avocats, et Des-
pina Zannis, secrétaire, fille majeure, 7471, 
avenue Stuart, ces deux derniers «le Montréal, 
pour les objets si ivants: 

Exercer des affaires dans les domaines «le l'im­
meuble et du placement, sous le nom de « Eselda 
Investments Ltd. », avec un capital total de 
$40,000, divisé en 100 actions ordinaires de $10 
chacune, 388 actions privilégiées catégorie « A » 
de $100 chacune et 200 actions privilégiées, 
catégorie « B » de SI chacune. 

Le siège social «le la compagnie sera à Montréal, 
«listrict judiciaire de Montréal. 

Donné au bureau «lu secrétaire de la province, 
ce 20e jour de mars 1904. 

Le Sous-secrétairc de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

6426 1327-64 

Esplanade Painting Co. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie «le la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 

Eselda Investments Ltd. 

Notice is hereby given that Under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing «late the 20th day of March, 1904, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, incorporating: Jonathan J. 
Robinson, 04 Belvedere .Boad, Westmount, 
Theodore H. Shapiro, 5175 côte St-Luc Road, 
both advocates, and Despina Zannis, secretary, 
fille majeure, 7471 Stuart Avenue, the latter 
two of Montreal, for the following purposes: 

To do business in the fiehls of real estate and 
investment, under the name of "Eselda Invest­
ments Ltd.", with a total capital stock of $40,000, 
divided into 100 common shares of $10 each, 
388 class "A" preferred shares of $100 each and 
200 class " B " preferred shares of Si each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

(iiven at the office of the Provincial Secretarv, 
this 20th day «>f March, 1964. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

6426-o 1327-64 

Esplanade Painting Co. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing date the 1st day of April, 1964, have 
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province de Québec, «les lettres patentes, en date 
du 1er jour «l'avril 1064, constituant en corpora­
tion: Joseph S. Blunter, 6063, avenue Ponsard, 
Montreal, Avrum Cohen, 4160, 3e Hue Chôme-
dey, et Harvey Crestohl, 158, avenue Lockhart, 
Mont-Royal, tous trois avocats, pour les objets 
suivants: 

Exercer un commerce d'entrepreneurs, cou-
vreurs, peintres et «ItVo rat ours, sous le nom «le 
I Esplanade Painting Co. i, avec un capital 
total «le SI0,000, divisé en 1,000 actions «>r«li-
naires «l'une valeur au pair «le S10 chacune. 

Le liège social «le la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire «le Montréal. 

Donné au bureau «lu secrétaire «le la province, 
ce 1er jour «l'avril 1904. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND Dot •VILLE. 

6426 106-64 

Esther Holdings Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies «le Québec, il a 
été accordé, par le lieu tenant-gouverneur «le la 
province «le Québec, des lettres patent «s, en date 
«lu 26e jour de mais 1964, constituant en corpo­
ration: Nahum Gelber, avocat, 4115, Jean-
Brillant. Montréal, Evelyn Israelovitoh, secré­
taire, épouse séparée «le biens «le Isidore Israelo-
vitch, 300)9. Brighton. Montréal, et Nathaniel H. 
Salomon, avocat, 4300, Western, West mount, 
jKiur les objets suivante: 

Exercer le commerce «l'une compagnie de place­
ments, sous le nom de « Esther Holdings Inc. », 
avec un capital total de $10,000, divisé en 10,000 
actions ordinaires d'une valeur au pair de $1 
chacune. 

Le siège stieial de la compagnie s«'ra 903, rue 
Gratton, Saint-Laurent, «listrict judiciaire «le 
Montréal. 

Donné au bureau «lu secrétaire «le la province, 
ce 26e jour «le mars 1964. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

6426 1358-64 

La ferme Joliette inc. 

Avis est «lonné qu'en vertu «le la première 
partie «le la I/>i des compagnies de Qirébec, il a 
été accor«lé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province «le Québec, des lettres patentes, en «late 
«lu 23e jour de mars 1964, constituant en corpo­
ration: Claude Beauregard, Henri Messier et 
Joseph-Hector R. Messier, tous trois notaires, 
«le 10, rue St-Jacques, ouest, Montréal, pour les 
objets suivants: 

L'exploitation «l'une ferme, sous le nom de 
«( La ferme Joliette inc. », avec un capital total 
«le $50.000, divisé en 500 actions ordinaires de 
$10 chacune et en 450 actions privilégiées de 
$100 chacune. 

Le siège s«>cial «le la «"ompagnie sera à Joliette. 
«listrict jmludairc de Joliette. 

Donné au bureau «lu secrétaire «le la province, 
ce 23e jour «le mars 1964. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

6436-0 789-64-- 1213/13 

Forbel inc. 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, «les lettres patentes, en date 

been issue»! by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, incorporating: Joseph S. 
Blnmcr, 8083 P«>nsar<! Avenue, Montreal, Avrum 
Cohen. 4460, 3rd Street, Chomcdey, ami Harvey 
Crest«»hl, 158 Lockhart Avenue, Mont-Royal, 
all three a<lv«>eates, for the following purposes: 

To carry on business as contractors, roofers, 
commercial painters and decorators, under the 
name of "Esplanade Painting Co.", with a total 
«•apital stock of $10,000, divided into 1,000 
common shares of a par value of $10 ea«'h. 

The heail office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

(iiven at the office of the Provincial Secretary, 
this 1st day <>f April, 1964. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

6426-«) 106-64 

Esther Holdings Inc. 

Notice is hereby given that umler Part I of 
the Qu«4>ce Companies Act, letters patent, 
bearing «late the 26th «lay of March, 1964, have 
been issue«l by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, incorporating: Nahum Gel* 
her, a«lvocate, 4115 Jcan-Brillant. Montreal, 
Evelyn Israclovitch, secretary, wife separate as 
to property of Isidore Israclovitch, 3009 Brigh­
ton, Montreal, ami Nathaniel II. Salomon, advo­
cate, 4300 Western, Westmount, for the follow­
ing purposes: 

To carry on the business of an investment com­
pany, under the name of "Esther Holdings Inc.", 
with a total capital stock of $10,000, divided into 
10,000 common shares of the par value of $1 each. 

The hea«l office of the company will be at 
903 (iratton Street, St-Laurent. judicial district 
of Montreal. 

(iiven at the office of the Provim-ial Secretary, 
this 26th day of March, 1964. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

6426-o 1358-64 

La ferme Joliette inc. 

Notice is hereby given that umler Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing «late the 23r«l <lay of March, 1964, have 
been issued by the Lieutenant -Governor of the 
Province «>f Quebec, incorporating: Claude Beau­
regard, Henri Messier, and Joseph-Hector R . 
Messier, all three notaries, of 10 St-James, St., 
West, Montreal, for the following purposes: 

The operation of a farm, under the name of 
"La ferme Joliette inc.". with a total capital 
stock of $50,000, «livided into 500 common shares 
of $10 each and into 450 prcferre«l shares of $100 
each. 

The h«iad office of the company will be at 
Joliette, judicial «listrict of Joliette. 

(iiven at the office of the Provincial Secretary, 
this 23r«l day of March. 1964. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

6426 7 8 9 - 6 4 - 1213/13 

Forbel inc. 

Notice is hereby given that umler Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing date the 31st «lay of March, 1964, 
have been issued by the Lieutenant-Governor of 
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du 31a jour de mars 19(>4, eoustituant en corpo-
ration: Estelle Cyr, 3415, Girouard, Lise Morris-
sette, 4835, .leun-Hrillant. Alma Ghartrand, 1621, 
GSmard, Ginette Gendron, 11861, Boii de Bou­
logne, t«mtes quatre secrétaires, de Montréul, 
et Pierre Mercier, avocat. 31, Hclocil, Outrcmont, 
pour les objets suivants: 

Exercer les opérations d'une compagnie de 
portefeuille (holding), sous le nom de <t Forhel 
inc. », avec un capital total «le 8150,000, divisé 
en 20,000 actions ordinaires «le 85 chacune et 
en 50,000 actions privil«;gi«;cs de .*l chacune. 

Le siège social «le la compagnie S « T U à Montréal, 
«listrict judiciaire de Montréal. 

Donné au bureau du secrétaire <!«• la province, 
ce 31c jour «le mars 1964. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLK. 

0420-.) 1302-04 

Edouard Gendreau inc. 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie «le la I.«>i des compagnies «le Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, «les lettres patentes, en «late 
«lu 20e jour «le mars 196-1. constituant en corpo­
ration: Paul Dolan, notaire, rue Si-Jean-Baptiste. 
St-Thomas, comté «le Montmagny. Georges 
Hébert, notaire, 80. rue «le la Gare. Montmagny. 
et Denise Caron. sténographe. 3. rue St-Augustin, 
Montmagny, pour les objets suivants: 

Faire le commerce du bois et de tous ses 
p r o d u i t e , d'articles et marchandises faits, en 
tout ou en partie, «le métal, cuir, caoutchouc, 
métalloïde, papier, nylon, plastique, fourrure, 
textile, verre, produits chimiques et leurs sous-
produits, et d'oeuvres «l'art en général, BOUS le 
nom de « Edouard Gendreau inc. ». avec un 
capital total «le 350,000, divisé en 250 actions 
ordinaires «le $100 chacune et en 250 actions 
privilégiées «le $100 chacune. 

Ise siège social «le la compagnie sera à Mont­
magny. district judiciaire de Montmagny. 

Donné au bureau du secrétaire «le la province, 
ce 20e jour «le mars 1964. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLK. 

6426-0 1279-0)4 

the Province of Quebec, incorporating: Estelle 
Cyr, 3415 Girouard, Use Moirîssette, 4836 Jean-
Brillant, Aima Chartrand, 1021 Emard, Ginette 
Gendron, 11851 Bois «le Boulogne, all four secre­
taries, «>f Montreal, ami Pierre Mercier, advocate, 
31 Beloeil, Outremont, for the following pur­
poses: 

To carry OU business as a holding company, 
under the name of "Porbel inc.", with a total 
capital stock «>f 1160,000, divided into 30,000 
common shares of 85 each anil 50,000 preferred 
shares of $1 ea«'h. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

(iiven at the office of the Provincial Secretary, 
this 31st day of March, 1064. 

RAYMOND DOI VILLK. 

Assistant Secretary of the Province. 
0420 1362-64 

Édouurd Gendreau inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing «late the 20th day of March, 1964, 
have been issued by the Lieutenant-Governor of 
the Province of Quebec, incorporating: Paul 
Dolan, notary, St-.Iean-Baptiste St.. St-Thomas, 
county of Montmagny. Georges Hébert, notary, 
SO «le la Gare St.. Montmagny, and Denise 
Caron, stenographer, 3 St-Augustin St., Mont­
magny, for the following purposes: 

To carry on business dealing in lumber ami 
all its products, in articles and merchandise 
made wholly or partially of metal, leather, 
rubber, metalloid, paper, nylon, plastic, fur, 
textiles, glass, chemical products and their 
by-products, in works of art in general, under the 
name of "Edouard Gendreau inc.", with a total 
capital stock of $50,000, «livided into 250 com­
mon shares «»f $100 each and 250 preferretl shares 
of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Montmagny. judicial «listrict of Montmagny. 

(iiven at the office of the Provincial Secretary, 
this 20th day of March, 1964. 

RAYMOND DOI - VILI.K. 

Assistant Secretary of the Province. 
6426 1279-64 

Gore Lamp & Shade Co. Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la L o i «les compagnies de Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province «le Québec, des lettres patentes, en date 
du 31c jour de mars 1964, constituant en corpo­
ration: Harry Gore, manufacturier, 1465, Frank­
lin Drive, Chomedey, Joseph H. Freedman, 
avocat, 2260, chemin Bedford, Montréal, et 
Leo Kravitz, avocat, 2305, avenue Paton, Saint-
Laurent, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce de lampes sur pied et 
lampes sur table, sous le nom «le « Gore Lamp & 
Shade Co. Ltd. », avec un captai total de $40,000, 
divisé en 10,000 actions ordinaires de $1 chacune 
et 30,000 actions privilégiées de $1 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Donné au bureau du secrétaire de la province, 
ce 31e jour de mars 1964. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLK. 

6426 1415-64 

Gore Lamp '& Shade Co. Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing date the 31st day of March, 1964, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, incorporating: Harry Gore, 
manufacturer, 1465 Franklin Drive. Chomedey, 
Joseph H. Freedman, advocate, 2260 Bedford 
Road, Montreal, and Leo Kravitz, advocate. 
2305 Paton Avenue, St-Laurent, for the following 
purposes: 

To deal in table ami floor lamps, under the 
name of "Gore Lamp & Shade Co. Ltd.", with 
a total capital stock of $40,000, divided into 
10,000 common shares of $1 each and 30,000 
preferred shares of $1 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this 31st day of March, 1964. 

RAYMOND DOUVILLK, 

Assistant Secretary of the Province. 
6426-o 1415-64 
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Paul Grand Maison inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, «les lettres patentes, en «late 
«lu 17c jour de mars 1004, constituant en corpo­
ration: Paul Grand Maison, commerçant, Rita 
Desormeaux, ménagère, épouse commune en 
biens dudit Paul Grand Maison, et dûment 
autorisée par lui aux fins des présentes, tous deux 
«le 21, Brière, et Gilles Grand'Mais«>n, commer­
çant. 149, Brière, tous trois «le St-.Iérôme, pour 
les objets suivants: 

Commerce «le toutes sortes d'appareils ou 
systèmes «le chauffage et des huiles, graisses, 
pétroles et tous leurs produits, et «lu gaz naturel, 
sous le nom «le « Paid Grand Maison inc. », 
avec un Capital total de $20.000, divisé en 50 
actions ordinaires de $100 chacune et en 150 
actions privilégiées «le $100 chacune. 

Ix? siège social «le la compagnie sera 10, rue 
Brière, St-Jér<A»mc, district judiciaire «le Terre-
bonne. 

Donné au bureau du secrétaire «le la province, 
ce 17e jour de mars 1904. 

Le Sous-secrétaire de la prorince, 
RAYMOND DOUVILLK. 

6420-O 4S30-03— 1213/14 

Paul Grand Maison inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing «late the 17th day of March, 1904, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, incorporating: Paul Grand 
Maison, tradesman, Rita Desormeaux, house­
keeper, wife common as to property of the said 
Paul Grand Maison, and duly authorized by him 
for these presents, both of 21 Brière and (idles 
Grand'Maison, tradesman, 149 Brière, all three 
of St-Jérôme, for the following purposes; 

To carry on a business dealing in all kinds of 
heating apparatus or systems and in oils, greases, 
petrols ami all their products, and in natural 
gas, umler the name of "Paul Grand Maison 
inc.", with a total capital stock of $20,000, divided) 
into 50 common shares of $100 each and into 
150 preferre«l shares of $100 each. 

The head oflice of the company will be at 10 
Brière St., St-Jérôme. judicial «listrict of Terre­
bonne. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this 17th day of March, 1964. 

RAYMOND DOUVILLK, 

Assistant Secretary of the Province. 
6426 4830-63 — 1213/14 

Harpaul Enterprises Inc. 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie de la Loi des compagnies «le Québec, il a 
été accordé, par l«' lient «'liant -gouverneur de la 
province «le Québec, des lettres patentes, en date 
«lu 26e jour de mars 1964, constituant en corpo­
ration: Harry Blanshay, marchand, Rebecca 
Podlog, ménagère, épouse contractuellement 
séparée «le biens dmlit Hairy Blanshay, tous deux 
«le 4826, Harvard, Montréal, et Jean-Paul La-
marche, vendeur, 195, Gerald, LaSalle, pour les 
objets suivants: 

Faire le commerce de meubles et nouveautés en 
ameublement.sous le nom «le « Harpaul Enterpri­
ses Inc. ». avec un capital total de $10.000, divisé 
en 2,000 ae lions ordinaires de $5 chacune. 

Î e siège social de la compagnie sera à Verdun, 
dis'rict judiciaire de Montréal. 

Donné au bureau «lu secrétaire «le la province, 
ce 20e jour de mars 1964. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

6426 . 1378-64 

Harpaul Enterprises Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing «late the 26th day «:f March, 1964, have 
been ifsued by the Lieutenant-Governor of the 
Province «if Quebec, incorporating: Harry Blan­
shay, merchant, Rebecca Podlog, housewife, wife 
contractually separate as to property of the said 
Harry Blanshay, both of 4826 Harvard, Montreal, 
and Jean-Paul Lamarche, salesman, 195 Gerald, 
LaSalle, for the following purposes: 

To deal in furniture and furniture novelties, 
under the name of "Harpaul Enterprises Inc.", 
with a total capital stock of $10,000, divided into 
2,000 common shares of $5 each. 

The head office of the company will be at 
Verdun, judicial district of Montreal. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this 26th day of March, 1964. 

RAYMOND DOUVILLE, 

Assistant Secretary of the Province. 
6426-o 1378-64 

Hochelaga Chesterfield Itée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie «le la Loi «les compagnies de Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, «les lettres patentes, en date 
du 24e jour de mais 1964, constituant en corpo­
ration: Jean Richard, 2505, rue St-Germain, 
Régent Sauvé, 4105, rue Parthenais, tous deux 
gérants, de Montréal, et A. Arnold Lechter, 
avocat, 5764, avenue Blossom, Côte-Saint-Luc, 
pour les objets suivants: 

Exercer le commerce d'ensembles de chester-
fiels et fauteuils, sous le n« m de « Hochelaga 
Chesterfield fiée », avec un capital total de 
$20,000, divisé en 1,000 actions ordinaires d'une 
valeur au pair de $10. cheaune et 10,000 actions 
privilégiées «l'une valeur au pair de $1 chacune. 

Le siège social de la «"ompagnie sera 3555A, rue 
Hochelaga, Montréal, district judiciaire de 
Montréal. 

Hochelaga Chesterfield Itée 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, lei ters patent, 
bearing date the 24th day of March, 1964, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, incorporating: Jean Richard, 
2505 St-Germain Street, Régent Sauvé, 4105 
Parthenais Street, both managers, of Montreal, 
and A. Arnold Lechter, advocate, 5764 Blossom 
Avenue, Côte-St-Luc, for the following purposes: 

To deal in chesterfield sets and chairs, under 
the name of "Hochelaga Chesterfield Itée", with 
a total capital stock of $20,000, divided into 1,000 
common shares of a par value of $10 each and 
10,000 preferred shares of a par value of $1 each. 

The head office of the company will be at 
3555A Hochelaga Street, Montreal, judicial dis­
trict of Montreal. 
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Donné an b l l W U dll secrétaire «le la province, (Jiven at the office <»f the Provincial Secretary, 
ce 24c jour «le mars 1964. this 24th <lay of March. 1964. 

I.c Sous-secretaire dr la province, RAYMOND DOUVILLK, 
RAYMOND DOUVILLK. Assistant Secretary of the Province. 

6426 1834-64- 1212/130 6426-0 1334-64 — 1212/130 

Hu-Rros transport Itée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des <•< mj Bgniei de Québec, il a 
été accordé, l ar le lid tenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres i atentea, en date 
du 31e jour de mars 1964, constituant en corpo­
ration: .laeques Leduc, 54, Kcloeil, Outremont, 
Denis Dtirccher, 3*9, Seigneurial. St-Bruno, et 
Michel Dagenais, 800, Bord-du-Lac, Dorval, 
tous trois avocats, pour les objets suivants: 

Faire affaires dans le domaine du transport, 
sous le nom de « Hu-Bros transport Itée », avec 
un capital total de 340,000, divisé en 250 actions 
ordinaires de $100 chacune et en 150 actions 
privilégiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera 6350, boni. 
Maricourt. St-IIubert. district judiciaire «le 
Montréal. 

Donné au bureau du secrétaire de la province, 
ce 31e jour «le mars 1964. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLK. 

6426-o 983-64 

Hu-Bros transport liée 

Notice is hereby given that under l'art I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing date the 31st day of March, 1064, 
have been issued by the Lieutenant-Governor of 
the Province <>f Quebec, incoiporatingj Jacques 
Leduc, 54 Bcloeil. ()i tremont, Denis Duroeher, 
389 Seigneurial, St-Bruno, ami Michel Dagenais, 
800 Bord-du-Lac, Dorval, all three advocates, 
for the following purposes: 

To carry on business in the field of transpor­
tation, under the name «f "Hu-Bros transport 
Itée", with a total capital stock of $40,000, 
divided into 250 common shares of $100 each 
and 150 preferred shares of $100 each, 

The head oflice of the company will be at 
6350 Maricourt Blvd., St-Hnhert, judicial dis­
trict of Montreal. 

(liven at the office «'f the Provincial Secretary, 
this 31st day «>f March, 1964. 

RAYMOND DOUVII.I.K, 
Assistant Secretary of the Province. 

6426 983-64 

Les Importateurs uniques du Québec Itée 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie de la IAH «les compagnies «le Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur «le la 
province de Québec, des lettres patentes, en «late 
du 26e jour «le mars 1964, constituant en corpo­
ration: (iérard Lacroix, ajusteur et évaluateur, 
Cécile Belleniare, secrétaire, tous «leux «le 559, 
Commerciale, et Françoise Lemieux, secrétaire, 
565, Commerciale, tous trois «le La Tuque, pour 
les objets suivants: 

Commerce «l'articles et marchandises faits, en 
tout ou en partie, «le cuir, caoutchouc, métal, 
métalloïde, bois, papier, nylon, pasltitrue, fourru­
re, textile, verre et leurs sous-produits; «le merce­
ries, produits comestibles, animaux, minéraux, 
pierres précieuses, liqueurs douces, livres et 
périodiques, peintures, travaux «l'art, produits 
chimicpies, produits de la terre, de la mer et «les 
forêts, produits de beauté, articles «le toilette et 
parfums, sous le nom «le « Les Importateurs 
uniques du Québec Itée », avec un capital total 
«le $40,000, divisé en 400 actions ordinaires de 
$100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera 559, rue 
Commerciale, La Tuque, district judiciaire «le 
Québec. 

Donné au bureau du secrétaire de la province, 
ce 26e jour «le mars 1964. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLK. 

6426-0 1373-64 

Institut S.P.A.C.C. inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la troisième 
partie «le la Loi «les compagnies de Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, «les lettres patentes, en date 
du 1er jour d'avril 196-1, constituant en corpora­
tion sans capital-actions: Raymond B. Rouleau, 
ajusteur d'assurances, 23, Mattawa, Fabreville, 
Marcel Coupai, technicien de laboratoire, 1800, 
Boisvert, Pierre Paquctte, courtier en transport, 
65, 12e Avenue, tous deux «le Vimont, Régis 

Les Impor t a t eu r s uniques du Québec Itée 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing «late the 26th day of March, 1964, 
have been issued by the Lieutenant-Governor of 
the Province of Quebec, incorporating: Gérard 
Lacroix, adjuster ami appraiser, • Cécile Belle-
mare, secretary, both of 559 ('« mmerciale, an«l 
Françoise Lemieux, secretary, 565Commerciale, 
all three of La Tuque, for the following purposes: 

To «leal in articles and merchamlise made, 
wholly or partially, « f leather, rubber, metal, 
metalloid, wood, paper, nylon, plastic, fur, 
textiles, glass ami their by-products; in small 
wares, food products, animals, minerals, precious 
stones, s«'ft«lrinks, bocks and periodicals, paint­
ings, works «-f art, chemical products, products 
of the land, the sea and the forests, beauty 
products, toiletries an«l perfumes, under the name 
of "Les Importateurs uniques «lu Quebec Itée", 
with a total capital stock « f $40,000, divided 
into 400 common shares cf $100 each. 

The head office of the company will be at 
559 Commerciale St., La Tuque, judicial «listrict 
of Quebec. 

(iiven at the office cf the Provincial Secretary' 
this 26th day <if March. 1964. 

RAYMOND DOUVILLK, 
Assistant Secretary of the Province. 

6426 1373-64 

Institut S.P.A.C.C. inc. 

Notice is hereby given that under Part I I I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing tlatc the 1st day of April, 1964, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, to incorporate as a corpora­
tion without share capital : Raymond B. Rouleau, 
insurance adjuster, 23 Mattawa, Fabreville, 
Marcel Coupai, laboratory technician, 1800 
Boisvert, Pierre Paquette, transport broker, 
65, 12th Avenue, both of Vimont, Régis Desbiens, 
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Desbiens, cultivateurs 811, boul. «les Mille-Iles, 
Auteuil, l'uni Desroohcrs, administrateur, 846, 
avenue des l'ins, Rosemère, David V. Hughes, 
approvisuuincur, 336, avenue Robert. Rosemère, 
Jacques Deschéne, travailleur social profession­
nel, 8136, rue Aimé-Renaud, Bt-Leonerd, Gérard 
April, dessinateur «le patrons. 29, St-I*uul, 
Roger Uenuud, éducateur, 268, b«>ul. Ste-Bose, 
Jean-Guy Quîrion, éducateur, 154, Grenier 
André Chaput, éducateur, 110. Mont-Royal. 
Lucien Breton, maître-plombier. 48, Bt-Jacquos, 
Guy St-Antoine, agent «l'assurant'»', 200, boul. 
basai. Jeanne Cloutier, travailleuse sociale, 
célibataire, 11, Latour, Gérald Moller, ingénieur 
professionnel, 31 8, boul. Bte-Rose, et Gilberte 
Pitre, secrétaire, célibataire, 6, Terrasse ('batel, 
CCS neuf oVnuers «le Ste-Rose, comté «le Laval, 
pour les objers suivants: 

Aider les individus à s'adapter à la vie sociale, 
économique et culturelle de leur milieu par 
l'apprentissage d'occupations, d'emplois OU de 
metiers, sous le nom «le «Institut 8.P.A.C.C. 
inc. ». 

IA! siège social «le la corporation sera 216, 
boul. Laval, Ste-Kose, «listrict judiciaire de 
Montréal. 

Donné au bureau «lu secrétaire de la province, 
ce 1er jour «l'avril 1904. 

1* Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLK. 

6426-0 1200-64 

farmer, SI 1 «les Mille-Iles Blvd., Auteuil. Paul 
Des rochers, administrator, 846 des l'ins Ave., 
Rosemère, David V, Hughes, supplier, 886 
Robert Ave., Hosemèrc, Jacques Doschéncs, 
professional social worker, 8136 Aiiné-Henaud 
St., St-L«''onard, Gérard April, pattern designer, 
29 Bt-Paul, Roger Renaud, educator, 268 Bte-
Rose Blvd., Jean-Guy Quirion, educator, 154 
Grenier, André Chaput, educator, 110 Mont-
Royal, Lucien Breton, master plumber. 43 St-
Jacques, Guy St-Antoine, insurance agent. 200 
Luval Blvd.. Jeanne Cloutier, social worker, 
spinster. Il Latour. Gérald Moller. professional 
engineer, 3 IK Ste-R«>sc Blvd.. and Gilberte 
Pitre, secretary, spinster, fi Terrasse Chat el, 
the nine latter of Ste-Rose, county of Laval, 
for the following purposes: 

To help individual-- to adapt themselves to 
the social, economic and cultural life in their 
midst by teaching them occupations, businesses 
or trades, umler the name of "Institut B.P.A.C.C. 
inc.". 

The head office of the corporation will be at 216 
Laval Blvd., Bte-Rose, judicial «listrict of Mont­
real. 

(liven at the office of the Provincial Secretary, 
this 1st day of April. 1964. 

RAYMOND DOUVILLK, 

Assistant Secretary of the Province. 
6426 1209-04 

Jorili Investments Limited 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie «le la Loi des compagnies «le Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur «le la 
province «le Québec, «les lettres patentes, en «late 
«lu 23e jour «le mars 1964, constituant en corpo­
ration: Mitchell Klein, 1HS, Wexfonl Crescent, 
Montréal, Daniel S. Miller, 5714, avenue Edge-
more, Cotc-Saint-Luc, et Melvin Bot h man. 
638, Roslyn. West mount, tous trois avocate, 
pour les objets suivants: 

Kxercer le commerce «l'une compagnie de 
placements, sous le nom de « Jorili Investments 
Limited », avec un capital total «le $40,000, 
divisé en 10,000 actions ordinaires de $1 chacune 
et 3,000 actions privilégiées «le $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
«listrict judiciaire de Montréal. 

Donné au bureau du secrétaire «le la province, 
ce 23e jour «le mars 1964. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLK. 

6426 1307-64— 1212/131 

Jorili Investments Limited 

Notice is hereby given that umler l'art 1 of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing «late the 23r«l day of March, 1964, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, incorporating: Mitchell 
Klein, 188 Wexford Crescent, Montreal, Daniel 
S. Miller, 5714 Kdgemore Avenue, Cote-St-
Luc, ami Melvin Rothman. 638 Roslyn, West-
mount, all three advocates, for the following 
purposes : 

To carry on business as an investment com­
pany, under the name «>f "Jorili Investments 
Limited", with a total capital stock of $40,000, 
divided into 10,000 common shares of $1 each 
and 3,000 preferred shares of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial diMtrict of Montreal. 

Given at the «»ffice of the Provincial Secretary, 
this 23r«l .lay of March, 1904. 

RAYMOND DOUVILLK, 
Assistant Secretary of the Province. 

6126-0 1307-64 — 1212'131 

Le Journal de Sherbrooke, inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie «le la \JO\ «les compagnies de Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, «les lettres patentes, en date 
«lu 20e jour de mars 1964, constituant en cor|>o-
ration: Jacques Maréchal, éditeur, Marie-Bcrthe 
Duplessis, ménagère, épouse séparée de biens 
«ludit Jacques Maréchal, tous deux de 922, rue 
Wtxxlwartl, Sherbrooke, et Jeannette Delorme, 
ménagère, épouse séparée de biens «le Sidney 
Spanswick, et dûment autorisée par lui aux fins 
<1«JS présentes, R.R. No 5, Sherbrooke pour les 
objets suivants: 

Faire affaires comme imprimeurs, sous le nom 
«le « Le Journal de Sherbrooke, inc. », avec un 
capital total de $250,000, divisé en 5,000 actions 
ordinaires d'une valeur au pair de $10 chacune 

Le Journa l de Sherbrooke, inc. 

Notice is hereby given that umler Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing date the 20th day of March, I!ni 1. have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, incorporating: Jacques Maré­
chal, editor, Marie-Bcrthe Duplessis, housekee­
per, wife separate as to property of the said 
Jacques Maréchal, both of 922 Woodward, Sher­
brooke, and Jeannette Delorme, housewife sepa­
rate as to property «>f Sidney Spanswick, and duly 
authorized by him for these presents, R.R. No 5 
Sherbrooke, for the following purposes: 

To carry on business as printers, under the 
name of "Le Journal de Sherbrooke, inc.", 
with a total capital stock of $250,000, divided 
into 5,000 common shares of a par value of $10 
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et en 20,000 aetions privilégiées d'une valeur au 
pair de $10 chacune. 

Le siège social de In compagnie sera à Sher­
brooke, «listrict judiciaire de St-François. 

Donné au bureau du secrétaire de la province, 
ce 20e jour de mars 1964. 

Le Sous-secrétaire de la proriuce, 
RAYMOND DOUVILLE. 

6426-o 1338-64 

each and into 20,000 preferred shares of a par 
value of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Sherbrooke, judicial district of St-Francis. 

(Jiven at the office of the Provincial Secretary, 
this 20th day of March, 19(54. 

RAYMOND DOUVILLK, 
Assistant Secretary of the Province. 

6426 1338-64 

L. T. Transport Itée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la I/oi des compagnies de Québec, il a 
été accordé, par le lieu tenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes, en data 
«lu 24e jour «le mars 1964, constituant en corpo­
ration: Roger Tremblay, commis. Colombe La-
rouche, ménagère, épouse dudit Roger Tremblay, 
tous deux «le 665, boul. St-.Iu«les, Lorenzo Larou-
che, entrepreneur, et Annette Ménanl, ménagère, 
épouse dudit Lorenso Larouche, ces «leux der­
niers «le 212, rue Scott, tous quatre «l'Aima, pour 
les objets suivants: 

Faire affaires dans le domaine du transport, 
sous le nom «le « L. T. Transport Itée », avec un 
capital total «le $40.000, divisé en 400 actions 
ordinaires «le $100 chacune. 

Le siège social «le la compagnie sera 900, rue 
Philippe, Aima, «listrict judiciaire de Roberval. 

Donné au bureau «lu secrétaire de la province, 
ce 24e jour de mars 1964. 

Le Sous-secrétaire de la prorince, 
RAYMOND DOUVILLK. 

6426-o 163-64— 1213,30 

Jean-Paul Lachancc Itée 

Avis est donné «pi'en vertu «le la première 
partie de la IAM «les compagnies «le Québec, il a 
«Hé accordé, par le lieutenant-gouverneur «le la 
province «le Québec, des lettres patentes, en date 
du 19e jour «le mars 1964. constituant en corpo­
ration: Jean-Paul Lachance, entrepreneur plom­
bier. Bernadette Pouliot. ménagère, épOUae sépa­
rée de biens dudit Jean-Paul Lachance, et Jacques 
Lachancc. plombier, tous trois «le 7, rue Thivicrge. 
Levis, pour les objets suivants: 

Faire affaires comme entrepreneurs en plombe­
rie, chauffage et réfrigération, sous le nom de 
« Jean-Paul Lachance Itée », avec un capital 
total «le $40.000, divisé en 200 actions ordinaires 
«le $100 chacune et en 200 actions privilégiées «le 
$100 chacune. 

1/C siège social de la compagnie sera À Levis, 
«listrict judiciaire <!<• Québec. 

Donné au bureau «lu secrétaire «le la province, 
CC 19e jour de mars 1904. 

Le Sous-secrétaire de la prorince, 
RAYMOND DOUVILLK. 

6426-o 1301-64 

Albert Lacoste inc. 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie «le la IAH «les compagnies «le Québec, il a 
«Hé accordé, par le kieutenant-gouverneur «le la 
province de Québec, des lettres patentes, en «late 
du 31e jour «le mars 1964, constituant en corpo­
ration: Albeit Lacoste, représentant, 275, rue 
Paré. Bernard Desautels. comptable, 226, rue 
Bérard. et Fernand Morin. agent «l'assurance, 
13, rue Payne, tous trois «le Granby, pour les 
objets suivants: 

Exploiter une agence «le représentant «le brasse­
rie, sous le nom «le « Albert Lacoste inc. », avec 

L. T. Transport liée 

Notice is hereby given that under Part Ifof 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing date the 24th «lay of March, 1964, have 
been issued by the Lieutenant-Governor «>f th«-
Province «>f Quebec, incorporating! Roger Trem­
blay, clerk. Colombe Larouche, housewife, wife 
of the said Roger Tremblay, both of 655 St-Judes 
Blvd., Lorenao Larouche, contractor, and Annet­
te Ménanl, housewife, wife of the sai«l Lorenzo 
Larouche. the two latter of 212 Scott St.. all four 
of Alma, for the following purposes: 

To carry on business in the fiehl of transpor­
tation, under the name of "L. T. Transport 
Itée", with a total capital stock of $-40,000. 
divided into 400 common shares OF $100 each. 

The head tiffice of the company will be at 
900 Philippe St., Alma, judicial «listrict of Ro­
berval. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this 24th day of March, 1964. 

RAYMOND DOUVILLK, 
Assistant Secretary of the Province. 

6426 163-64 - 1213,30 

Jean-Paul Lachance liée 

Notice is hereby given that umler Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing «late the 19th day of March. 1964. have 
been issued by the Licutenant-(ïovern« r of the 
Province of Quebec, incorporating: Jean-Paul 
Lachance, plumbing oontractor, Bernadette Pbu­
liot, housewife, wife separate as to property «»f 
the said Jean-Paul Lachance, ami Jacques La-
chance, plumber, all three of 7 Thivicrge St.. 
Levis, for the following purposes: 

To carry on business as contractors in plumb­
ing, heating and refrigeration, under the name of 
"Jean-Paul Lachance Itée", with a total capital 
stock of $40.000. divided into 200 common shares 
of $100 each and 200 preferred shares of $100 
each. 

The head office of the company will be at 
Levis, judicial district ««f Quebec. 

(Jiven at the office of the Provincial Secretary. 
this 19th day of March, 1964. 

RAYMOND DOUVILLK. 
Assistant Secretary of the Produce. 

6426 1801-64 

A l b e r t Lacoste inc. 

Notice is hereby given that umler Part I of 
the Quebec Companies Act. letters patent, 
bearing «late the 31st «lay of March. 1904. have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province «>f Quebec, incorporating: Albert La-
CCste, representative, 275 Paré St.. Bernard 
Desautels, accountant, 220 Bérard St., an«l 
Fernand Morin, insurance agent, 13 Payne St.. 
all three of Granby, for the following purposes: 

To operate an agency representing a brewery, 
under the name of "Albert Lacoste inc.". with a 
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un capital total «le $30,000, divisé en 50 actions 
ordinaires de $100 chacune et en 250 actions 
privilégiées de $100 chacune. 

Le siège sociul de la compagnie sera ù Granby, 
district judiciaire de Bedford. 

Donné au bureau «lu secrétaire de la province, 
ce 31e jour «le mais 1904. 

Lt Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

6420-O 1411-04 

Lance Trading Co. Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie de la Ii«>i «les compagnies «le Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province «le Québec, «les lettres patentes, en «late 
«lu 23c jour «le mars 1904, constituant en eorpo» 
ration: André Valiquette, 3340, rue Beauséjour, 
St-Laurent, J.-.Iacques Beauchemin, 355, Bloom­
field, Outremont, et André Bélisle, 11820, de 
Poutrincoiirt, Montréal, fous trois avocats, 
pour les objets suivants: 

Exercer le commerce «l'une compagnie «le 
placements, sous le nom de « Lance Trading 
Co. Ltd. », avec un capital total «le $40,000, 
divisé en 15,000 actions ordinaires «le $1 chacune 
et 2,500 actions privilégiées «le $10 chacune. 

Le siège social «le la compagnie sera 507, place 
d'Armes, Montréal, «listrict judiciaire de Mont­
réal. 

Donné au bureau «lu secrétaire de la province, 
ce 23e jour «le mars 1904. 

Le Sous-sécréta ire de la province, 
RAYMOND DOUVILLK. 

0420 1303-04- 1212/132 

Lennox Res taurant Inc. 

Avis est donné «pi'en vertu de la première 
partie «le la Loi des compagnies «le Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur «le la 
province «le Québec, des lettres patentes, en date 
du 31e jour de mars 1904, constituant en corpo­
ration: Manuel Shaeter, 4870, Circle, Montréal, 
Arthur Marcovitch, 5525, avenue Trent, ( ote-
Saint-Luc, et Stanley Taviss, 7115, Fielding, 
Montréal, tous trois avocats, pour les objets 
suivants: 

Exploiter un restaurant, sous le nom «le 
« Lennox Restaurant Inc. », avec un capital total 
de $40,000, divisé en 10,000 actions ordinaires de 
$1 chacune, 10,000 actions privilégiées catégorie 
« A » de $1 chacune et 20,000 actions privilégiées 
catégorie « B » de $1 chacune. 

Le siège social «le la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Donné au bureau «lu secrétaire «le la province, 
ce 31e jour de mars 1964. 

lœ Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLK. 

6426 1384-64 

Location d 'au tos Warwick Itée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie «le la Loi «les compagnies «le Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur «le la 
province de Québec, des lettres patentes, en date 
du 25e jour «le mars 1964, constituant en corpo­
ration: Y van Kirouac, industriel, 54, Notre-
Dame, Warwick, Germain Leblanc, transporteur, 
6, rue Gingras, Warwick, et Roger Parenteau, 
avocat, 480, rue St-.Iean, Drummondvillc, pour 
les objets suivants: 

Exercer le commerce de location de véhicules 
automobiles, sous le nom de « Location d'autos 

total capital stock of $30,000, divided into 50 
common shares of $100 each and into 250 pre-
ferre«l shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Granby, judicial district «>f Bedford. 

(iiven at the olfiee «)f the Provincial Secretary, 
this 31st <lay of March, 1964. 

RAYMOND DOUVILLK, 
Assistant Secretary of the Province. 

6426 1411-64 

Lance Trading Co. Ltd. 

Notice is hereby given that umler Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing «late the 23rd day of March, 1964, have 
been issued by the Lieutenant-Governor <>f the 
Province of Quebec, incorporating: André Vali­
quette, 3340 Beauséjour Street, St-Laurent, 
.I.-.fac<pies Beaucbemin, 355 Hloomfield, Outre» 
mont, ami André Bélisle, 11820 de Poutrincourt, 
Montreal, all three lawyers, for the following 
purposes: 

To carry on the business of an investment 
company, under the name «>f "Lance Trading 
Co. Ltd.", with a total capital stock of $10,000, 
divided into 15,000 common shares of $1 each 
and 2,500 preferred shares of $10 each. 

The head office «)f the company will be at 
507 Place «l'Armes, Montreal, judicial «listrict 
of Montreal. 

(Jiven at the oflice of the Provincial Secretary, 
this 23rd day «>f March, 1904. 

RAYMOND DOUVILLK, 
Assistant Secretary of the Province. 

0420-o 1303-04 - 1212/132 

Lennox Res taurant Inc. 

Notice is hereby given that umler Part I of 
the Quebec Companies A«*t, letters patent, 
bearing «lté the 31st day of March, 1904, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, incorporating: Manuel 
Shacter, 4S70 Circle, Montreal, Arthur Marco­
vitch, 5525 Trent Avenue, Cote-St-Luc, ami 
Stanley Taviss, 7115 Fielding, Montreal, all 
three advocates, for the following purposes: 

To operate a restaurant, under the name of 
"Lennox Restaurant Inc.", with a total capital 
stock of $40,000, divided into 10,000 common 
shares of $1 each, 10,000 class "A" preferred 
shares of $1 each ami 20,000 class " B " preferred 
shares of $1 each. 

The head office «>f the company will be at 
Montreal, judicial «listrict of Montreal. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this 31st day of March, 1964. 

RAYMOND DOUVILLK, 
Assistant Secretary of the Province. 

6426-0 1384-64 

Location d'autos Warwick Itée 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing date the 25th day of March, 1964, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, incorporating: Y van Ki­
rouac, industrialist. 54 Notre-Dame, Warwick, 
Germain Leblanc, earrier, 6 CJingras St., Warwick, 
and Roger Parenteau, advocate, 480 St-Jean St., 
Drummomlville, for the following purposes: 

To carry on business dealing in the rental of 
automobiles, under the name of "Location 
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Warwick Itée ». avec un capital total de $20,000, 
divisé en 1,000 actions ordinaires d'une valeur 
au pair de $10 chacune et en 100 actions privi­
légiées «l'une valeur au pair de $100 chacune. 

Ix" siège social de la compagnie sera à Warwick, 
district judiciaire d'Arthabuska. 

Donné au bureau du secrétaire de la province, 
ce 25e jour «le mars 1964. 

I.e Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

0420-O 4881.63 - 1213/18 

Marché Barilnt inc. 

Avis est donné «pi'en vertu de la première 
partie «le la Loi «les compagnies «le Québec, il a 
été acconlé. par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes, en «late 
du 31e jour de mars 1004. constituant en corpo­
ration: Roger Bariheault, homme d'affaires, 
Aline Baril, ménagère, épouse smlit Roger 
Bariheault, tous deux «le 1273, Frigon, Shawi-
nigan, et Roland Bariheault, commis, St-Gcrard-
<les-Laurenli«les, pour les objets suivants: 

Faire affaires comme épiciers, BOUS le nom «le 
<« Marché Baribo inc. ». avec un capital total de 
$40.000. divisé en 400 actions ordinaires «le $100 
chacune. 

Le siège social «le la Compagnie sera 1203. rue 
Frigon, Shawinigan, «listrict judiciaire de T rois-
Rivières. 

Donné au bureau «lu secrétaire «le la province, 
ce 31e jour «le mars 1064. 

Le Sous-secrétaire de la prorince, 
RAYMOND DOUVILLE. 

6426-0 1344-64 

Le marché de l ' a u t o (N.S.) inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie «le la Ix>i des compagnies de Québec, il a 
été acconlé, par le lieutenant-gouverneur «le la 
province «le Québec, des lettres patentes, en date 
du 20e jour «le mars 1904, constituant en corjx)-
ration: André 1*. Casgrain, avocat, Notre-Dame-
du-Sacré-('oeur, comté «le Rimouski, (iisèle Lab-
bé, 21, rue St-André, et Annette Biais. 20a, rue 
St-Laurent, ces deux dernières secrétaires, «le 
Rimouski. pour les objets suivants: 

Exercer le commerce «le véhicules automobiles, 
leurs accessoires et parties et faire affaires comme 
garagistes, sous le nom «le « Le marché «le l'auto 
(N.S.) inc. », avec un capital t«»tal «le $40,000, 
divisé en 4,000 actions ordinaires «le $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Rimouski, 
district judiciaire de Rimouski. 

Donné au bureau du secrétaire de la province, 
ce 26e jour «le mars 1964. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLK. 

6426-o 1379-64 — 1213/19 

d'autos Warwick Itée", with a total capital stock 
of $20,000, divided into 1,000 common shares of a 
par value of $10 each and 100 preferred shares of 
a par value «>f $100 each. 

The head ollice «»f the company will be at 
Warwick, judicial district of Aithabaska. 

(Jiven at the oflice «>f the Provincial Secretary, 
this 25th day of March, 1904. 

RAYMOND DOUVILLK. 

Assistant Secretary of the. Province. 
0420 4881-63 — 1213/18 

Marché Baribo inc. 

Notice is hereby given that under Part I «>f 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing date the 31st «lay of March. 1064, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, incorporating: Roger Bari­
heault, businessman. Aline Baril, housekeeper, 
wife «»f the said Roger Bariheault, both of 1273 
Frigon, Shawinigan, ami Rolaml Bariheault, 
clerk, St-Gérard-des-Laurentides, for the fol­
lowing purposes: 

To operate as grocers, under the name of 
"Marché Baribo inc.'. with a total capital stock 
of $40,000. divided into 400 common shares of 
8100 each. 

The head office of the company will be at 1203 
Frigon St., Shawinigan. judicial «listrict of T rois-
Rivières. 

(iiven at the office of the Provincial Secretary, 
this 31st day of March, 1904. 

RAYMOND DOUVILLK, 

Assistant Secretary of the Province. 
6426 1344-04 

Le marché de l'an to (N.S.) inc . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies. Act. letters patent, 
bearing «late the 20th day of March, 1964, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, incorporating: André P. 
Casgrain, advocate, Notre-Dame-du-8acré-Coeur, 
county «)f Rimouski, Gisèle Labbé, 21 St-André, 
and Annette Biais, 26a St-Laurent. the latter 
two secretaries, of Rimouski, for the following 
purposes: 

To carry on a business dealing in motor vehi­
cles, their accessories and parts, ami to operate 
as garagemcn, under the name of "Le marché 
de l'auto (N.S.) inc.", with a total capital stock 
of $40,000, divided into 4,000 common shares of 
$10 each. 

The head office of the company will be at 
Rimouski, judicial district of Rimouski. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this 26th day of March. 1964. 

RAYMOND DOUVILLK, 

Assistant Secretary of the Province. 
6426 1379-64 - 1213/19 

M a n x •«> Itée 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie de la Loi des compagnies «le Québec, il a 
été accortlé, par le lieutenant-gouverneur «le la 
province de Québec, «les lettres patènes, en date 
du 19e jour de mars 1964, constituant en corpo­
ration: Dr Gérald Corriveau, médecin, 150, rue 
St-Georges, Levis, Magella Rochette, vendeur, et 
Germaine Corriveau, ménagère, épouse dudit 
Magella Rochette, ces «Jeux derniers de 514, 
7e rue, Québec, pour les objets suivants: 

Ma r o c o Itée 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act. letters patent, 
bearing «late the 19th day of March, 1904, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, incorporating: Dr. Gérald 
Corriveau, physician, 150 St-Georges Street, 
Levis, Magella Rochette, salesman, and Germaine 
Corriveau, housewife, wife of the said Magella 
Rochette, the two latter of 514, 7th Street, Que­
bec, for the following purposes: 
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Faire le commerce (Je meubles et nouveautés 
de toutes sortes, sous le nom de « Maroco Itée », 
avec un capital total de 150,000, divisé en 100 
actions ordinaires de $100 chacune et en 400 
actions privilégiées de $100 chacune. 

Le siège social «h1 la compagnie sera à Québec, 
district judiciaire de Québec. 

Donné au bureau «lu secrétaire <!«' la province, 
ce 10c jour de mars 1964. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

6426-o 1197-64— 1212/134 

McNeil fleuriste inc. 

Avis est don&é qu'en vertu «le la première 
partie de la Loi des compagnies «le Québec, il a 
été acconlé. par le lieutenant -gouverneur de la 
province «le Québec, des Lettres patentes, en «late 
«lu 19c jour «le mars 1964. constituant en corpo­
ration: Robert McNeil, fleuriste, Françoise Dus-
sault. ménagère, épouse contNU•tuellenient sépa­
rée «le biens dudit Robeit McNeil. tOUS «leux de 
29. rue Fraser, et Gilles Deniers, notaire. 8, rue 
Grondin, tous trois «le Levis, pour les objets 
suivants: 

Fain* affaires comme fleuristes, pépiniéristes 
et cultivateurs de graines, sous le nom «le 
« McNeil fleuriste inc. ». avec un capital total 
de $40.000, «livisé en 100 actions ordinaires de 
$100 chacune et en 300 actions privilégiées «le 
1100 chacune. 

ÏA' siège social de la compagnie sera 02, avenue 
Hégin, Lévis, «listrict judiciaire de Québec. 

Donné au bureau du secrétaire «le la province, 
CC 19e jour «le mars 1904. 

Le Sous-secrétairc de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

6426-0 1292-64 

Merchants International Corporation 

Avis est donné qu'en vertu <!«* la première 
partie «le la Loi «les compagnies «le Québec, il a 
«'•té acconlé, par le lieutenant-gouverneur «le la 
province «le Québec, «les lettres patentes, en «late 
«lu 31e jour «le mars 1964. constituant en corpo­
ration: Milton Mendelsohn, 4005. 7e avenue, 
Chomedey, Irving Wiseberg, 2195. Noël. St-
Laurent, Ralph Welick, 1085, Ward, St-Laurent, 
et Norman Shadowiiz. 2025, Ward, St-Laurent, 
tous quutre marchands, pour les objets suivants: 

Faire le commerce «le marchandises fabriquées 
en tout ou en partie, «le cuir, caoutcluuic. métal, 
bois, papier, nylon, plastique, fourrure, textiles, 
verre et sous-produits «l'iccux; articles «le merce­
rie, produits alimentaires, animaux, minéraux, 
pierres précieuses, boissons gazeuses, livres et 
périodiques, peintures, oeuvres d'art, produits 
chimiques, produits «le la terre, «le la mer et de la 
forêt, produits «le beauté, cosmétiques, articles «le 
toilette et parfums, sous le nom de « Merchants 
International Corporation ». avec un capital 
total de $100.000, divisé en 2.000 actions ordi­
naires «l'une valeur au pair de $10 chacune et 
800 actions privilégiées d'une valeur au pair «le 
$100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera 1309. rue 
Wellington, Montreal, district jmliciaire de 
Montréal. 

Donné au bureau «lu secrétaire «le la province, 
OS 31e jour «le mars 1904. 

Le Sous-secrétaire de la prorince, 
RAYMOND Dor VILLE. 

6426 1399-64 

To carry on business dealing in furniture and 
novelties «>f all kinds, under the name of "Maroco 
Itée", with a total capital stock of $50,000, di­
vided into 100 common shares «>f $100 each and 
400 preferred shares of $100 each. 

The head oflice of the company will be at 
Quebec, judicial «listrict of Quebec. 

(iiven at the oflice of the Provincial Secretary, 
this 19th day «>f March, 1964. 

RAYMOND DOUVILLE, 

Assistant Secretary of the Province. 
6426 1197-04 — 1212/134 

McNeil fleuriste inc. 

Notice is hereby given that umler Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing date the 19th «lay «>f March, 1964, have 
been issued by the Lieutenant-Governor «>f the 
Province of Quebec, incorporating: Robert 
McNeil, florist, Françoise Dussault, housewife, 
wife contractually separate as t«> property «»f the 
said Robert McNeil, both <>f 29 Praser St.. and 
Gilles Demers, notary, 8 Grondin St.. all three 
of Levis, f<»r the following purposes: 

To carry on business as florists, nurserymen, 
and grain cultivators, under the name of "McNeil 
fleuriste inc.", with a total capital stock of 
$40,000. divided into 100 common shares of 
$100 each ami 300 preferred shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
02 Hégin Ave.. Levis, judicial «listrict of Quebec. 

(iiven at the office of the Provincial Secretary, 
thus 19th day of Maivh, 1904. 

RAYMOND DOUVILLE, 

Assistant Secretary i.f the Province. 
0420 1292-64 

Merchants In ternat ional Corporation 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letteis patent, 
bearing date the 31st «lay of March. 1964, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, incorporating: Milton Men­
delsohn, 4605, 7th Avenue, Chomedey, Irving 
Wiseberg, 2195 Ncël, St-Laurent, Ralph Welick, 
1985 Ward. St-Laurent. and Norman Shadowitz, 
2025 Ward, St-Laurent, all four merchants, for 
the following purposes' 

To deal in merchandise made, in whole or in 
part, of leaf her, rubber, metal, wood, paper, 
nylon, plastic, fur, textiles, glass ami by-products 
of same, ami in haberdashery, food products, 
animals, minerals, precious stents, soft drinks, 
books ami periodicals, paintings, works <»f art, 
chemival products, land, sea and forest products, 
beauty products, cosmetics, toilet articles and 
perfumes, umler the name of "Merchants Inter­
national Corporation", with a total capital stock 
of $100.000, divided into 2,000 common shares 
of the par value of $10 each ami 800 preferred 
shares of the par value of $100 each. 

The head office of the company will be at 
1309 Wellington Street. Montreal, judicial 
«listrict of Montreal. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this 31st day of March, 1964. 

RAYMOND DOUVILLE, 

Assistant Secretary of the Province. 
6426-o 1399-64 
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Miller Promotions Inc. 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie «le la Loi «les compagnies «le Québec, il a 
été acconlé, par le lieutenant-gouverneur «le la 
province «le Québec, «les lettres patentes, en «late 
«lu 25e jour «le mars 1904, constituant en corpo­
ration: Jmlah Lyon Wolofsky, avocat, 4105, 
Esplanade, Montréal, George Irwin Harris, 
avocat. 572K, Westluke. (Y>te-Saint-Luo, et 
Arnold Miller, avocat, 5501, avenue llamlall, 
Cote-Saint-Luc, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce «le promoteurs et. agents 
entre mar«'lian«ls et mediums «le publicité variée, 
sous le nom «le « Miller Promotions Inc. », avec 
un capital total «le Si0,000, «livisé en 1.000 actions 
ordinaires «le Si chacune et 9.000 actions privilé­
giées «le SI chacune. 

Le siège social «le la compagnie sera 420, rue 
Lagauchetière ouest, chambre 402, Montréal, 
«listrict judiciaire de Montréal. 

Donné au bureau «lu secrétaire de la province, 
ce 25e jour «le mars 1904. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND D O U VILLE. 

0120 1188-64 

Milot Electric Inc. 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie «le la Loi des compagnies «le Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur «le la 
province «le Québec, «les lettres patentes, en «late 
«lu 24e jour «le mars 1904. constituant en corpo­
ration: Jean Perron, avocat, 402, rue Laviolette, 
Jean-Baptiste Laberge, commis, 82, me Des 
Casernes, tous deux «le Trois-Rivières, et Marie-
Ange Doyon, secrétaire, célibataire, 109-A, rue 
Rochefort, Cap-«le-la-Ma«leleine, pour les objets 
suivants: 

Faire affaires comme électriciens, sous le nom 
«le « Milot Electric Inc. ». avec un capital total 
de $20,000. divisé en 100 actions ordinaires «le 
$100 chacune et en 100 actions privilégiées «le $100 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera 254, rue 
«les Érables, Cap-«le-la-Ma«leleine, «listrict judi­
ciaire de Trois-ltivières, 

Donné au bureau du secrétaire «le la province, 
ce 24e jour «le mars 1904. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAY M ON D D O I; v i LLE . 

6420-O 1091 -04 — 1212 135 

Réal Mondou inc. 

Avis est «lonné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi «les compagnies de Québec, il a 
été acconlé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, «les lettres patentes, en «late 
du 24e jour de mars 1904, constituant en corpo­
ration: Réal Mondou, commerçant, Monique 
Lortie, ménagère, épouse dudit R«:al Mondou, 
tous deux de Petit Bridé, St-Augustin, comté «le 
Deux-Montagnes, et J.-Bcrnard Bulteau, avocat, 
310, l i e avenue, Deux-Montagnes, pour les 
objets suivants: 

Faire affaires comme meuniers, sous le nom de 
«x Réal Mondou inc. », avec un capital total «le 
$40,000, divisé en 1,000 actions ordinaires de 
$10 chacune et en 300 actions privilégiées de 
$100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à St-
Augustin, district judiciaire «le Terrebonne. 

Donné au bureau «lu secrétaire «le la province, 
ce 24e jour de mars 1904. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

6420-O . 1324-64— 1213/20 

Miller Promotions Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing date the 25th day <>f March, 1964, 
have been issued by the Lieutenant-Governor 
of the Province of Quebec, incorporating! Judah 
Lyon Wolofsky, advocate, 4166 Esplanade, 
Montreal, George Irwin Harris, advocate, 5728 
West hike, ( otc-St-Luc, ami Arnold Miller, advo­
cate, 5501 Randall Avenue, Côte-St-Luc, for the 
following purposes: 

To carry on the business of promoters and 
agents between merchants ami various adver­
tising medja, under the name of "Miller Promo­
tions Inc.", with a total capital Btock of $10,000, 
divided into 1,000 common shares of Si each 
and 9,000 preferred shares of 81 each. 

The head «ifhVe of the company will be at 
420 Lagauchetière Street West, Suite 402, Mont­
real, judicial «listrict of Montreal. 

(Jiven at the office «>f the Provincial Secretary, 
this 25th day of March, 1904. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province.-

6426-0 1188-64 

Milot Electric Inc. 

Notice is hereby given that umler Part Ifof 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing «late the 24th «lay of March, 1904, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province «>f Quebec, incorporating: Jean Perron, 
a«lvocate, 402 Laviolette St., Jean-Baptiste 
Laberge, clerk, 82 Des Casernes St., both of 
Trois-Rivières. and Marie-Ange Doyon, secre­
tary, spinster, 109-A Rochefort St., Cap-de-la-
Madeleine, for the following purposes: 

To carry on business as electricians, umler the 
name of "Milot Electric Inc.", with a total 
capital stock <>f $20,000, divided into 100 common 
shares of Si00 each an«l 100 preferred shares of 
$100 each. 

The head office of the company will be at 
254 «les Érables St., Cap-de-la-Madeleine, judi­
cial district of Trois-Rivières. 

(Jiven at the office of the Provincial Secretary, 
this 24th day of March, 1904. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

0420 1001-04 — 1212/135 

Real Mondou inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act. letters patent, 
bearing «late the 24th day of March, 1904, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, incorporating: Real Mon­
dou, trader, Monique Lortie, housewife, wife 
of the said Real Mondou. both of Petit Brûlé, 
St-Augustin. county of Two-Mountains, and 
J .-Bernard Bulteau, advocate, 316, 11th Avenue, 
Two-Mountains, for the following purposes: 

To carry on business as millers, under the 
name of "Real Mondou inc.", with a total capital 
stock of $40,000. divided into 1,000 common 
shares of $10 each ami 300 preferred shares of 
$100 each. 

The head «»ffice of the company will be at 
St-Augustin, judicial «listrict of Terrebonne. 

Given at the offic<* of the Provincial Secretary, 
this 24th day of March, 1904. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

6426 1324-64— 1213/20 
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Motel Giffard inc. 

Avis est donné qu'en vertu de lu première 
partie de la Loi de» compagnies de Québec, il a 
été acconlé, par le lieutenant-gouverneur «le la 
province «!«• Québec, des lettres patentes, en 
date du 20e jour île mars 1004. constituant en 
corporation: .Jean-Luc Dutil. officier de com­
pagnie «le fiducie, "7. rue Rochette, Ste-Koy, 
Doris Ellen Malone. ménagère, épouse contrac-
tuelleincnt séparée «le biens «le Gérard Duolies-
neau. et Rac Dueliesneau. hotelier. CCS «leux 
derniers de Giffard, pour les objets suivants: 

Exploiter des IlOtels, motels, tavernes, auberges 
et restaurants, sous le nom de « Motel Giffard 
inc. », avec un capital total de $50,000, divisé 
en 100 actions ordinaires «le $100 chacune et en 
400 actions privilégiées de $100 chacune. 

IA" siège social de la compagnie sera à Giffard, 
district judiciaire de Québec. 

Donné au bureau du secrétaire de la province, 
ce 20e jour de mars 1964. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
R WMOM) DOUVILLK. 

6426-o 1305-04 

Motel Giffard inc. 

Notice is hereby given that under l'art I of 
the Quebec Companies Act. letters patent, 
bearing date the 20th day of March, 1004, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, incorporating: Jean-Luc 
Dutil. trust company officer, 77 Rochette Street, 
Ste-Foy, Doris Kllen M alone, housewife, wife 
contractually separate as to property <»f Gérard 
Dticlicsiicau, and Rae Duchesneau, hotel-keeper, 
the two latter of Giffard, for the following pur­
poses : 

To operate hotels, motels, taverns, inns and 
restaurants, under the name of "Motel Giffard 
inc.", with a total capital stock of $50,000, 
divided into 101) common shares of $100 each 
and 400 preferred shares of $100 each. 

The head office of the Company will be at 
Giffard, judicial «listrict of Quebec. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this 20th day of March. If64. 

RAYMOND DOUVILLK, 
Assistant Secretary of the Province. 

6426 1305-64 

Northlight Company Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie de la Loi «les compagnies «le Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur «le la 
province «le Québec, «les lettres patentes, «'il «late 
du 13e jour de mars 1964, e«>nstituant en corpo­
ration: Bruno Paieras. 11818, rue Frigon, Vvan 
Mncerola, 2090, Place Ètienne-Brulé, et James 
Galileo, (5959. Stewart, tous trois avocats, «le 
Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce de marchandises, articles 
et produits «le toutes sortes, et faire l'exportation 
et l'importation en général, sous le nom de 
« Northlight Company Lt«l. », avec un capital 
total «le $40.000, divisé en 2,000actions ordinaires 
de $10 chacune et 200 actions privilégiées «le 
$100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera 40, bou­
levard Lavigne, Dollartl-des-Ormeaux, «listrict 
judiciaire «le Mon'réal. 

Donné au bureau «lu secrétaire «le la province, 
ce 13e jour «le mars 1904. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLK. 

6420 1201-64—1212/109 

Northlight Company Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing «late the 13th day <»f Mari'h, 19G4, have 
been issue»! by the Lieutenant-Governor «>f the 
Province of Quebec, incorporating: Bruno Pate-
ras, 11818 Frigon Street, Vvan Macerola, 2090 
Etienne-Brulé Place, ami James Galileo, 6959 
Stewart, all three advocates, of Montreal, for 
the following purposes' 

To deal in goods, wares ami merchandise of 
all kinds, ami to carry on a general exporting 
ami importing business, umler the name of 
"Northlight Company Lt«l.", with a total capital 
stock of $40.000, divided into 2,000 common 
sliarcs of $10 each ami 200 preferred shares of 
$100 each. 

The head office of the company will be at 
40 Lavignc Boulevard, Dollartl-tles-Ormeaux, 
judicial «listrict of Montreal. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this 13th day of March, 1964. 

RAYMOND DOUVILLK, 
Assistant Secretary of the Province. 

6426-o 1201 -64 — 1212/109 

Les Oeufs Breton & cie limitée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi «les compagnies «le Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province «le Québec, des lettres patentes, en date 
du 24e jour «le mais 1904, constituant en corpo­
ration: Lucien Breton, comptable, Magella 
Ferland, commis, épouse dmlit Lucien Breton, 
René Nadeau, cultivateur, et Robert Breton, 
chauffeur «le camion, tous quatre de St-Bernard, 
comté de Dorchester, pour les objets suivants: 

Commerce de produits «le la ferme, sous le 
nom de « Les Oeufs Breton & cie limitée », avec 
un capital total de $110.000, divisé en 1,100 
actions ordinaires «le $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à St-
Bernard, comté «le Dorchester, «listrict judiciaire 
de Beauce. 

Donné au bureau «lu secrétaire de la province, 
ce 24e jour de mars 1964. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

M26-0 1336-64 

IAJS Oeufs Breton & cie limitée 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing «late the 24th day of March, 1964, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, incorporating: Lucien 
Breton, accountant, Magella FcrlautL clerk, 
wife of the said Lucien Breton. René Nadeau, 
farmer, and Robert Breton, truck driver, all 
four of St-Bernard, county of Dorchester, for 
the following purposes: 

To ileal in farm products, under the name of 
"Les Oeufs Breton & cie limitée", with a total 
capital stock of $110,000, divided into 1,100 
common shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
St-Bernard, county of Dorchester, judicial 
«listrict. of Beauce. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this 24th day of March, 1964. 

RAYMOND D O U V I L L E , 
Assistant Secretary of the Province. 

6426 1336-64 
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l.vs Oeufs Vaehon inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie «le la Loi «les compagnies «le Québec, il a 
été acconlé, par le lieutenant-gouverneur «le la 
province «le Québec, «les lettres patentes, en 
date «lu 31e jour «le mars 19(>4, constituant en 
corporation: Pierre Côté. 920, Holland, Québec, 
Jean Beauvais, 2250, Brodeur, Sillery, Robert 
Truchon, 848, Pierre-Maufay, Ste-Foy, Monique 
Perron, 79, St-Louis, Québec, et Jean-Marie 
Bouchard, 2897, Providence, Ste-Foy, tous cinq 
avocats, pour les objets suivants: 

Faire le commerce «les oeufs, sous le nom de 
« Les Oeufs Vachon inc. », avec un capital total 
de $40,000, divisé en 4,000 actions ordinaires 
d'une valeur au pair «le $10 chacune. 

Le siège social «le la compagnie sera à Ste-
Marie, comté de Beauce, district judiciaire «le 
Beauce. 

Donné au bureau «lu secrétaire «le la province, 
31e jour «le mars 1904. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

0426-O 1412-04 

Les Oeufs Vachon inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing «late the 31st «lay of March, 1964, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, incorporating: Pierre Côté, 
920 Holland, Quebec, Jean Beauvais, 2250 Bro­
deur, Sillery, Robert Trucbon, 848 Pierre-
Maufay, Ste-Foy, Monique Perron, 79 St-Louis, 
Quebec, ami Jean-Marie Bouchard, 2897 Pro­
vidence, Ste-Foy, all five advocates, f«>r the 
following purposes: 

To carry on business dealing in eggs, under 
the name of "Les Oeufs Vachon inc.", with 
a total capital stock of $40.000, divided into 
4,000 common shares of a par value of $10 each. 

The bead office of the company will be at 
Ste-Marie, <;< unity of Beauce, judicial district of 
Beauce. 

(Jiven at the office «)f the Provincial Secretary, 
this 31st day of March, 1904. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

0420 1412-04 

Overseas Sales Agencies Inc. 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie de la Loi «les compagnies «le Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur «le la 
province «le Québec, «les lettres patentes, en 
date du 20e jour de mars 1964, constituant en 
corporation: Philip Fischel Vineberg, CH . , 32, 
Summit Crescent, Westmount, Mitchell Klein, 
188, Wexford Crescent, Hampstead, Daniel 
Miller, 5714, avenue Edgemore, Côte-Saint-Luc, 
tous trois avocats, Eleanor Johnson, 5020, 
avenue Clanranald, Montréal, et Yvonne Bé­
langer, 4050, avenue Madison, Montréal, ces 
deux dernières secrétaires, filles majeures, pour 
les objets suivants: 

Exercer le commerce de toutes sortes «le 
marchandises, articles et produits, et accessoires 
de fleuristes, rubans et matériel à emballage, 
sous le nom de « Overseas Sales Agencies Inc. », 
avec un capital total «le $100,000, divisé en 500 
actions ordinaires catégorie (« A » de $10 chacune, 
2,500 actions catégorie « B » de $10 chacune et. 
700 actions privilégiées «le $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire «le Montréal. 

Donné au bureau du secrétaire «le la province, 
ce 20e jour de mars 1964. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

6426 1286-64 

Overseas Sales Agencies Inc . 

Notice is hereby given that umler Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing «late the 20th day of March, 1904, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, incorporating: Philip Fis­
chel Vineberg, Q.C, 32 Summit Crescent, West-
mount, Mitchell Klein, 188 Wexfonl Crescent, 
Hampstead, Daniel Miller, 5714 Edgcmore 
Avenue, Côte-St-Luc, all three advocates, Elea­
nor Johnson, 5020 Clanranald Avenue, Montréal, 
and Yvonne Bélanger, 4050 Madison Avenue, 
Montreal, the latter two secretaries, filles 
majeures, for the following purposes: 

To «leal in all kinds of goods, wares and mer­
chandise, ami in florists* supplies, ribbons and 
packaging material, umler the name of "Over­
seas Sales Agencies Inc.", with a total capital 
stock of $100,000, divided into 500 class "A" 
common shares of $10 each, 2,500 class " B " 
shares of $10 each and 700 preferred shares of 
$100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial «listrict of Montreal. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this 20th day of March, 1904. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

6426-0 1286-64 

Le Palatin inc. 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie de la Loi des compagnies «le Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province «le Québec, des lettres patentes, en date 
du 20e jour «le mars 1964, constituant en corpo­
ration: Gaston Levesque, gérant général, 221, 
boulevard Pierre-Bertrand, Marcel Rousseau, 
industriel, 370, Proulx, Claude Gagné, gérant, 
113, Plante, et Auguste Jean, pharmacien, 213, 
Giguère, tous quatre «le Québec-Ouest, pour les 
objets suivants : 

Faire affaires comme restaurateurs, sous le 
nom «le « Le Palatin inc. », avec un capital total 
de $40,000, divisé en 10,000 actions ordinaires 
d'une valeur au pair de $1 chacune et en 3,000 
actions privilégiées d'une valeur au pair de $10 
chacune. 

Le Palatin inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the- Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing date the 20th day of March, 1964, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, incorporating: Gaston 
Levesque, general manager, 221 Pierre-Bertrand 
Boulevard, Marcel Rousseau, industrialist, 370 
Proulx, Claude Gagné, manager, 113 Plante, 
and Auguste Jean, pharmacist, 213 Giguère, 
all four of Quebec-West, for the following pur­
poses : 

To carry on business as restaurateurs, umler 
the name of "Le Palatin inc.", with a total capital 
stock of $40,000, divided into 10,000 common 
shares of a par value of $1 each an«l into 3,000 
preferred shares of a par value of $10 each. 
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Le siège social de la compagnie sera à Québec-
Ouest, district judiciaire de Québec. 

Donne au bureau du secrétaire de la province, 
ce 20e jour de mars 1064. 

Le SoiM-ëecrétaire de la province, 
RAY MONO DOUVILLE. 

6426-0 1846-64 1213 21 

Henri Parent inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes, en date 
du 31e jour de mars 19(14. constituant en corpo­
ration: Jean Guy, avocat. 6400, de Louisbourg, 
Montréal. Claude Leduc, avocat. 1607, boule­
vard Graham, Mont-Royal, et .lean Lefrançois, 
avocat. 191. Maplcxv I. Oiitreniont. pour les 
objets suivants: 

('ommeree de tapis, couvertures, draperies, 
tentures, tapisseries et textiles, sons le nom de 
« Henri Parent inc. ». avec un capital total «le 
$40,000, divisé en 2.000 actions ordinaires de 
$10 chacune et en 200 actions privilégiées de 
$100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Mont irai. 

Donné au bureau du secrétaire «le la province, 
ce 81e jour «le mars 1904. 

Le Sotu-eeerHaire de la province. 
RAYMOND DoUVILLE. 

6426-0 1268-64 - 1213 22 

The head office of the company will be at 
Quebec-West, judicial district «>f Quebec. 

Given at the office of the Provincial Seretary, 
this 2()th day of March, 1904. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

0420 1346-64 1213/21 

Henri Parent inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent. 
bearing «late the 31st day «>f March, 1064, have 
been issued by the Lieutenant-Governor <»f the 
Province <»f Quebec, incorporating: .lean Guy, 
advocate, 5400 de Louisbourg, Montreal. Claude 
Leduc, advocate, 1607 Graham Boulevard, 
Mount-Royal, and Jean Lefrancois, advocate, 
191 Maplewood, Outremont, for the foBowing 
purposes: 

To carry on a business dealing in carpets, 
coverings, draperies, curtains, tapestries ami 
textiles, umler the name of "Henri Parent inc.". 
with a total capital stock of $40.000, divided 
into 2,000 common shares of $10 each and into 
200 preferred shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district «»f Montreal. 

Given at the office «>f the Provincial Secretary, 
this 31st day of March. 1904. 

RAYMOND DOUVII.I.K, 
Assistant Secretary of the Province. 

0420 1268-64- 1213/22 

Les pétroles Bergeron inc. 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie «le la Loi «les compagnies «le Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur «le la 
province «le Québec, «les lettres patentes, en date 
«lu 24e jour de mars 1964, constituant en corpo­
ration: Kddy Lalancctte. comptable, 305, Prince-
Albert, Port-Alfred, Egide Dallaire, comptable 
agréé, 69, boul. Renaud, Rivière-«lu-Moulin, 
comté «le Chicoutimi. et Charles Tremblay, 
comptable agréé, 504, Chabanel. Chicoutimi, 
pour les objets suivants: 

Commerce de combustibles et lubrifiants «le 
toutes sortes, sous le nom «le « Les pétroles 
Bergeron inc. », avec un capital total «le $20,000, 
divisé en 2.000 actions ordinaires «le $10 chacune. 

Le siège social «le la compagnie sera 15. rue «lu 
Rond-Point. Bagotville. «listrict judiciaire «le 
Chicoutimi. 

Donné au bureau «lu secrétaire «le la province, 
ce 24e jour «le mars 190)4. 

Le Sous-secrétairc de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

0420-o 818-64 

IA'H pétroles Bergeron inc . 

Notice is hereby given that umler Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing «late the 24th day of March, 1964, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, incorporating: Eddy Lalan­
cctte, accountant, 305 Prince-Albert, Egide 
Dallaire. chartered accountant, 09 Renaud Blvd., 
Rivière-du-Moulin. county of Chicoutimi, and 
Charles Tremblay, charteretl accountant, 504 
Chabanel, Chicoutimi. for the following pur­
poses : 

To deal in fuels and lubricants of all kinds, 
under the name of "Les pétroles Bergeron inc.", 
with a total capital stock of $20,000, divided 
into 2,000 common shares «>f $10 each. 

The head office of the company will be at 
15 «lu Rond-Point St.. Bagotville, judicial «listrict 
of Chicoutimi. 

(Jiven at the oflice «>f the Provincial Secretary, 
this 21th day of March, 1964. 

RAYMOND DOUVILLE, 
. issistant Secretary of the Province. 

6426 818-64 

Les placements Amis Itée 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie «le la Loi «les compagnies «le Québec, il a 
été acconlé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, «les lettres patentes, en «late 
«lu 19e jour de mars 1064, constituant en corpo­
ration : Arthur Yanofsky, Julius Briskin. C.B., 
tous deux avocats, Grace Blackctt et Céline 
Fittes. ces deux dernières secrétaires, célibataires, 
tous «piatre «le Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer les affaires d'une compagnie de place­
ments, sous le nom «le « Les placements Amis 
liée », avec un capital total de $40,000, divisé en 
1,000 actions ordinaires d'une valeur au pair «le 
$10 chacune et 3,000 actions privilégiées d'une 
valeur au pair «le $10 chacune. 

Les placements Amis Itée 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act. letters patent, 
bearing «late the 19th day of March, 1904, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, incorporating: Arthur Yanof­
sky, Julius Briskin, Q.C., both advocates, Grace 
Blackett ami Céline Fittes, the latter two secre­
taries, spinsters, all four of Montreal, for the 
following purposes: « 

To carry on the business of an investment 
company, under the name of "Les placements 
Amis Itée", with a total capital stock of $40,000, 
d i v i d e d into 1,000 common shares of a par value 
of $10 each ami 3,000 preferred shares of a par 
value of $10 each. 
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]A? siège social «le la compagnie sera à Montréal, 
«listrict judiciaire de Montréal. 

Donné au bureau «lu secrétaire «le la province, 
ce 19e jour «le mars 1904. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND Î)«M VII.LK. 

0420 . 1278-64 - 1 2 1 2 1 3 6 

Placements Ste-Pétronille inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie «le la Loi des compagnies «I»* Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur «le la 
province «l«* Québec, des lettres patentes, en 
«late «lu 20e jour «le mars 1964, constituant en 
corporation: Jacques Taschereau, notaire, 315, 
avenue Laurier, Québec, Noël (iamacbe, commis 
«le bureau, 847. St-Patrice, Québec, et Pauline 
Cant in. secrétaire, célibataire majeure. Château-
«l'Eau, pour les objets suivants: 

Faire affaires comme compagnie «le placements, 
sous le nom de « Placements, sous le nom «le 
« Placements Ste-Pétronille inc. ». avec un 
capital total de $40.000. divisé en 100 actions 
ordinaires «le $10 chacune et en 390 actions 
privilégiées «le $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera ù Qimhcc. 
«listrict judiciaire «le Québec. 

Donné au bureau «lu secrétaire de la province, 
ce 20e jour «!«• mars 1964. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND I)«M VILLK. 

6426-o 1283 64 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

(iiven at the office of the Provincial Secretary, 
this 19th day «>f March, 1964. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province, 

6 4 2 6 - 0 1 2 7 8 - 6 4 1 2 1 2 1 3 6 

Placements Ste-Pctroiiille inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quelx'c Companies Act, letters patent, 
bearing date the 30th day «>f March, 1064, have 
been issued by the Lieutenant-Governor «»f the 
Province «>f Quebec, incorporating: Jacques 
Taschereau, notary. 316 Laurier Ave., Québec, 
Noël Gameche, ofIi«-c clerk, 847 St-Palrice, 
Quebec, ami Pauline Cant in. secretary, fille 
majeure, Chateau-d'Bau, for the following 
purposes: 

To carry on business as in investment com­
pany, umler the name of ''Placements Ste-
Pétronille inc.". with a total capital stock of 
$40.000, divided into 100 common shares of 
$10 each ami into 390 preferred shares of $100 
each. 

The head office of the company will be at 
Quebec judicial «listrict of Quebec. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this 20th day of March, 1904. 

RAYMOND Dor VILLK. 
Assistant Secretary of the Province. 

6426 1283-64 

Placements Valbro inc. 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie «le la Loi «les compagnies «le Québec, il a 
été accordé, par le licutcnunt-gouverneur «le la 
province «le Québec, «les lettres patentes, en 
«late «lu 31e jour «le mars 1964. constituant en 
corporation: Estelle Cyr. 3415. Girouard, Lise 
Monissette. 4835, .ban-Brillant. Aima Char-
trand. 1621. Émard. Ginette Gcndron, 11851. 
Bois «le Boulogne, toutes quatre secrétaires, «le 
Montréal, et Pierre Mercier, avocat, 31, Beloeil, 
Outre mont, pour les objets suivants: 

Faire affaires comme compagnie de placements, 
sous le nom «le « Placements Valbro inc. ». avec 
un capital total de $50,000, divisé en 5.000 
actions ordinaires «le $5 chacune et en 5.000 
actions privilégiées «1«1 $5 chacune. 

Le siège social «le la compagnie sera à Mont réal, 
«listrict judiciaire «le Montréal. 

Donné au bureau «lu secrétaire «le la province, 
ce 31e jour «le mars 1964. 

Le Sons-secrétaire de la province. 
RAYMOND DOUVILLE. 

6426-o 1365-64 

Playcraft Toys inc. 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie de la Loi «les compagnies de Québec, il a 
été acconlé, par le lieutenant-gouverneur «le la 
province «le Québec, des lettres patentes, en date 
du 18e jour «le mars 1964, constituant en corpora­
tion: Louis Orenstein, avocat et conseil en Î oi 
de la reine, 5454, MacDonald, Hampstead, Jason 
Ruby, avocat, 2860, avenue Ekers, Montréal, 
John Michelin, avocat, 5715, chemin Hudson, 
Montréal, et Alan Golden, gérant «le bureau, 
2880, avenue Van Hornc, Montréal, pour les 
objets suivants: 

Faire le commerce «le jouets, bicyclettes, voi­
tures pour enfants, carosses «le !>ébés, trotti-

Placements Valbro inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act. letters patent, 
bearing date the 31st «lay of March. 1904. have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, incorporating: Estelle 
Cyr, 3415 Girouard, Lise Monissette. 4835 
Jean-Brillant, Alma Chart rand. 1621 Émard, 
Ginette Gendron, 11851 Bois «le Boulogne, all 
four secretaries, of Montreal, ami Pierre Mercier, 
advocate. 31 Beloeil. Outrcmont. for the follow­
ing purposes: 

To carry on business as an investment com­
pany, umler the name of "Placements Valbro 
inc.". with a total capital stock of $50,000, 
divided into 5,000 common shares «>f $5 each 
and 5.000 preferre«l shares of $5 each. 

The head office of the company will he at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this 31st day of March. 1964. 

RAYMOND Dou VILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

6426 1365-64 

Playcraft Toys inc. 

Notice is hereby given that umler Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing date the 18th day of March, 1964, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, incorporating: Louis Oren­
stein, advocate ami Queen's Counsel, 5454 Mac-
Donald, Hampstead. Jason Ruby, advocate, 
2860 Ekers Avenue, Montreal. John Michelin, 
advocate, 5715 Hudson Rd., Montreal, and Alan 
(iolden, office manager, 2880 Van Home Avenue, 
Montreal, for the following purposes: 

To deal in toys, bicycles, children's cars, baby 
carriages, strollers, furniture, knick-knacks, hou-
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rut tes, meubles, bibelot», appareils de ménage 
et autres articles s'y rapportant ou de même 
nature aussi bien qu'articles de sport, sous le 
nom de « Playcraft Toys Inc. », avec un capital 
total de 140,000, divisé en 4,(M)() actions ordinaires 
d'une valeur au pair de 81 chacune. 2.000 actions 
privilégiées catégorie « A » d'une valeur au pair 
de $1 chacune et 31.000 actions privilégiées caté­
gorie « 11 » «l'une valeur au pair de SI chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Donné au bureau du secrétaire de la province, 
ce 18e jour de mars 1004. 

Le Soussecrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLK. 

6420 1280-04 — 1213/23 

sehold appliances and other lines a l l i e d or kindred 
thereto as well as sports equipment, under the 
name of "Plavcraft Toys Inc.". with a total 
capital stock of 140,000, divided into 4,000 
common shares of a par value of $1 each, 2,000 
class "A" preferred shares of a par value of $1 
each and 34.000 class " B " preferred shares of a 
par value of 81 each. 

The head office <>f the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

(Jiven at the oflice of the Provincial Secretary, 
this 18th day of March, 1904. 

RAYMOND DOUVILLK, 

Assistant Secretary of the Province. 
6426-o 1280-64 — 1213/23 

Pluzumart Inc. 

Avis est donné qu'en vertu île la première 
purtie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été acconlé. par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes, en dute 
du 23e jour de mars 1964, constituant en corpo­
ration: Dave Friedman, 4889. avenue Isabella, 
Montréal, Hyman Friedman, 316, chemin Duffe-
rin, Hampstead, tous deux marchands, et Irving 
Friedman, ingénieur, 436, avenue Beverly, 
Mont Royal, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce de l'immeuble et de la 
construction, sous le nom de « Plazamart Inc. », 
avec un capital total de $2,000, divisé en 200 
actions ordinaires de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Donné au bureau du secrétaire de la province, 
ce 23e jour de mars 1964. 

lé Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

6426 4934-63 —1212/137 

Republic Funding (Quebec) Limited 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie «le la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur «le la 
province de Québec, «les lettres patentes, en date 
«lu 20e jour de mars 1904, constituant en corpo­
ration: Jean-Roger Laberge, agent d'affaires, 
4444, Henri-Julien, Montréal. J.-Eloi Gcrvais, 
C.R., avocat, 01, St-Charles. est, Longueuil, et 
Jacqueline Laliberté, secrétaire, fille majeure, 
5609, rue Vian, Montréal, pour les objets sui­
vants: 

Faire affaires comme entrepreneurs généraux, 
s«>us le nom «le «< Republic Funding (Quebec) 
Limited », avec un capital total de $40,000, 
divise en 200 actions ordinaires «l'une valeur 
au pair «le $100 chacune et en 200 actions privi­
légiées d'une valeur au pair «le $100 chacune. 

Le siège social «le la compagnie sera à Mont­
r a i , district judiciaire «le Montréal. 

Donné au bureau du secrétaire «le la province, 
CC 20e jour de mars 1964. 

Lê Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

6426-o 1260-64 — 1212/98 

Plazamart Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing date the 23rd day of March, 1964, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, incorporating: Dave Fried­
man, 4889 Isabella Avenue, Montreal, Hyman 
Friedman, 316 Dufferin Road, Hampstead, both 
merchants, ami Irving Friedman, engineer, 436 
Beverly Avenue, Mont-Royal, for the following 
purposes: 

To do business in the fields of real estate and 
construction, umler the name of "Plazamart 
Inc.", with a total capital stock of $2,000, 
divided into 200 common shares of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this 23r«l «lay of March, 1964. 

RAYMOND DOUVILLK, 

Assistant Secretary of the Province. 
6426-o 4934-63 — 1212/137 

Republic Funding (Quebec) Limited 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing «late the 20th «lay of March, 1964, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, incorporating: Jean-Roger 
Laberge, business agent, 4444 Hen ri-Ju lien, 
Montreal. J.-Eloi Gcrvais. Q .C , advocate, 61 
St-Charles, East, Longueuil, and Jactpicline 
Laliberté, secretary, fille majeure, 5609 Viau 
Street, Montreal, f«>r the following purposes: 

To carry on a business as general contractors, 
umler the name of "Republic Funding (Quebec) 
Limited'', with a total capital stock of $40,000, 
divided into 200 common shares of a par value 
of $100 each ami into 200 preferred shares of a 
par value of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial «listrict of Montreal. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this 20th day of March, 1964. 

RAYMOND DOUVILLE, 

Assistant Secretary of the Province. 
6426 1260-64 — 1212/98 

Aimé Robergc & fils (équipement) Itée 

Avis est donné «pi'en vertu «le la première 
partie de la Loi «les compagnies de Québec, il a 
été accordé, par le licutenart-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes, en 
date du 19e jour «le mars 1964, constituant en 
corporation: Aimé Roberge, industriel, Atliala 

Aimé Roberge & fils (équipement) Itée 

Notice is hereby given that umler Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing date the 19th day of March, 1964, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, incorporating: Aimé Rober­
ge, industrialist, Atliala Poidict, housekeeper, 
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Pouliot, ménagère, épouse séparée de biens dudit 
Aimé liobcrge, tous deux de 1Kb, rue Commer­
ciale, St-Henri, et René Roberge, industriel, 4, 
rue Deniers, St-IIenri, pour les objets suivants: 

Commerce d'instruments, véhicules, machines, 
appareils et accessoires employés sur la ferme, 
dans l'industrie et en const ruction, sous le nom 
de « Aimé Roberge & fils (équipement) Itée », 
avec un capital total de $40,000, divisé en 200 
actions ordinaires de Si00 chacune et en 200 
actions privilégiées de Si00 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à St-Henri, 
comté de Lévis, district judiciaire de Québec. 

Donné au bureau du secrétaire de la province, 
ce 19e jour de mars 1964. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLK. 

6426-o 1291-64 — 1213/24 

Rosecraft Holding Corporation 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes, en date 
du 23e jour de mars 1064, constituant en corpo­
ration: Samuel Chait, 4. Surrey Gardens, West-
mount, Harry Aronovitch. 5023, avenue Randall, 
Côte-St-Luo, Nathaniel H. Salomon, 4300, ave­
nue Western, app. 414, Wcstmount, tous trois 
avocats, et Finnlcy Johnston, secrétaire, 1955, 
rue Raile, app. 2, Montréal, pour les objets 
suivants: 

Agir comme une compagnie de placement, 
portefeuille et immeuble, sous le nom de « Rose­
craft Holding Corporation », avec un capital 
total de 839,100, divisé en 100 actions ordinaires 
d'une valeur au pair «le S10 chacune, 100 actions 
privilégiées catégorie « A » d'une valeur au pair 
de SI chacune et 380 actions privilégiées d'une 
valeur au pair de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera 1242, rue 
Peel, Montréal, district judiciaire de Montréal. 

Donné au bureau du secrétaire de la province, 
ce 23e jour de mars 1904. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

6426 1257-61 

Rosevalley Food Products Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province «le Québec, des lettres patentes, en date 
«lu 31e jour «le mars 1964, constituant en corpo­
ration: Allan Marcus, 4705, avenue Powell, 
Montréal, David Kirshenblatt, 5636, avenue 
Greenwood, (Y>te-Saint-Luc, tous deux avocats, 
et Lucille Blagdnn, secrétaire, fille majeure, 
10120, Place Meilleur, Montréal, pour les objets 
suivants: 

Exercer le commerce de produits alimentaires, 
sous le nom «le « Rosevalley Food Products Inc. », 
avec un capital total de $10,000, divisé en 50 
actions ordinaires de $100 chacune et 50 actions 
privilégiées de $100 chacune. 

I.e siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire «le Montréal.^ 

Donné au bureau du secrétaire de la province, 
ce 31e jour «le mars 1964. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

6426 854-64 —1213/25 

wife separate as to property of the said Aimé 
Roberge, both of ISO Commerciale, St-Henri, 
and René Roberge, Industrialist, 4 Deniers, 
St-IIenri, for the follow ing purr* ses: 

To carry on a business «lealing in instruments, 
vehicles, machines, apparatus and a«-cessories 
used on the farm, in industry and in construction, 
under the name of "Aimé Roberge & fils (équi­
pement) Itée", with a t< tal capital stock of 
$40,000 divided into 200 comnx n shares «>f $100 
each and into 200 preferred shares of 8100 each. 

The head office of the company Will be at 
St-IIenri, county of Levis, judicial «listrict of 
Quebec. 

(Jiven at the office of the Provincial Secretary, 
this 19th day of March, 1904. 

RAYMOND DOUVILLK, 
Assistant Secretary cf the Province. 

6426 1291-64 — 1213/24 

Rosecraft Holding Corporation 

N«>tice is hereby given that under Part I «>f 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing «late the 23rd day of March, 1964, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, incorporating: Samuel Chait, 
4 Surrey Gardens, Wcstmount, Harry Arono­
vitch. 5623 Randall Avenue. (Y>te-St-Luc, Na­
thaniel H. Salomon, 4300 Western Avenue, Apt. 
414, Wcstmount. all three advocates, ami Finn-
ley Johnston, secretary. 1955 Bade Street, Apt. 
2, Montreal, for the following purposes: 

To act as an investment, holding ami real 
estate company, umler the name of "Rosecraft 
Hohling Corporation", with a total capital 
stock of $39.100, divided into 100 common 
shares of the par value t>f $10 each. 100 class 
"A" preferre«l shares of the par value of $1 each 
and 380 class " B " preferred shares of the par 
value of $100 each. 

The head office of the company will be at 
1242 Peel Street, Montreal, judicial «listrict of 
Montreal. 

(iiven at the office of the Provincial Secretary, 
this 23r«l day of March. 1964. 

RAYMOND DOUVILLK, 
Assistant Secretary of the Province. 

6426-0 1257-64 

Rosevalley Food Products Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act. letters patent, 
hearing «late the 31st day of March, 1964. have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, incorporating: Allan Mar­
cus, 4705 Powell Avenue, Montreal, David Kir­
shenblatt, 5636 Greenwood Avenue, Cdte-St-
Luc, both advocates, ami Lucille Blagdon, secre­
tary, unmarried of the full age of majority, 
10120 Meilleur Place. Montreal, for the following 
purposes: 

To deal in food products, umler the name of 
"Rosevalley Food Products Inc.", with a total 
capital stock of $10,000, divided into 50 common 
shares of $100 each ami 50 preferre«l shares of 
$100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this 31st day of March, 1964. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

6426-0 854-61 — 1213/25 
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Koiianriu ROM lui-iiiiii inc. 

Avis eil donné qu'en vertu de In première 
partie de la Loi des compagnies de Quebec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province «le Québec, d«s lettres patentes, «n 
date du 24e jour «le MAIS 1064, constituant en 
corporation: Adrien Tu mblay, Victor Tremblay, 
imlust riels, et Laurence Lysight, ménagère, 
épouse contractuellement séparée de biens dudit 
Victor Tremblay, et dûment autorisée par lui aux 
fins des présentes, tous trois d'Evain, pour les 
objets suivants : 

Exploiter des salles «le «|iiillcs, de billards «-t 
autres places d'amusement, sous le nom de 
S Rouanda Bbwlarium inc.». avec un capital 
total «le 840.000. divisé en i.ooo actions de $10 
chacune. 

IA> siège social de la compagnie sera à Kvain, 
district judiciaire de Rouyn-Noranda. 

Donné au bureau du secretaire «le la province, 
«•«• 24e jour <!«• mars 1004. 

Le Sou*-.secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLK. 

0420-o 1876-64 

Rouanda Bowlarium ine. 

Notice is hereby given that under l'art I «»f 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing date the 24th clay «»f March, 1004, have 
been Issued by the Lieutenant -Governor of the 
Province of Quebec, taborperating: Adrien 
Tremblay, Victor Tremblay, Industrialists, and 
Laurence Lysight, housewife, wife contrac­
tually separate as t«> property of the said Victor 
Tremblay, ami duly authoriaed by him tor these 
presents, all three of Evein, for the following 
purposes: 

To operate bowling alleys, billiard halls ami 
other places «»f amusement, under the name of 
"Rouanda Bowlarium inc.", with a total capital 
stock of 140,000, divided into 4.000 shares «>f 
$10 each, 

• The head office «>f the company will be at 
Évain, judicial district «>f Rouyn-Noranda. 

(iiven at the office of the Provincial Secretary, 
this 24th day of March, 1064. 

RAYMOND D O I V I L L K , 

Assistant Secretary of the Province. 
0426 1375-64 

Sabina Holding» Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie «le la Ix>i des C o m p a g n i e s de Québec, il a 
été accordé, par le l ieutenant-gouverneur «le la 
p r o v i n c e «le Québec, des lettres patentes,- en date 
«lu 26e jour de mais 1004, constituant en cor­
p o r a t i o n : Samuel ('hait, avocat, 4. Surrey 
Gardens, Westmount, Eileen Dawson, secrétaire, 
célibataire, 6410, rue Sherbrooke ouest, Montn'al, 
et Finnlcy .1. Johnston, teneur «le livres, 1950. 
rue Hailc, Montréal, pour les objets suivants: 

Esercer le commerce «l'une compagnie «le 
placements, sous le nom «le « Sabina Holdings 
Inc. », avec un capital total «le $10.000 divisé 
en 10.000 actions ordinaires «l'une valeur au pair 
de $1 chacune. 

lx> siège social «le la compagnie sera 2255, 
rue Beamlet. Saint-Laurent, district judiciaire «le 
Montra i . 

Donné au bureau «lu secrétaire «le la province, 
ce 26e jour «le mais 1964. 

Le Sou.s-.sec rétaire de la province, 
RAYMOND D O I V I L L K . 

6426 1360-64 

Sabina Holdings Inc. 

Notice is hereby given that umler Part I of 
the Quebec Companies Act. letters patent, 
bearing «late the 20th day of March. 1964, have 
been issued by the Liciitcnuiit-Governor of the 
Province of Quebec, incorporât ing : Samuel ('hait, 
advocate, 4 Surrey Gardens, Wcstmount. Eileen 
Dawson, secretary, spinster. 6410 Sherbrooke 
Street West. Montreal, ami Finnlcy I. Johnston, 
lxaik-kccper. 1056 Baile Street. Montreal, for 
the following purposes: 

To carry on the business of an invest ment 
company, umler the name of "Sabina Holdings 
Inc. , with a total capital stock of $10.000. 
divided into 10,000 common shares of a per value 
fo $1 each. 

The head oflice of the company will IK* at 
2255 Beaudet Street, Si-Laurent, judicial district 
of Montreal. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
yhis 20th day of March, 1904. 

RAYMOND DOUVILLK, 

Assistant Secretary of the Province. 
0420-O 1360-64 

Samian Society of Montreal « Pythagoras » 

Avis est donné qu'en vertu «le la troisième 
partie «le la Loi «les compagnies «le Québec, il a 
été acconlé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province «le Québec, des lettres patentes, en date 
«lu 18e jour «le mars 1964, constituant en corpo­
ration sans capital-actions: Reverend Nicholas 
Salamis, prêtre «le l'Église orthodoxe grecque, 
3548, Jeenne-Mance, Montréal, Mathews An-
dreou, principal de l'Ecole oamulienne grecque, 
7520, Outremont, app. 3. Montr«;al, et Emma­
nuel Tzihas, tailleur. 5667, avenue «lu Parc. 
Montréal, pour les objets suivants: 

Fonder, organiser et diriger une association 
aux fins «lu divertissement, «le l'instruction et du 
bien-être de ses membres, sous le nom «le <( Samian 
Society of Montreal « Pythagoras ». 

Le montant auquel est limitée la valeur «le la 
propriété immobilière <|Ue la corporation peut 
posséder $20,000. 

Le siège social «le la corporation sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Samian Society of Montreal "Pythagoras" 

Notice is hereby given that under Part III of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing «late the 18th «lay of March, 1964, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, to incorporate as a corpo­
ration without share capital: Reverend Nicholas 
Salamis, priest of the Greek Orthodox Church, 
3548 Jeanne-Mance. Montreal, Mathews An-
dreou, principal of the Greek Canadian School, 
7520 Outremont, apt. 3, Montreal, and Emma­
nuel Tzihas, tailor, 5667 Park Avenue, Montreal, 
for the following purposes: 

To promote, organize and conduct an associa­
tion for the recreation-instruction ami welfare 
of the members thereof, under the name of 
"Samian Society of Montreal "Pythagoras". 

The amount to which the value of the im­
moveable property which the corporation may 
possess, is to be limited, is $20,000. 

The head office of the corporation will be at 
Montreal, judicial «listrict of Montreal. 
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Donna* au bureau du secrétaire «le la province, 
ce 18e jour «le mars 1064. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND Dou VILLE. 

6486 401-64 

SantoH Hra/.ilian Coffee Ltd. 

Avis aat donné «m'en vertu «le la première 
partie de la Loi de* Compagnies de Quebec, il a 
été accorde, par le lieutenant-gouverneur «le la 
province de Québec, dei l«-ttr«-s patentes, en date 
du 26e jour de mars 1004, constituant e j i corpo­
ration: Michel Pinios, marchand, 886, Ogilvy, 
app. 2. Montréal, Michael Giannikalns, mar­
chand, 220, Baint-Viateur, app. 2, Montréal, 
Rill Pasvantis, marchand, 6660, avenue du Parc, 
app. 3, Montréal, et Sam Mihalakos. marchand, 
7424, Querbea, app. 14, Montréal, pour les objets 
suivants: 

Exercer le commerce de café et mélanges de 
café, thé et cacao, sous le nom «le « Santos Bra­
zilian Coffee Ltd. », avec un capital total «le 
$15,000, divisé en 5,000 actions ordinaires d'une 
valeur au pair de $1 chacune et 10,000 actions 
privilégiées d'une valeur au pair «le $1 chacune. 

I.c siège s o c i a l de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Donné au bureau du secrétaire «le la province, 
ce 26e jour «le mars 1964. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLK. 

6426 1377-64 

Given at the oflice of the Provincial Secretary, 
this 18th day of March, 1964. 

RAYMOND DOUVILLK, 

Assistant Secretin/ of the Province. 
6426-0 491-01 

Santos Brazilian Coffee Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing date the 26th day «>f March, 1064, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, incorporating: Michel 
Pinios, men-bant, 886 Ogilvy, apt. 2. Montreal, 
Michael (iiuunikakis, merchant, 229 St-Viateur, 
apt. 2, Montreal, Bill Pasvantis, merchant. 5000 
Park Avenue, apt. 3. Montreal, and Sam Miha­
lakos. men-bant. 7421 Qucrbes, apt. 11, Mont­
real, for the following purposes: 

To «leal in coffees ami blends «>f coffees, teas 
ami cocoas, umler the name of "Santos Brazilian 
( 'offee Ltd.", with a total capital stock «>f $15.000, 
divided into 5.000 common shares of a par value 
of SI each ami 10.000 preferred shares of a par 
value of $1 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial «listrict of Montreal. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this 26th day of March. 1964. 

RAYMOND DOUVILLK, 

Assistant Secretary of the Province. 
6426-0 1377-64 

Scandia House (Que.) Ltd. 
La Maison Scandia (Que.) Itée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Iah «les c mpagnies «le Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur «le la 
province de Québec, «les lettres patentes, en date 
«lu 31e jour «le mars 1904, constituant en corpo­
ration- Adrian Popovici, avocat, 3510, rue 
Mountain. Montréal. Jean-Paul Gagné, avocat 
et conseil en l«>i «le la Reine, 1375, rue Lucerne, 
Mont-Royal, et Eva Lctendre, secrétaire, céli­
bataire, 1305, rue Panet, Montréal, pour les 
objets suivants: 

Exercer le commerce «le meubles et «le nou­
veautés en ameublement, sous le nom «le « Scan­
dia House (Que.) Ltd. La Maison Scandia 
(Que.) Itée », avec un capital t«:tal «le $40.000. 
divisé en 100 actions ordinaires «le $100 chacune 
et 300 actions privilégiées «le $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
«listrict judiciaire «le Montréal. 

Donné au bureau du secrétaire «le la province, 
«•e 31e jour «le mars 1904. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLK. 

6426 1345-64 

Scandia House (Que.) Ltd. 
La Maison Scandia ( Q u e . ) Itée 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing date the 31st «lay of March, 1964, have 
been issued by the Lieutenant-Governor «»f the 
Province of Quebec, incorporating: Adrian Popo­
vici, advocate, 3510 Mountain Street, Montreal, 
Jean-Paul Gagné, advocate ami Queen's Counsel, 
1375 Lucerne Street, Mont-Royal, and Eva 
Letendre, secretary, spinster. 1305 Panet Street, 
Montreal, for the foil iwing purposes: 

To «leal in furniture ami furniture novelties, 
umler the name of "Scandia House (Que.) Ltd. 
— La Maison Scandia ( Q u e . ) Itée". with a total 
capital stock of $40.000. divided into 100 com­
mon shares of .$100 each and 300 preferred 
shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial «listrict «»f Montreal. 

(iiven at the office of the Provincial Secretary, 
this 31st day of March, 19(54. 

RAYMOND DOUVILLK, 

Assistant Secretary of the Province. 
6426-0 1345-64 

Snowdon Caterers Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes, en date 
du 19e jour de mars 1964, constituant en corpo­
ration: Cyril E. Schwisberg, avocat et conseil en 
loi de la Reine, 4915, avenue Fulton, Montréal, 
Irwin S. Brodie, avocat, 7521, Mountbatten, 
Côte-Saint-Luc, Theodore H. Polisuk, avocat, 
144, chemin Finchley, Hampstead, et Sonya 
Schneyer, secrétaire, fille majeure et usant de ses 

Snowdon Caterers Ltd. 

Notice is hereby given that umler Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
hearing date the 19th day of March, 1964, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, incorporating: Cyril E. 
Schwisberg, advocate an«l Queen's Counsel, 
4915 Fulton Avenue, Montreal, Irwin S. Brodie, 
advocate, 7521 Mountbatten, Côte-St-Luc, Theo­
dore E. Polisuk, advocate, 144 Finchley Road, 
Hampstead, and Sonya Schneyer, secretary, fille 
majeure et usant de ses droits, 4720 Dupuis 
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droits, 4720, avenue Di puis, Montréal, pour les 
objets si i\ arts: 

Exercer le commerce de traiteurs, sous le nom 
de « Sin wdon Caterers Ltd.», avec un capital 
total de $0,000, divisé en I(K) actions ordinaires 
de $10 chacune, 300 action! privilégiées caté­
gorie « A » de 810 chacune et 1,000 actions privi­
légiées catégorie « B » «le 81 chacune. 

Le siège social d'- la e- m' agniesera à Montréal, 
district judiciaire de M< ntréal. 

Donné au bureau du secrétaire de la province, 
ce 10e jour de mais 1064, 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLK. 

0420 1209-64 — 1213/20 

Avenue, Montreal, for the following purposes: 

To carry on the business of caterers, under the 
name of "Snowdon Caterers Ltd.", with a total 
capital stock of $f),000, divided into KM) common 
shares of $10 each, 300 class "A" preferred shares 
of $10 each ami 1,000 class " B " preferred shares 
of $1 each. 

The head oflice of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this 19th day of March, 1904. 

RAYMOND DOUVILLK, 
Assistant Secretary of the Province. 

0426-O 120)9-64 — 1213/26 

Société des infirmières visiteuses 
du diocese de Nicolet inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la troisième 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes, en 
date du 2(ie jour de mars 1964, constituant en 
corporation sans capital-actions: Dr Léon* 
Philippe Langclier, médecin-radiologiste, Artha-
baska, Madeleine Croteau, infirmière, 100, rue 
Campagna, Yietoriaville, et Jean Moisan, avocat, 
Arthabaska. pour les objets suivants: 

Etablir et maintenir des services d'infirmières 
visiteuses dans le diocèse de Nicolet, sous le nom 
de « Société des infirmières visiteuses du diocèse 
de Nicolet inc. ». 

Le montant auquel sont limités les biens im­
mobiliers que la cor]>oration peut acquérir et 
posséder, est de 850.000. 

Le siège social de la corporation sera à Victoria-
ville, district judiciaire d'Arthabaska. 

Donné au hureau du secrétaire de la province, 
ce 26e jour de mars 1964. 

Le Sous-seerHaire de la paroisse, 
R AYMON D DOU VILLE. 

6426-o 1429-64 

Société des infirmières > isitenses 
du diocèse de Nicolet inc. 

Notice is hereby given that under Part III of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing date the 26th day of March, 196-1, 
have been issued by the Lieutenant-Governor of 
the Province of Quebec, to incorporate as a 
corporation without share capital: Dr. Léon-
Philippe Langclier, physician-radiologist, Ar­
thabaska, Madeleine Croteau, nurse, 100 Cam­
pagna St., Yietoriaville, and Jean Moisan, 
advocate, Arthabaska. for the following purposes: 

To establish ami maintain the services of 
visiting nurses, in the diocese of Nicolet, under 
the name of "Société des infirmières visiteuses du 
diocèse de Nicolet inc.". 

The amount to which the value of the im­
moveable property which the corporation may 
acquire and hold is to be limited, is $50,000. 

The head office of the corporation will be at 
Yietoriaville, judicial district of Arthabaska. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this 26th day of March. 1064. 

RAYMOND DOUVILLK, 

Assistant Secretary of the Province. 
6426 1429-64 

Ot to W. Speyer Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes, en 
«late du 31c jour de mars 1964, constituant en 
corporation: Otto \Y. Speyer, agent de manufac­
turier. Mabel I. Speyer. ménagère, épouse con­
tractuellement séparée de biens dudit Otto W. 
Speyer, tous deux de 519, rue Walpole, Mont 
Royal, et (îudrun A. L. Weiss, secrétaire, épouse 
contractuellement séparée de biens de Ludwig F. 
Weiss, 644, boulevard Pincbcach nord, Dorval, 
pour les objets suivants: 

Exercer le commerce d'agent de manufactu­
rier, sous le nom de « Otto W. Speyer Inc. », 
avec un capital total de $40,000. divisé en 2,000 
actions ordinaires de $10 chacune et 2,000 
actions privilégiées de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Donné au bureau du secrétaire de la province, 
OS 31e jour de mars 1064. 

Le Sous-secrétaire de lu province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

0420 1394-64 

Stephenson Company Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 

Ot to W. Speyer Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quel>ec Companies Act, letters patent, 
bearing date the 31st day of March, 1964, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, incorporating: Otto VV. 
Speyer, manufacturer's agent, Mabel I. Speyer, 
housewife, wife contractually separate as to 
property of the said Otto \Y. Speyer. both of 
519 Walpole Street, Mont-Roynl, and Gudrun 
A. L. Weiss, secretary, wife contractually sepa­
rate as to property of Ludwig F. Weiss, 644 
Pinebeach Boulevard North. Dorval, for the 
following purposes: 

To carry on business as manufacturer's agent, 
under the name of "Otto W. Speyer Inc.", with 
a total capital stock of $40.000, divided into 
2,000 common shares of $10 each ami 2,000 
preferred shares of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

(Jiven at the office of the Provincial Secretary, 
this 31st day of March, 1904. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

6426-o 1394-64 

Stephenson Company Ltd. 

Notice is hereby given that underfcPart I of 
the Quebec Companies Act, letters^patent, 
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été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, «les lettres patentes, en date 
du 25c jour «le mars 1904, constituant en corpo­
ration: Joseph Shapiro, cit., 3733, The Hou le­
vari!, Wcstmount, Jonathan J. Robinson, 04, 
chemin Belvtnlere, Wcstmount, Claude-Armand 
Sheppard, 221, avenue Tait, Saint-Laurent, 
Theodore IL Shapiro, 5175, cote Saint-Luc, 
Montréal, tous quatre avocate, et Daisy Zannis, 
secrétaire, célibataire, 7471, avenue Stuart, 
Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce «le bijouterie, trophées, 
emblèmes, étampes dans de métaux précieux et 
autres, et gravures à la main et à la machine, 
sous le nom de « Stephenson Company Ltd. », 
avec un capital total de $51,000, divisé en 1,000 
actions ordinaires d'une valeur au pair de $1 
chacune et 50.000 actions catégorie « A » d'une 
valeur au pair de $1 chacune. 

I*e siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, «listrict judiciaire «le Montréal. 

Donné au bureau «lu secrétaire «le la province, 
ce 25e jour de mars 1964. 

Le Sous-secrétaire de la 'prorince, 
RAYMOND DOUVILLK. 

6426 1388-64 

Studio Breton inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie «le la Loi des compagnies de Québec, il a 
été ac«>r<ié, par le lieutenant-gouverneur «le la 
province «le Québec, des lettres patentes, en date 
du 18e jour de mars 1964, constituant en corpo­
ration: Ernest Breton, 1280, Lalcmant. Richard 
Breton, 987, Gait, ouest, et Royal Roy, 335, 
Mt-Plaisant, tous trois photographs, de Sher­
brooke, pour les objets suivants: 

Faire affaires comme photographes, sous le 
nom de « Studio Breton inc. », avec un capital 
total «le $40,000, divisé en 500 actions ordinaires 
d'une valeur au pair de $10 chacune et 3,500 
actions privilégiées d'une valeur au pair de 
$10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Sher­
brooke, district judiciaire de St-François. f 

Donné au bureau du secrétaire «le la province, 
ce 18e jour de mars 1904. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLK. 

0426-O 587-64 

Survival Supplies Co. Ltd. 
La Cic des produi ts de Survie Itée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi «les compagnies «le Québec, il a 
été acconlé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes, en date 
«lu 10e jour de février 1904, constituant en cor­
poration: Robert Carrier, clerc de notaire, 35, 
St-DiMiis, Aimé Gaudreault. restaurateur, 92, 
des Erables, tous deux de Cap-de-la-Madeleine, 
et Jules Massicotte, commerçant. 1275, Holland, 
Sillery, pour les objets suivants: 

Faire le commerce de marchandise et articles 
en aluminium, fer émaillé, fer-blanc, granit, métal 
galvanisé, tôle et autres articles fabriqués totale­
ment ou en partie «le métaux ou bois, et/ou 
matière synthétique, sous le nom de « Survival 
Supplies Co. Ltd. — La Cie des produits de 
Survie Itée », avec un capital total de $2,000, 
divisé en 20 actions ordinaires de $100 chacune. 

Le siège social «le la compagnie sera à Québec, 
district judiciaire de Québec. 

bearing «late the 25th day of March, 1964, have 
been issue<1 by the Lieutenant-Governor «>f the 
Province of Quebec, incoip:)rating: Joseph 
Shapiro, tj.<\, 3733 The Boulevard, Wcstmount, 
Jonathan J. Robinson, 64 Belvedere Road, 
Westmount, Claude-Armand Sheppart, 221 Tait 
Avenue, St-Laurent, Theodore H. Shapiro, 
5175 côte St-Luc, Montreal, all four advocates, 
and Daisy Zaniiis, secretary, spinster, 7471 
Stuart Avenue, Montreal, for the following 
purposes : 

To deal in jewclh-ry, trophies, emblems, 
stampings in precious metals an«l otherwise, 
and hand and machine engravings, under the 
name of "Stephenson Company Ltd.", with a 
total capital stock of $51.000, divided into 1,000 
common shares of the par value of $1 each and 
50,000, class "A" shares of the par value of $1 
each. 

The bead office of the company will be at 
Montreal, judicial <listri«'t of Montreal. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this 25th day of March, 1964. 

RAYMOND DOUVILLK, 

Assistant Secretary of the Province, 
6426-o 1388-64 

Studio Breton inc. 

Notice is hereby given that umler Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing date the 18th «lay of March, 1964, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, incorporating: Ernest 
Breton, 12X0 Lalement, Richard Breton, 987 
Gait West, and Royal Roy, 335 M t-Pleasant, 
all three photographers, of Sherbrooke, for the 
fol low i ng pu rposes : 

To carry on business as photographers, under 
the name of "Studio Breton inc.", with a total 
capital stock «>f $40.000, divided into 500 com­
mon shares of a par value of $10 each and into 
3,500 preferred shares of a par value of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Sherbrooke, judcial «listrict of St-Francis. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this 18th tlay of March, 1964. 

RAYMOND DOUVILLK, 

Assistant Secretary of the Province. 
6426 587-64 

Survival Supplies Co. Ltd. 
La Cie des produits de Survie Itée 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing «late the 10th day «>f February, 1964, 
have been issued by the Lieutenant-Governor of 
the Province of Quebec, incorporating: Robert 
Carrier, notary's clerk, 35 St-Denis, Aimé Gau­
dreault, restaurateur, 92 des Erables, both of 
Cap-de-la-Madeleinc, and Jules Massicotte, tra­
der, 1275 Holland, Sillery, for the following 
purposes: 

To carry on business dealing in articles of 
aluminum, enamelled iron, tin, granite, galva­
nized metal, sheet metal ami in other articles 
made wholly or partially of metals or . wood, 
and/or synthetic matter, under the name of 
"Survival Supplies Co. Ltd. - - La Cie des pro­
duits'«le Survie Itée", with a total capital stock 
of $2,000, divided into 20 common shares of 
$100 each. 

The head office of the company will be a t 
Quebec, judicial district of Quebec. 
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Donné un bureau du secrétaire «le lu province, 
ee 10c jour de février 1064. 

lœ Sous-secrétaire de la prorince, 
RAYMOND DOU VU.I.K. 

6436-0 660-64 

S u n k Woodcraft Ltd. 

Avis eel donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi «les compagnie! «le Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes, en date 
du 24e jour île mars 1064, const it liant en corpo­
ration: Maurice .1. Boxer, 1411, Carol Crescent, 
Chomedey, Stephen Bless, .57!)I, IMace Charles-
Thibault, Montréal. Bernard S. Mcrgler, 4867, 
Cumberland. Montréal, tous trois avocats, pour 
les objets suivants: 

Exercer le commerce de nieiihlcs et «le nou­
veautés en ameublement, sous le nom de « Suas 
Woodcraft Ltd. ». avec un capital total «le 
$40,000. divisé en 2.000 actions ordinaires «l'une 
valeur au pair de $10 «-hacune et 200 actions 
privilégiées d'une valeur au pair de $100 chacune. 

Le siège social «le la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire «le Montréal. 

Donné au bureau du setrrétaire de la province, 
ce 24e jour de mars 1064. 

Le Sous-secrétaire de la prorince, 
RAYMOND DOUVILLK. 

6426 1832-04 1212/139 

ï n n u i - Corporation 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des <•< nipagnies de Québec, il a 
«'•té accordé, par le lieutenant-goimrneur «le la 
province «le Québec, «les lettres patentes, en 
date «lu 1er avril 1964. constituant en corpora­
tion: Rosa (iualtieri. avocat, célibataire, 80. 
avenue Hu«l.-« n. Harokl Gossack. avocat. 3736. 
avenue Ken!, «t Michael Drazn«T. avocat. 130. 
chemin Duffeiin. tous trois «le Montréal, poul­
ies objets suivants: 

Exercer le commerce de l'immeuble, sous le 
nom «le « Tremus Corporation ». avec un capital 
total de $20.000, divisé en 100 actions ordmairea 
«le $10 chacune «*t 1.900 actions privilégiées «le 
$10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire «le Montréal. 

Donné au bureau «lu secrétaire de la province, 
ce 1er avril 1904. 

Le Sous-sicrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

6426 1386-64 

(Jiven at the office «>f the Provincial Secretary, 
this 10th day of February, 1964. 

RAYMOND Dor VILLI;, 
Assistant Secretary of the Province. . 

6426 66044 

Suns Woodcraft Ltd. 

Notice is hereby given that umler l'art 1 «if 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing date the 24th day of March, 1064, have 
been issued by the LicutciiauMiovernor «)f the 
Province <»f Quebec, incorporating: Maurice J. 
Boxer, 1411 Carol Crescent, Chomedey, Stephen 
Bless, 6701 Charles-Thibault Place, ' Montreal, 
Bernard S. Merglcr, 4807 Cumberland, Montreal, 
all three advocates, for the following purposes: 

To «leal iu furniture and furniture novelties, 
umler the name of "Suss W«>o<lcraft Ltd.", with 
a total capital stock of $10,000, divided into 
2,000 common shares of a par value of $10 each 
ami 200 preferred shares of a par value of $100 
each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

(iiven at the office of the Provincial Secretary, 
this 24th day of March. 1904. 

RAYMOND DOUVILLK, 
Assistant Secretary of the Province. 

0420-O 1332-64 - 1212/139 

Tremus Corporation 

Notice is hereby given that umler Part I of 
the Quebec Companies Act. letters patent, 
bearing «late the 1st day «>f April. 1964. have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, incorporating: Rosa (iual­
tieri. advocate, spinster. 80 Hudson Avenue, 
Harold Gcssack. advocate, 3730 Kent Avenue, 
an«l M i c h a e l Drasner, advocate, 130 Dufferin 
Road, all three of Mon!real, for the following 
purposes : 

To do business in the field of real estate, under 
the name of "Tremus Corporation*', with a 
total capital stock of $20.000. divided into 100 
common shares of $10 each ami 1.900 preferred 
shares of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial «listrict of Montreal. 

(iiven at the office of the Provincial Secretary, 
this 1st day of April. 1964. 

RAYMOND DOUVILLK, 
Assistant Secrdary of the Province. 

6426-o 1386-64 

Ultra Modern Construction Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie de la I.«>i des compagnies «le Québec, il a 
été acconlé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province «le Québec, d e s lettres patentes, en 
date du 24c jour de mais 1904, constituant en 
corporation: J«\seph P. Miller, avocat, 120, 
90e avenue, LaSalle, Gerald Green, avocat, 168, 
Notre-Dame est. Mon;n'ai. Lise Ostiguy, secré­
taire, 42, Osl iguy, Lavaltrie, et Lorraine Lalonde, 
secrétaire, 1891, Maison, Mcntréal. ces deux 
dernières célibataires, pour les objets suivants: 

Exercer le «•« nimeice «le l'immeuble et de la 
construction, sous le nom de « Ultra Modem 
Construction Ltd. ». avec un capital total «le 
$40.000, divisé en 2,000 actions ordinaires de 
$10 chacune et 200 actions privilégiées de $100 
chacune. 

Ultra Modem Construction Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing date the 24th day of March, 1964, have 
been issued by the Lieutcnant-(iovernor of the 
Province of Quebec, incorporating: Joseph P. 
Miller, advocate. 120, 90th Avenue, LaSalle, 
Gerald Green, advocate, 168 Notre-Dame East, 
Montreal, Lise Osiiguy, secretary. 42 Ostiguy, 
Lavaltrie, and lorraine Lalonde. secretary 1891 
Masson, Montreal, the latter two spinsters, for 
the following purposes: 

To do business in the fields of real estate and 
const ruction, under the name of "Ultra Modern 
Construction Ltd.", with a total capital stock 
of $40,000, divided into 2,000 common shares of 
$10 each and 200 preferred shares of $100 each. 
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Le .siège soeiul «le lu «-«tmpuguic sera 8500. 
Des Rapides, LaSalle. «listrict jmli«-iaire de 
Montréal. 

Donné au bureau «lu secrétaire de lu province! 
CO 24e jour de mars 1904. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND Dor VILLI:. 

0420 1835-64 

\ a< l i o n auto liée 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie «le la Loi d«'s compagnies «le Québec, il a 
été accordé) par le lieutenant-gouverneur «le la 
province «le Québec, «les lettres patentes, en date 
«lu 1er jour «l'avril 1904, «-«instituant en corpo­
ration : Marcel Yuolion, Léo Yaohon, garagistes, 
«le Ste-Marie. comté «le Bcuucc. et l'uni Laflam-
me. avocat, 11, rue Fraser, Levis, pour les objets 
suivants: 

Exercer le commère* de véhicules automobiles. 
leurs accessoires et parties et faire affaires comme 
garagistes, sous le nom «le « Yachon auto Itée ». 
avec un capital total «le $10,000, divisé en 4,000 
actions ordinaires de $10 «'bacune. 

I<e siège social «le la compagnie sera à Ste-
Marie, comté «le Beauce, «listrict judiciaire de 
Beauce. 

Donné au bureau du secrétaire de la province, 
«•e 1er jour «l'avril 1004. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND D O U VILLE. 

6246-0 1090-04 

Yalleyfield Automotive Inc. 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie «le la Loi «les compagnies de Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur «le la 
province de Québec, des lettres patentes, en «late 
«lu 24e jour de mars 1904, constituant en corpo­
ration: J.-René Paiement, avoact. 112, 9e rue, 
Roxboro, Hervé Bélanger, avocat. 7029, ( 'hrisui-
phe-Colomb, Montréal, et LéOn Payette, cour­
tier, 204. rue Notre-Dame, Montréal, pour les 
objets suivants: 

Commerce «le véhicules automobiles, leurs 
parties et accessoires, sous le nom «le « Yalleyfield 
Automotive Inc. ». avec un capital total de $40.-
000, divisé en 1.000 actions ordinaires «le $10 
chacune. 1,500 actions privilégiées classe « A » 
de $10 chacune et en 1,500 actions privilégiées 
classe « R » «le $10 chacun»-. 

Le siège social «le la compagnie sera à Valley -
field, «listrict judiciaire de Beauharnois. 

Donné au bureau «lu secrétaire «le la province, 
«•e 24e jour de mars 1904. 

Le Sous secrétaire de la province, 
RAYMOND DOI VILLI:. 

0426-O 1162-64 — 1213/31 

The head oflice «>f the ooinnany will be at 8500 
Des Rapides, LaSalle, judicial district of Mont­
real. 

Given al the office of the Provincial Secretary, 
this 24th day of March, 1004. 

RAYMOND D O I V I L L K , 
Assistant Secretary of the Province. 

6496-0 1335-64 

\ a c h o n auto Itée 

Notice is hereby given that umler Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent, 
bearing «late the 1st day «>f April, 1964, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province «»f Quebec, incorporating: Man-el Va-
chon, liéo Yachon, garagemen, St«--Mari<\ county 
of Beauce, and Paul Laflamme, advocate, 11 
Fraser St., Levis, for the following purposes: 

To carry on business dealing in automobiles, 
their accessories ami parts, ami to ad as garage-
men, under the name of "Yachon auto Itée , with 
a total capital sto«-k of $40.000, divided into 4,000 
common shares of $10 each. 

The head office «»f the company will be at 
Ste-Marie, county of Beauce, judicial «listrict of 
Beauce. 

(iiven at the office of the Provincial Secretary, 
this 1st .lay of April. 1964. 

RAYMOND DOIVILLK, 
Assistant Secretary of the Province. 

6426 1090-64 

Yalleyfield Automotive Inc. 

Notice is hereby given that umler Part I of 
the Quebec Companies Act. letters patent, 
bearing date the 24th day of March, 1964, have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, incorporating: J.-René 
Paiement, advocate, 112, 9th St., Roxboro, Hervé 
Rélanger, advocate, 7629, Christophe-Colomb, 
Montreal, ami Léon Payette, broker, 204 Notre-
Dame. Montreal, for the following purposes: 

To carry on a business dealing in motor vehi­
cles, their parts and accessories, umler the name 
of "Yallevfield Automotive Inc.". with a total 
capital stock of $40,000, divided into 1,000 com-
mon shares of $10 each. 1.500 preferred class "A" 
shares of $10 each and into 1.500 preferred shares 
class "R" of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Yalleyfield, judicial «listrict of Beauharnois. 

(iiven at the office of the Provincial Secretary, 
this 24th day of March, 1904. 

RAYMOND DOIVILLK, 
Assistant Secretary of the Province. 

0420 , ' 1152-04 1213/31 

Lettres patentes supplémentaires 

Relia Yista ( . o i l and Country Club Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie «le la Loi «les compagnies «le Québec, il a 
été accordé, par le lieu tenant-gouverneur «le lu 
province «le Québec, des lettres patentes supplé­
mentaires, en date «lu 1er jour «l'avril 1964, à la 
compagnie « Bella Yista Golf and Country Club 
Inc. », 1 ° réduisant son capital «le $460,000 à 
$50,000, le capital-actions annulé étant divisé 
en 900 actions privilégiées catégorie « A » d'une 
valeur au pair de $100 chacune et 3,200 actions 

Supplementary Letters Patent 

Relia Yista Golf and Country Club Inc. 

Notice is hereby given that, under Part I of 
the Quebec Companies Act, supplementary let­
ters patent, bearing «late the 1st day «)f April, 
1964, have been issued by the Lieutenant-Gover­
nor of the Province of Quebec, to "Bella Vista 
(Jolf and Country Club Inc.", 1. reducing its 
capital from $460,000 to $50.000. the capital 
stock annulled being divided into 000 class "A" 
preferre«l shares of a par value of $100 each and 
into 3,200 class " B " preferred shares of $100 
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privilégiées catégorie « B » de $100 chacune; 
2° convertissant les 50,000 actions ordinaires 
restantes de $1 chacune en 500 actions ordinaires 
sans valeur au pair. 

Donné au bureau du secrétaire de la province, 
ce 1er jour d'avril 1964. 

Le SoUs-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLK. 

6426 13023-61 1214/1 

Central Truck Lines Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes supplé­
mentaires, en date du 2e jour d'avril 1964, à la 
compagnie I Central Truck Linei Ltd.», éten­
dant ses pouvoirs. 

Donné au bureau du secrétaire de la province, 
ce 2e jour d'avril 1964. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLK. 

6426-0 7176-49 — 1213/83 

Charlesbourg Automobiles l imitée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la I/oi des compagnies de Quebec, il a 
été acconlé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes supplé­
mentaires, en date du 24e jour de mars 1964, 
à la compagnie « Charlesbourg Automobiles 
limitée », étendant ses pouvoirs. 

Donné au bureau du secrétaire «le la province, 
ce 24e jour de mars 1964. 

Le Sous-sccrétairc de la province, 
R AYMON D D O U VILLK. 

6426-o 10004-54 — 1212/114 

Cintilair inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes supplé­
mentaires, en date du 31e jour de janvier 1964, 
à la compagnie « Saint-Hilaire inc. », constituée 
par lettres patentes en date du l i e jour de juillet 
1949, 1° changeant son nom en celui de « Cintilair 
inc. »; 2° modifiant ses pouvoirs. 

Donné au bureau du secrétaire de la province, 
ce 31e jour de janvier 1964. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

6426-Q 5856-49 —1213/136 

Clinique Médicale de l 'Est inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, «les lettres patentes supplé­
mentaires, en date du 3e jour d'avril 1964, à la 
compagnie « Clinique Médicale «le l'Est inc. », 1° 
modifiant certaines dispositions «le ses lettres 
patentes; 2° convertissant ses 8,000 actions sans 
valeur au pair en 8,000 actions ordinaires de $5 
chacune; 3° réduisant son capital de $80,000 
à $40,000 par l'annulation de 400 actions privi­
légiées de $100 chacune; 4° augmentant son capi­
tal de $40,000 à $490,000 par la création «le 50,000 
actions ordinaires de $5 chacune et de 40,000 
actions privilégiées de $5 chacune. 

Donné au bureau du secrétaire de la province, 
ce 3e jour d'avril 1964. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

6426-0 11582-54 —1213/137 

each; 2. eon verting the remaining 50,000 common 
shares of $1 each into 500 common shares without 
par value. 

(Jiven at the office «>f the Provincial Secretary, 
this 1st day of April, 1964. 

RAYMOND DOUVILLK, 
Assistant Secretary of the Province. 

6426-o 13023-61 — 1214/1 

Central Truck Lines Ltd. 

Notice is hereby given that, umler Part I of 
the Quebec Companies Act, supplementary let­
ters patent, bearing date the 2nd <lay of April, 
1964, have been issue*! by the Lieutenant-Gov­
ernor of the Province of Quebec, to "Central 
Truck Lines Ltd.", extending its powers. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this 2nd day of April, 1964. 

RAYMOND DOUVILLK, 

Assistant Secretary of the Province. 
6426 7176-49 — 1213/83 

Charlesbourg Automobiles l imitée 

Notice is hereby given that, under Part I of 
the Quebec Companies Act, supplementary let­
ters patent, bearing «late the 24th <lay of March, 
1964, have been issued by the Lieutenant-Gover­
nor of the Province of Quebec, to "Charlesbourg 
Automobiles limitée", extending its powers. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this 24th day of March, 1964. 

RAYMOND DOUVILLK, 
Assistant Secretary of the Province. 

6426 10604-54 — 1212/114 

Cinti lair inc. 

Notice is hereby given that, under Part I of 
the Quebec Companies Act, supplementary let­
ters patent, bearing date the 31st «lay of January, 
1964, have been issued by the Lieutenant-Gover­
nor of the Province of Quebec, to "Saint-Hilaire 
inc.", incorporate*! by letters patent dated the 
11th day of June, 1949, 1. changing its name to 
that of "Cintilair inc."; 2. modifying its powers. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this 31st day of January, 1964. 

RAYMOND DOUVILLK, 

Assistant Secretary of the Province. 
6426 5856-49 — 1213/136 

Clinique Médicale de l ' E s t inc. 

Notice is hereby given that, under Part I of 
the Quebec Companies Act, supplementary 
letters patent, bearing date the 3rd day of April, 
1964, have been issued by the Lieutenant-Gov­
ernor of the Province of Quebec, to "Clinique 
Médicale de l'Est inc.", 1. amending certain pro­
visions of its letters patent; 2. converting its 
8,000 shares of no par value in 8,000 common 
shares of $5 each; 3. reducing its capital stock 
from $80,000 to $40,000 by the cancellation of 
400 preferred shares of $100 each; 4. increasing 
its capital stock from $40,000 to $490,000 by the 
creation of 50,000 common shares of $5 each and 
of 40,000 preferred shares of $5 each. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this 3rd day of April, 1964. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

6426 11582-54 —1213/137 
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La Compagnie de courtage immobilier 
de Québec Itée 

Avis est donné «m'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été acconlé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, tics lettres patentes supplé­
mentaires, en «late du 2e jour d'avril 191)4, à la 
compagnie « La Corporation d'immeubles et de 
commerce «le Québec, limitée », constituée par 
lettres patentes en date «lu 21 juin 1944, 1° 
changeant son nom en celui de « La Compagnie 
de cortage immobilier de Québec Itée »; 2° éten­
dant ses pouvoirs. 

Donné au bureau du secrétaire «le la province, 
ce 2e jour «l'avril 19(14. 

Ae Sous secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLK. 

6426-0 3508-44 1214/2 

La Compagnie de sable l imitée 

Avis est donné qu'on vertu de la première 
partie «le la IA>'I «les compagnies de Québec, il a 
été acconlé, par le lieutenant-gouverneur «le la 
province «le Québec, des lettres patentes supplé­
mentaires, en «late «lu 13e jour «le mars 1904, à 
«•La Compagnie «le sable limitée », étendant ses 
pouvoirs. 

Donné au bureau du secrétaire «le la province, 
ce 13e jour «le mars 1964. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLK. 

6426-o 472-27 1214/3 

La Corporation Desruisseaux 
Desruisseaux Corporation 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie de la I/oi «les compagnies de Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province «le Québec, «les lettres patentes supplé­
mentaires, en «late du 20e jour «le mars 1964, 
à la compagnie « La Corporation Desruisseaux — 
Desruisseaux Corporation», 1° modifiant cer­
taines dispositions de ses lettres patentes; 2° 
convertissant ses 250,000 actions ordinaires de 
$1 chacune en 250,000 actions privilégiées de 
Si chacune; 3° augmentant son capital de $500,-
000 à $1,000,000, le capital-actions additionnel 
étant divisé en 500.000 actions privilégiées de 
$1 chacune. 

Donné au bureau du secrétaire «le la province, 
ce 20e jour de mars 1964. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLK. 

6426-0 3078-63 — 1213/80 

L. P. Dessureault «& Frëres Itée 

Avis est «lonné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été acconlé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes supplé­
mentaires, en date du 24e jour de mars 1964, 
à la compagnie « L. P. Dessureault & Frères 
Itée », étendant ses pouvoirs. 

Donné au bureau du secrétaire de la province, 
ce 24e jour de mars 1964. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLK. 

6426-0 10037-60— 1213/11 

Les Développements Vimont limitée 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 

La Compagnie de courtage immobilier 
de Québec Itée 

Notice is hereby given that, under Part I of 
the Quebec Companies Act, supplementary let­
ters patent, bearing date the 2nd day of April, 
1964, have been issued by the Lieutenant-Gov­
ernor of the Province of Quebec, to "La Corpora­
tion d'immeubles et de commerce de Québec, 
limitée", incorporate*I by letters patent dated 
the 21st day of June. 1944, 1. changing its name 
to that of "La Compagnie «le courtage immobilier 
«le Québec Itée"; 2. attending its powers. 

(iiven at the oflice of the Provincial Secretary, 
this 2n«l day «>f April. 1964. 

RAYMOND DOUVILLK, 
Assistant Secretary of the Province. 

6426 3508-44 1214/2 

La Compagnie de sable limitée 

Notice is hereby given that, under Part I of 
the Quebec Companies Act, supplementary let­
ters patent, bearing date the 13th «lay of March, 
1964, have been issued by the Lieutenant-
Gouverneur of the Province «>f Quebec, to "La 
Compagnie «le sable limitée", extending its po­
wers. 

(iiven at the office of the Provincial Secretary, 
this 13th day of March. 1904. 

RAYMOND DOUVILLK, 
Assistant Secretary of the Province. 

6426 472-27 — 1214/3 

La Corporation Desruisseaux 
Desruisseaux Corporation 

Notice is hereby given that, umler Part I of 
the Quebec Companies Act, supplementary let­
ters patent, bearing date the 20th day of March, 
1964, have been issued by the Lieutenant-Gov­
ernor of the Province of Quebec, to "La Corpo­
ration Desruisseaux —• Desruisseaux Corpora­
tion", 1. amending certain provisions of its letters 
patent; 2. converting its 250,000 common shares 
of $1 each into 250,000 preferred shares of 
$1 each; 3. increasing its capital stock form 
$500,000 to $1,000.000, the a«l«litioual share capi­
tal being divided into 500,000 preferred shares of 
$1 each. 

(iiven at the office of the Provincial Secretary, 
this 20th day of March, 1964. 

RAYMOND DOUVILLK, 
Assistant Secretary of the Province. 

6426 3078-63 — 1213/80 

/ 
L. P. Dessureault & Frères Itée 

Notice is hereby given that, under Part I of 
the Quebec Companies Act, supplementary let­
ters patent, bearing date the 24th day of March, 
1964, have been issued by the Lieutenant-Gov­
ernor of the Province of Quebec, to "L. 1*. Des­
sureault & Frères Itée" extending-its powers. 

(iiven at the oflice of the Provincial Secretary, 
this 24th day of March, 1964. 

RAYMOND DOUVILLK, 
Assistant Secretary of the Province. 

6426 10037-60-- 1213/11 

Les Développements Vimont limitée 

Notice is hereby given that, under Part I of 
the Quebec Companies Act, supplementary let-
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été acconlé, pur le lieutenant-gouverneur «Je la 
province «le Québec, «les lettres patentes supplé­
mentaires, en «late «lu 2e jour «l'avril 1904, à la 
compagnie « Les Développements Yimont limi­
tée », augmentant ton capital «le $40,000 à $150,-
000, le capital-actions a<l«liti«)unel «''tant divisé en 
1,100 actions privilégiées <!«• $100 chacune. 

Donné au bun-au «lu secrétaire «le la province, 
ce 2e j«ur «l'avril 1964. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLK, 

6426-o 2200-03 — 1213/87 

Dulude Transport limitée 
Dulude Transport Limited 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie «le la Loi «les compagnies «le Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur «le lu 
province «le Québec, des let tirs patentes supplé­
mentaires, «-a «late «lu 31c jour «le mars 1964, 
à la compagnie « Dulude Transport limitée — 
Dulmlc Transport Limited ». augmentant son 
capital de $200.000 à $325,000, le «-apital-actions 
additionnel étant divisé en 1.250 actions privilé-
tiées «le $100 chacune. 

Donné au bureau du secrétaire de la province, 
ee 31e jour «le mars 1964. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

6428-0 11283-54 —1213/88 

ters patent, bearing date the 2nd day of April, 
190)4, have been issued by the Lieutenant-Gov­
ernor of the Province of Quebec, to "Les Dévelop­
pements VimtMit limitée", increasing its capital 
stock from $40,000 to $150,000, the additional 
capital stock be ing divided into 1,100 preferred 
shares of $100 each . 

(Jiven at the office of the Provincial Secretary, 
this 2nd d a y of Apri l . 1904. 

RAYMOND DOUVILLK, 
Assistant Secretary of the Province. 

0420 2200-03 -1213/87 

Dulude Transport limitée 
Dulude Transport Limited 

Notice is hereby given that, umler Part I of 
the Quebec Companies Act, supplementary 
letters patent, bearing «late the 31st «lay of 
March. 1964, have been issued by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec, t«> "Dulude 
Transp«)rt limitée Dulmlc Transport Limited", 
increasing its capital stock from $200,000 to 
$325,000, the additional share capital being 
divided into 1,250 preferred shares of $100 each. 

(iiven at the oflice «»f the Provincial Secretary, 
this 31st day of March, 1904. 

RAYMOND DOIVILLK. 
Assistant Secretary of the Province. 

6426 11283-54- 1213/88 

Du.stess (1964) Inc. 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie «le la Loi des compagnies «le Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes supplé­
mentaires, en date «lu 13e jour «le mars 1904, à la 
compagnie « Harvine International Ltd. », cons­
tituée en corporation par lettres patentes en date 
«lu 8e jour de juin 1962, 1° changeant son nom 
en celui de « Dustees (19(i4) Inc. »; 2° étendant 
ses pouvoirs. 

Donné au bureau «lu secrétaire «le la province, 
ce 13e jour de mars 1964. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOIVILLK. 

6426 12503-62 —1213/139 

Dustess (1964) Inc. 

Notice is hereby given that, umler Part I of 
the Quebec Companies Act. supplementary let­
ters patent, bearing date the 13th day of March, 
1964. have been issued by the Lieutenant-Gov­
ernor of the Province of Quebec, to "Harvine 
International Ltd.", incorporated by letters 
patent dated the 8th day of June, 1962, 1. chang­
ing its name to that of "Dustecs (1964) Inc."; 2. 
extending its powers. 

(iiven at the office of the Provincial Secretary, 
this 13th day of March, 1964. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

6426-o 12503-62 — 1213/139 

G. M. IS. Construction Co. Ltd. G. M. IS. Construct ion Co. Ltd. 
G. M. R. Construction «& cie Itée G. M. B. Construct ion <& cie Itée 

Avis est donné qu'eu vertu «le la première Notice is hereby given that, umler Part I of 
partie de la Loi des compagnies «le Québec, il a the Quebec Companies Act. Supplementary let-
été accordé, par le lieutenant-gouverneur «le la ters patent, bearing «late the 23rd «lay of March, 
province «le Québec, «les lettres patentes supplé- 1964. bave been issued by the Lieutenant-Gov-
mentaircs. en date «lu 23e jour «le mars 1964. à la ernor of the Province of Quebec, to "G. M. B. 
compagnie «G. M. B. Construction Co. Ltd. », Construction Co. Ltd.", incorporated by letters 
constituée par lettres patentes en «late «lu 22e patent «late«l the 22n«l day of November, 1957, 
jour de novembre 1957. 1° changeant son nom 1. changing its name to that of "G. M. B. Cons-
en celui «le « G. M. B. Construction Co. Ltd. — truction Co. Ltd. - G. M. B. Construction & cie 
G. M. B. Construction & cie Itée »; 2° convertis- Itée"; 2. converting its 300 commno shares of 
SSnt ses 300 actions ordinaires «le $100 chacune $100 each into 300 preferred shares of $100 each, 
en 300 actions privilégiées de $100 chacune. 

Donné au bureau «lu secrétaire «le la province, (iiven at the office of the Provincial Secretary, 
ce 23e jour «le mars 1904. this 23r«l «lay of March, 1904. 

Le Sous-secrétaire de la province, RAYMOND DOUVILLE, 
RAYMOND DOUVILLE. Assistant Secretary of the Province. 

W26-0 13649-57 — 1213/7 6426 13649-57 — 1213/7 

Harvine Industries (1964) Corporation 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi «les compagnies «le Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 

Harvine Industries (1964) Corporation 

Notice is hereby given that, umler Part I of 
the Quebec Companies Act, supplementary let­
ters patent, bearing date the 13th day of March, 
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province «le Québec, «les lettres putentes supplé­
mentaires, en date «lu 13e jour «le mars l'.itil, 
à la compagnie « Du.s tocs Inc. », constitute en 
corporation par lettres patentai an data du 7e 
jour de janvier 1964, changeant son non en celui 
«le « Harvine Industry's (1964) Corporation »; 
2° étendant ses pouvoirs. 

Ikniné au bureau «lu secrétaire «le la province, 
Cfl 13e jour «le mars 1964, 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOIVILLK. 

6426 - 54 -64 -1213 05 

Ideal Spread Co. 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie «le la Loi «les compagnies «le Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes supplé­
mentaires, «MI date «lu 18e jour «le mars 1904. 
à la compagnie « Ideal Spread Co. », 1. subdivi­
sant et convertissant ses 200 actions privilégiées 
de $100 chacune en 2.900 actions privilégiées de 
$10 chacune; 2° augmentant son capital-actions 
«le $49.000 à 6149.0(H). le capital-actions addi-
tionnel étant divisé en 1,0(10 actions ordinaires de 
$1(H) chacune. 

Donné au bureau du secrétaire «le la province, 
ce 18e jour de mars 1904. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOIVILLK. 

6426 7019-41 — 1213 15 

l.«'s Immeubles Champagne , inc. 
Champagne Realties, Inc. 

Avis est donné qu'eu \crlu «le la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur «le lu 
province «le Québec, des lettres patentes supplé­
mentaires, en «late «lu 22e jour «le mars 1904. 
à la compagnie « Ix>s Immeubles Chumpagne. 
inc.— Champagne Realties. Inc. », étendant 
ses pouvoirs. 

Donné au bureau «lu secrétaire «le la province, 
ce 22e jour «le mars 19(54. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOIVILLK. 

0426-O 4831-03 — 1213/10 

Indust r ia l Holding Company Limited 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie «le lu Loi des compagnies de Québec, il a 
été acconlé. par le lieutenant-gouverneur de la 
province «le Québec, des lettres patentes supplé­
mentaires, en «late «lu 14e jour «le mai 1968, 
à la compagnie <( Industrial Holding Company 
Limited »; 1° diminuant son capital «le $2,200 
à $2.002, le capital-actions annulé étant divisé 
en 19,800 actions catégorie « A » de $0.01 cha­
cune; 2° convertissant ses 200 actions privilé­
giées de $10 chacune en 200 actions privilégiées 
première catégorie «le $10 chacune; 3° augmentant 
son capital de $2,002 à $202,002, le capital-
actions additionnel étant divisé en 200,000 
actions privilégiées, deuxième catégorie de $1 
chacune. 

Donné au bureau «lu secrétaire de la province, 
ce 4e jour «le mars 1904. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND D O W I L L K . 

6426 7433-46 - 1213/17 

Labrador Realties Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie de la Loi des compagnies «le Québec, il a 

1004, have been issued by the Lieutenant-Gov­
ernor of the Province of Quebec, to "Dustees 
Inc.", incorporated by letters patent «lated 
the 7th «lay of .January, 1004. 1. changing its 
name to that of "Harvine Industries (1964) 
Corporation*'; 2. extending its powers. 

(Jiven at the office of the Provincial Secretary, 
this 13th day of March, 1964. 

RAYMOND DOIVILLK, 
Assistant Secretary of the Province. 

6426-a 54-64 — 1213/65 

Ideal Spread Co. 

Notice is hereby given that, under Part I of 
the Quebec Companies Act, supplementary let­
ters patent, bearing date the 18th day «»f March, 
1904. have been issued by the Lieutenant-Gov­
ernor of the Province of Quebec, to "Ideal Spread 
Co.", I. subdividing and converting its 290 
preferred shares of $100 each into 2.9(H) preferred 
shares of $10 each; 2. increasing its capital from 
$40,000 to 8140.000, the additional capital stock 
being divided into 1.000 common shares of $100 
each. 

(iiven at the office of the Provincial Secretary, 
this 18th «lay of March. 1964. 

RAYMOND DOIVILLK, 
Assistant Secretary of the Province. 

G420-O 7019-41 — 1213/15 

Les Immeubles Champagne , inc. 
Champagne Realties, Inc. 

Notice is hereby given that, under Part I of 
the Quebec Companies Act. supplementary let­
ters patent, bearing «late the 22nd day of March, 
1964, have been issued by the Lieutenant-Gover­
nor of the Province of Quebec, to "Les Immeubles 
Champagne, inc.— Champagne Realties, Inc.", 
extending its powers. 

(iiven at the office of the Provincial Secretary, 
this 22nd day of March, 1964. 

R AY.MON D DOUVILLK, 
Assistant Secretary of the Province. 

6426 4831-63-- 1213/16 

Industr ia l Holding Company Limited 

Notice is hereby given that, under Part I of 
the Quebec Companies Act. supplementary let-
Icters patent, bearing date the 14th day of May, 
1963. have been issued by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec, to "Indus­
trial Holding Company Limited"; 1. re«lucing 
its capital from $2,200 to $2.002. the capital 
Stock annulled being divided into 19.800 class 
"A" shares of $0.01 each; 2° redesignating its 
200 preferml shares of $10 each as 200 first 
preferml shares of $10 each; 3° increasing its 
capital from $2.002 to $202.002, the additional 
capital stock being divided into 200.000 second 
preferml shares of $1 each. 

(iiven at the oflice «if the Provincial Secretary, 
this 4th day o f March, 1904. 

RAYMOND D O I V I L L K , 
Assistant Secretary of the Province. 

6426-o 7433-46 — 1213/17 

Labrador Realties Ltd. 

Notice is hereby given that, under Part I of 
the Quebec Companies Act. supplementary let-
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été accordé, par le lieutenant-gouverneur «le la 
province «le Québec, «les lettres patentes supplé­
mentaires, en date «lu 1er jour d'avril 1904, à la 
compagnie « Labra«lor Realties Ltd, », étemlant 
ses pouvoirs et modifiant certaines dispositions 
de ses lettres patentes. 

Donné au bureau «lu secrétaire «le la province, 
ce 1er jour d'avril 1904. 

Le Sous-secrétaire de la prorince, 
RAYMOND DOUVILLK. 

6426 10869-53 - 1213/127 

Muddiman Industries Limited 

Avis est donné Qu'en vertu «le la première 
partie «le la Loi «les compagnies «le Québec, il a 
ét«* acconlé, par le lienteuant-gouverneur «le la 
province «le Québec, «les lettres pat entes SUPPLÉ­
mentaire-, en «la'e «lu 28e jour «le février 1964 
à la compagnie « Robert Muddiman Company 
Limited ». constituée en corporation par lettrée 
patentee en date du 29e jour d'août 1955. é chan ­
geant son nom en celui «le « Muddiman Indus­
tries Limited »; 2° diminuant son capital «le 
$40,000 à 928,000, le capital-actions annulé 
étant divisé en 5,000 actions ordinaires de $1 
chacune et 1,400 actions privilégiées «le $5 cha­
cune; 3° augmentant son capital «le $28,000 
à $70,000, le cupital-actions a«l«litionncl étant 
divisé en 5,000 actions ordinaires «le $1 chacune 
et 7,400 actions privilégiées de $5 chacune. 

Donné au bureau «lu secrétaire «le la province, 
ce 28e jour «le février 1964. 

Le Sou s-secrétaire de la prorince, 
RAYMOND DOUVILLE. 

6426 12338-55—1213/32 

Nouvelle Ile inc. 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie de la Loi «les compagnies «le Québec, il a 
été acconlé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, «les lettres patentes supplé­
mentaires, en date «lu 16e jour «le mars 1964, 
à la compagnie « Nouvelle Ile inc. », 1° étemlant 
ses pouvoirs; 2° changeant ses 4,000 actions 
ordinaires de $10 chacune en 4,000 actions ordi­
naires sans valeur au pair; 3° augmentant son 
capital, le capital-actions additionnel étant divisé 
en 2,000 actions ordinaires sans valeur au pair. 

Donné au bureau «lu secrétaire de la province, 
ce 16e jour de mars 1964. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
R AYMON D Dou VI LUE. 

6426-o 524-63— 1213/53 

ters patent, bearing «late the 1st «lay of April, 
1901, have been issued by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec, to "Labra­
dor Realties Ltd.", extending its powers and 
modifying certain provisi«>ns «>f its letters patent. 

(iiven at the office of the Provincial Secretary, 
this 1st day of April, 1964. 

RAYMOND DOUVILLK, 

Assistant Secretary of the Province. 
6426-0 10809-53 - 1213/127 

Muddiman Industries Limited 

Notice is hereby given that, under Part I of 
the Quebec Companies Act, supplementary 
letters patent, beaiing «late the 28th «lay of 
February. 1904, have been issued by the Lieute­
nant-Governor of the Province of Quebec, to 
"Robert Muddiman Company Limited", incor­
porated by letters patent dated the 29th «lay of 
August. 1955, 1. changing its name to that of 
"Muddiman Industries Limited", 2. reducing 
its capital from 940,000 to $28.000. the capital 
stock annulled being divided into 5,000 common 
shares of $1 each ami 1,400 preferml shares of 
$5 each; 3. increasing its capital from $28,000 
to $70,000, the additional capital stock being 
divided into 5,000 common shares of $1 each 
ami 7,400 preferred shares of $5 each. 

(iiven at the office of the Provincial Secretary, 
this 28th day of February. 1904. 

RAYMOND DOUVILLK, 

Assistant Secretary of the Prorince. 
6426-o 12338-55 — 1213/32 

MI 

Nouvelle Ile inc. 

Notice is hereby given that, under Part I of 
the Quebec Companies Act, supplementary 
letters patent, bearing date the 16th day of 
March, 1964, have been issued by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec, to "Nou­
velle Ile inc.", 1. extending its powers; 2. chang­
ing its 4,000 common shares of $10 each into 
4,000 common shares without par value; 3. 
increasing its capital, the additional capital 
stock being divided into 2,000 common shares 
without par value. 

(iiven at the office of the Provincial Secretary, 
this 10th day of March, 1964. 

RAYMOND DOUVILLK, 
Assistant Secretary of the Province. 

6426-o 524-63—1213/53 

M. Périard incorporée 

Avis est «lonné qu'en vertu de la première 
partie «le la Jaà des compagnies de Quebec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur «le la 
province «le Qimbee, «les lettres patentes supplé­
mentaires, en date «lu 23e jour «le mars 1964, 
à la compagnie « M. Périard incorporée », 
étendant ses POUVOIR-. 

Donné au bureau «lu secrétaire «le la province, 
ce 23e jour de mars 1964. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

6426-o 14847-60 — 1212/117 

M. Périard incorporée 

Notice is hereby given that, umler Part I of 
the Quebec Companies Act, supplementary 
letters patent, bearing «late the 23rd «lay of 
March, 1964, have been issued by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec, to "M. 
Périard incorporée", extending its powers. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this 23rd day of March, 1964. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

6426 14847-60— 1212/117 

Québec-Téléphone 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 

Québec-Téléphone 

Notice is hereby given that, under Part I of 
the Quebec Companies Act, supplementary 
letters patent, bearing date the 10th day of 
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province de Quebec, des lettres patentes supplé­
mentaires, en date du 10 avril 1904, à la com­
pagnie «Québec-Téléphone», 1° réduisant son 
capital par la cancellation de 41,055 actions privi­
légiées «le $20 chacune et «le 7K0 actions classe 
« A » «le $15 chacune; 2° subdivisant ses K00.00O 
actions ordinaires sans valeur nominale en 1,000,-
000 actions ordinaires sans valeur nominale; 
3° augmentant son capital, le capital-actions 
additionnel étant divisé en 3,400,000 actions 
ordinaires sans valeur nominale. 

Donné au bureau «lu secrétaire de la province, 
ce 10e jour «l'avril 1904. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMON D I)OUVILLK. 

0420-o 12849-58 - 1214/4 

b e l - o u i Holdings Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie «le la Iioi des compagnies «le Québec, il a 
été acconlé, par le lieutenant-g«>uverneur «le la 
province «le Québec, «les lettres patentes supplé­
mentaires, en date «lu 31e jour «le mars 1904, 
à la compagnie « Relsom H«>ldings Ltd. », 
augmentant s«m capital «le $1,000 à $51,000, 
le capital-actions additionnel étant divisé en 
500 actions privilégiées «le $100 chacune. 

Donné au bureau du secrétaire de la province, 
ce 31e-jour de mars 1904. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLK. 

6420 11691-60 - 1214/5 

St-Thomas Automobiles Itée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie «le la Ix)i des compagnies de Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province «le Québec, «les lettres patentes supplé­
mentaires, en «late «lu 23e jour de mars 1904, 
à la compagnie « Les Développements St-
Thomas inc. ». constituée par lettres patentes 
en «late «lu 0 juillet 1961, 1° changeant son nom 
en celui de «St-Thomas Automobiles Itée»; 
2° étemlant ses pouvoirs. 

Donné au bureau «lu secrétaire de la province, 
ce 23e jour de mars 1964. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLK. 

6426-o 13472-61 1213/28 

Société d 'Expansion Financière Itée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie «le la Loi «les compagnies «le Québec, il a 
été acconlé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province «le Québec, «les lettres patentes supplé­
mentaires, en «late du 31e jour de mars 1964, 
à la compagnie « Société d'Expansion Financière 
Itée », augmentant son capital de $500,000 à 
$1,525,000, le capital-actions additionnel étant 
divisé en 1,025,000 actions privilégiées de $1 
chacune. 

Donné au bureau «lu secrétaire «le la province, 
ce 31e jour de mars 1964. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLK. 

6426-Q 12914-62 — 1214/6 

Le Sporting Club de Fi le Pa ton inc . 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie «le la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, «les lettres patentes supplé­
mentaires, en date du 16e jour de mars 1964, 
à la compagnie « Le Sporting Club de l'Ile Paton 
inc. », 1 étendant ses pouvoirs; 2° subdivisant et 
changeant ses 500 actions ordinaires «le $100 

April, 1964, have been issue«l by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec, t«> "Québec-
Téléphone", 1. reducing its capital stock by the 
cancellation of 41,055 preferml shares of $20 
each ami of 780 class "A" shares of $15 each; 
2. subdividing its 800,000 (iimmon shares «>f no 
nominal value into 1,600,000 common shares of 
no nominal value; 3. increasing its capital stock, 
the additional share capital being divided into 
3,400,000 common shares «>f no nominal value. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this 10th «lay of April, 1904. 

RAYMOND DOUVILLK, 
Assistant Secretary of the Province. 

6426 12349-58 1214/4 

Relsom Holdings Ltd. 

Notice is hereby given that, umler Part I of 
the Quebec Companies Act. supplementary 
letters patent, bearing «late the 31 st «lay «>f 
March, 1964, have been issued by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec, to "Rel­
som Holdings Ltd.", increasing its capital from 
$1.000 to $51,000, the additional capital stock 
being divided into 500 preferml shares of $100 
each. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this 31st «lay of March. 1904. 

RAYMOND DOUVILLK, 
Assistant Secretary of the Province. 

6426-0 "11091-00 - 1214/5 

St-Thomas Automobiles Itée 

Notice is hereby given that, under Part I «>f 
the Quebec Companies Act. supplementary 
letters patent, bearing «late the 23rd «lay of 
March. 1904, have been issued by the Lieute­
nant-Governor of the Province of Quebec, to 
"Les Développements St-Thomas inc.", incor­
porated by letters patent dated the 0th «lay of 
of July, 1961, 1. chaging its name to that of 
"St-Thomas Automobiles Itée"; 2. extending 
its powers. 

(iiven at the office of the Provincial Secretary, 
this 23rd day of March. 1964. 

RAYMOND DOUVILLK, 
Assistant Secretary of the Province. 

6426 • 13472-61 — 1213/28 

Société d'Expansion Financière Itée 

Notice is hereby given that, umler Part I of 
the Quebec Companies Act, supplementary 
letters patent, bearing «late the 31st «lay of 
March, 1964, have been issued by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec, to "Société 
d'Expansion Financière Itée", increasing its 
capital stock from $500,000 to $1,525,000, the 
additional capital stock being divided into 1,025,-
000 preferred shares of $1 each. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this 31st day of March, 1904. 

RAYMOND DOUVILLK, 
Assistant Secretary of the Province. 

6-126 12914-62 — 1214/6 

Le Sporting Club de File Pa ton inc . 

Notice is hereby given that, under Part I of 
the Quebec Companies Act, supplementary 
letters patent, bearing date the 16th day of 
March, 1964, have been issued by the Lieute­
nant-Governor of the Province of Quebec, to 
"Le Sporting Club «le l'Ile Paton inc.", 1. extend­
ing its powers; 2. subdividing and changing 
its 500 common shares of $100 each into 3,500 
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Chacune en 3,500 actions ordinaires sans valeur 
au pair; 3° augmentant sou capital, le capital* 
actions additionnel étant divisé en 2,500 actions 
ordinaires sans valeur au pair. 

Donné- an bureau du secrétaire de la province, 
ce 10e jour de mars 1901. 

Le Sous-secrétaire de la prorince, 
R VV.MOM) I>«)U\ LL.L.K. 

0420 S3-03 — 1213 54 

Taller IiiHurunee Agency Inc. 
Agence d'Assurance Tafler inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Lui des compagnies de Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur île la 
province de Québec, des lettres patentes supplé­
mentaires, en date du 5e jour de mars 1901, 
à la compagnie « Tafler Insurance Agency Inc. », 
constituée par lettres patentes en date du 24e jour 
de mars 1959, changeant son nom en celui île 
« Tafler Insurance Agency Inc.- Agence d'Assu­
rance Tafler inc. ». 

Donné au bureau du secrétaire de la province, 
ce 5e jour de mars 1904. 

Le Sous-secrétaire de la prorince, 
RAYMOND DOUVILLE. 

0420 11024-59 121100 

Temico Construction Company Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes supplé­
mentaires, en date du 5c jour de mars 1904. 
à la compagnie « Temico Construction Company 
Ltd. ». étendant ses pouvoirs. 

Donné au bureau du secretaire de la province, 
ce 5e jour de mars 1904. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLK. 

0420-o 12002-00 — 1213/29 

I bas Contractors Supplies Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé, par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes supplé­
mentaires, en date du 0e jour «le mars 1904, 
à la compagnie « Tlias Contractors Ltd.». 
constituée en corporation par lettres patentes 
en «late du 22e jour «le janvier 1904, 1 ° changeant 
son nom en celui de « Thas Contractors Supplies 
Ltd. »; 2° étemlant ses pouvoirs. 

Donné au bureau «lu secrétaire «le la province, 
ce 6e jour «le mars 1904. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMON D DOUVILLK. 

0420 311-64 — 1211/01 

Verdun Realties Co. Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie «le la Loi «les compagnies «le Québec, il a 
été acconlé, par le lieutenant-gouverneur «le la 
province de Québec, «les lettres patentes supplé­
mentaires, en date «lu 24e jour «le décembre 1903, 
à la compagnie « Verdun Realties Co. Inc. », 
1° id o ik la ni ses 500 actions ordinaires de $10 
chacune en 50 actions ordinaires de $100 chacune; 
2° augmentant son capital de $5.000 à $40,000, 
le capital-actions additionnel étant divisé en 150 
actions ordinaires «le $100 chacune et en 200 
actions privilégiées «le $100 chacune. 

Donné au bureau du secrétaire «le la province, 
ce 13e jour d'avril 1964. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLK. 

6426-o 175-39— 1213/78 

common shares without par value; 3. increasing 
ils capital, the additional capital stock being 
divided into 2,500 common shares without par 
value. 

(Jiven at tin- office of the Provincial Secretary, 
this LÔth day of March. 1901. 

RAYMOND D o r V I L L K . 
Assistant Secretary of the Province. 

6426-0 83-63 — 1213/54 

Tafler Insurance Agency Inc. 
Agence d'Assurance Tafler inc. 

Notice is hereby given that, umler Part I of 
the Quebec Companies Act. supplementary 
letters patent, bearing date the 5th day of March, 
1904, have been issued by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec, to "Tafler 
Insurance Agency Inc.", incorporated by letters 
patent dated the 24th day of March, 1959, 
(•hanging its name t«> that of "Taller Insurance 
Agency Inc.— Agence d'Assurance Tafler inc.". 

(Jiven at the oflice of the Provincial Secretary, 
this 5th «lay of March, 1964. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

6426-0 11024-59 — 1211/60 

Temico Construct ion Company Ltd. 

Notice is hereby given that, under Part I of 
the Quebec Companies Act, supplementary 
letters patent, bearing date the 5th «lay of 
March, 1964, have been issued by the Lieute-
nant-( iovernor of the Province «»f Quebec, to 
"Temico Construction Company Lt«l.", extend­
ing its powers. 

(iiven at the oflice of the Provincial Secretary, 
this 5th day of March, 19(54. 

R A Y MON D DOU VILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

6426 12002-60—1213/29 

Thas Contractors Supplies Ltd. 

Notice is hereby given that, umler Part I of 
the Quebec Companies Act, supplementary 
letters patent, bearing «late the 0th «lay of March, 
1964, have been issued by the Lieutenant-Gover­
nor of the Province of Quebec, to "Thas Contrac­
tors Ltd.", incorporated by letters patent 
dated the 22nd day of January, 1964, 1. changing 
its name to that, of "Thas Contractors Supplies 
Ltd;"; 2. extending its powers. 

Given at the office of the Provincial Secretarv, 
this 6th «lay of March. 1964. 

RAYMOND DOUVILLK, 
Assistant Secretary of the Province. 

6426-o 311-64 — 1211/61 

Verdun Realties Co. Inc. 

Notice is hereby given that, umler Part I'of 
the Quebec Companies Act, supplementary 
letters patent, bearing «late the 24th day of 
December, 1963, have been issued by the Lieute­
nant-Governor of the Province of Quebec, to 
"Verdun Realties Co. Inc.". 1. converting its 
500 common shares of $10 each into 50 common 
shares of $100 each; 2. increasing its capital 
stock of $5,000 to $40.000, the additional share 
capital being divided into 150 common shares of 
$100 each and 200 preferred shares of $100 each. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this 13th day of April, 1964. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

6426 175-39 — 1213/78 
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Ministère du Travail Department of Labour 

Avis d 'approbation de règlement» 

I.'I H U H ual île Carrier Fortin, ministre dll Tra­
vail, donne avis par les présentes, conformément 
aux dispositions de la \m\ de la convention collec­
tive (S.ILQ. 1941, chapitre 168 et amendements), 
que par l'arrêté en conseil numéro 821 du 22 
avril 1904, section « I) », le règlement spécial 
portant le numéro 22 (Certificat de qualification), 
approuvé et ajouté à la constitution et aux règle­
ments généraux et spéciaux du Comité paritaire 
de la construction du comté de Duplessis, par 
l'arrêté en conseil numéro 018 (F) du 24 mars 
1904, a été amendé en y ajoutant le nouveau règle­
ment spécial suivant immédiatement après le 
premier paragraphe: 

« Le Comité paritaire décide également de 
rendre le certificat de qualification obligatoire 
dans la zone I dudit décret et ses amendements 
ultérieurs, pour tout salarié assujetti au décret 
exerçant l'un des métiers suivants: travailleur 
en acier structural, soudeur, poseur d'acier 
d'armature et ouvrier en construction et entretien 
de moulins (millwright). » 

Lê Sou.s-mini.stre du Travail, 
GKUAKD TREMBLAY. 

Ministère du Travail, 
Québec, le 2 mai 1904. 6434-0 

Avis 

Convention collective de travail relative à l'industrie 
de la chemise pour hommes et garçons 

dans ta Province 

L'honorable Carrier Fortin, Ministre du Tra­
vail, donne avis par les présentes, conformément 
aux disposition de la Loi de lu convention collec­
tive (S.R.Q. 1941. chapitre 103 et amendements), 
que les parlies contractantes ci-après mention­
nées lin ont présenté une requête à l'effet de 
rendre obligatoire la convention collective de 
travail intervenue entre: 

D'UNE PART: 

« La ( INilile des Manufacturiers de Chemises »; 

ET 0* AUTRE PART: 

« La Fédération Nationale «les Travailleurs 
de l'Industrie du Vêtement Inc. »; pour les em­
ployeurs et les salariés de l'industrie et des mé­
tiers visés, suivant les conditions ci-après décrites: 

«Article 1° Juridiction industrielle: 1.01. Le 
présent décret régit l'industrie de la confection 
ou de lu production, <n tout ou en partie, pour 
hommes et garçons, de chemises et de pyjamas 
de toutes descriptions sans restriction, y compris 
les chemises fabriquées de tissus tiicotés, les che­
mises de travail, les « shorts » et les sous-vête­
ments taillés et cousus. 

Le'présent décret s'applique aussi à la confec­
tion ou production, en tout ou en partie, de 
chemises et de pyjamas pour toute pei sonne du 
sexe féminis, effectuée dans des établissements 
assujettis au présent décret, dont le style et le 
modèle sont semblables à ceux des chemises et 
pyjamas pour hommes et garçons et dont les 
procédés de fabrication sont à peu près les mê­
mes. 

1.02. Le travail visé par ce décret conprend 
celui de toutes personnes exécutant quelqu'une 
ou plusieurs des opérations participantes, inci­
dentes ou connexes à la confection et à la produc­
tion des chemises et des vêtements précités, que 

Notice of approval of by-laws 

The honouruhlc Carrier Fortin, Minister of 
Labour, hereby given notice, pursuant, lo the 
provisions Of the Collective Agreement Act, 
(It.S.Q. 1911, chapter 103 and amendments]. 
that by Order in Council number 824 of April 
22, 1904, section " I) ", the special by-law bearing 
number 22 (Certificate of competency) approved 
and added to the constitution and general and 
special by-laws of the Parity Committee of the 
Building Industry of Duplessis county by Order 
in Council number (ilS (F) of March 24, 1904, 
has been amended by adding the following special 
by-law immediately after the first paragraph. 

"The Parity Committee also decides to render 
the certificate of competency obligatory in zone 
I of the said decree and its amendments for any 
employee plying one of the following trades: 
structural iron worker, welder, structural iron 
erector, and millwright." 

GÉBARB TRKMUI.AY, 
Deputy Minister of Labour. 

Department of Labour, 
Quebec, May 2, 1904. 6434-0 

Notice 

Collective labour agreement relating to th* 
men's and boys' shirt industry 

in the Province 

The Honourable Carrier Fortin, Minister 
of Labour, hereby gives notice, pursuant to the 
provisions of the Collective Agreement Act 
(R.S.Q. 1941. chapter 163 and amendments), 
that the contracting parties hereafter mentioned 
have submitted to him a petition to render obli­
gatory the collective labour agreement entered 
into between: 

ON TOI ONE PART: 

"La Guilde des Manufacturiers de Chemises"; 

AND. ON THE OTHER PART: 

"La Fédération nationale des Travailleurs de 
l'Industrie du Vêtement Inc."; for the employers 
and employees of the industry and trades con­
cerned, according to the following conditions: 

"Article 1. Industrial jurisdiction: 1.01. The 
present decree shall apply to the industry of 
manufacturing or producing, in whole or in 
part, for men and boys, shirts and pyjamas of 
all types and descriptions, without limitation, 
and including shirts made of knitted fabrics, 
work shirts, "shorts" and underwear which are 
cut and sewn. 

The present decree shall also apply to the 
manufacturing and producing, in whole or in 
part, of shirts and pyjamas for all persons of 
the female sex, made in establishments governed 
by the present, decree, of similar style, pattern 
and construction and by means of substantially 
the same operations as those used in the manu­
facturing of boys' and men's shirts and pyjamas. 

1.02. The work contemplated by this decree 
comprises the work of all persons performing 
any or many of the operations being part of, 
related to or connected with the manufacturing 
or producing of the above described shirts and 
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les«litcs operations soient définies ou non, qu'elles 
soient cfFcetuées en totalité ou en partie par 
le même employeur ou par plusieurs employeurs, 
qu'elles soient effectuera en totalité ou en partie 
dans uu ou plusieurs ateliers spécialisés, entre­
prises privées, industrielles ou commerciales ou 
dans tout autre établissement, qu'elle! consti­
tuent le commerce principal de l'employeur ou 
soient secondaires ou complément aires à tout 
autre commerce ou accupation. et que lesdits 
articles .-oient fabriqués pour fins de vente, à 
d'autres consommateurs OU exclusivenent pour 
lu propre consommation de l'employeur. 

1.03. Le décret l'applique aussi à tous les 
manufacturiers, sous-traitants, entrepreneurs, 
sous-entrepreneurs et manufacturiers-détaillants 
qui confect ionnent dans leur propre établisse­
ment ou ailleurs, en tout OU en partie, des vête­
ments compris dans la susdite juridiction indus­
trielle. 

1.04. Sont cependant expressément exclus: 

1° Les articles ou vêtements déjà assujettis 
à un décret existant. 

2° Lai sous-vêteinents fabriqués de ti.-sus 
tricotés ; 

3° Les chemises, pyjamas et vêtements de 
toutes descriptions jusqu'à et y compris l'âge de 
six (0) ans. 

1.05. Dans le cas de différend entre le Comité 
Paritaire et /ou ses hisproteuis et tout employeur 
quant à la chi>sifica ion «les articles manufactu­
rés, le différend est soumis pour règlement à un 
sous-comité du Comité Paiiîaire coBUMMé de 
quatre (4) membres désignés par cette dernière, 
dont deux employeurs et deux salariés, et du 
président du Comité Paritaire, à titre de président 
du sous-comité. 

Lee décisions unanimes OU majoritaires du 
sous-comité précité, dans tous les ces, sont sou­
mises à la considération du Comité Paritaire qui 
donne sa décision dans le cadre de sa juridiction. 

Aiticlc 2° Juridiction tcrrilotiale: La juridic­
tion territoriale du présent décret comprend 
toute la province de Québec et. pour fins d'appli­
cation, est divisée en deux (2) zones comme suit: 

Zone I: L'Ile de Montréal et un rayon de dix 
(10) milles autour de ses limites. 

Zone 11: La province de Québec à l'exception 
de la zone I. 

Article 3° Heures de travail: 3.01. Les heures de 
travail pour tous les sulariés sont établies comme 
suit: 

a) Zone I: Quarante (40) heures constituent 
une semaine régulière de travail, reparties en 
période journalières de huit (S) heures du lundi 
au vendredi inclusivement, soit de 8 a.m. à 
midi et de 1 p.m. à 5 p.m. 

b) Zone 11: Quarante-deux (42) heures consti­
tuent une semaine régulière de travail, réparties 
comme suit: 

Huit heures et demie (S,1 •>) par jour, du lundi 
au jeudi inclusivement: de 8 a.m. à midi et de 
1 p.m. à 5.30 p.m.; 

Huit (8) heures le vendredi, de 8 a.m. à midi 
et de 1 p.m. à 5 p.m. 

3.02. L:ne période de repos de dix (10) minutes 
dans l'avant-midi et dans l'après-midi, incluant 
le temps où le salarié laisse son travail et y revient, 
doit être accordée à tous les salariés sans perte de 
salaire dans le cas des salariés payés à l'heure. 

3.03. À la demande de la majorité de ses sala­
riés, un employeur peut varier les heures de tra­
vail établies à l'article 3.01, pouvu qu'il en donne 
avis, par écrit, au Comité Paritaire et lui four-

garments, whether the suid operations are 
defined or not in the present decree, whether 
said operation! are performed completely or in 
purt by the same employer or by several em­
ployers, whether they are performed completely 
or in part in one or several trade plants, private, 
industrial, commercial or other establishments, 
whether such operations constitute the principal 
business of the employer or are accessory or 
complementary to any other business or enter­
prise and whether the said shirts and garments 
are manufactured or produced for the purpose 
of sale to other consumers or for the exclusive 
use of the employer. 

1.03. The decree shall apply also to all manu­
facturers, jobbers, contractors, sub-contractors 
and manufacturing retailers who produce in 
their own establishment or elsewhere, in whole 
or in parti garments covered by the present 
imlustrial jurisdiction. 

1.04. The following garments are however 
specially excluded: 

1. The articles and garments which are already 
covered by an existing decree; 

2. Underwear made of knitted fabrics; 

3. Shirts, pyjamas and garments of all descrip­
tions up to and including the age of six (0) 

1.05. In the event of a dispute between the 
Parity Committee and/or its inspectors and any 
employer regarding the classification of a gar­
ment, such dispute shall be submitted for decision 
to a sub-committee of the Joint Commission 
composed of two employers ami two employees, 
all four (4) designated by the said Joint Commis­
sion, with the Chairman of the Joint Commis­
sion acting as Chairman of the sub-commiltee. 

The unamimous or majority decisions of the 
above sub-committee, in all cases, will be re­
ferred to the consideration of the Joint Com­
mission which shall decide within its competence. 

Article 2. Territorial jurisdiction: The territorial 
jurisdiction of the present decree comprises the 
entire Province of Quebec and. for purposes of 
enforcement, is divided into two (2) zones, as 
follows: 

r/one 1: The Island of Montreal and a radius 
of ten (10) miles around its limits. 

?om II: The entire Province of Quebec with 
the exception of zone I. 

Article 3. Hours of Work: 3.01. The hours of 
work for all the employees are fixed as follows: 

a) 7one I: Forty (40) hours shall constitute 
a regular work week divided into daily periods of 
eight (8) hours from Monday to Friday inclusive, 
between 8:00 a.m. ami midday ami between 1:00 
p.m. and 5:00 p.m. 

b) ''one II: Forty-two (42) hours shall cons­
titute a regular work week in the following 
manner: 

Fight and a half hours (8 1 •>) per «lay, from 
Monday to Thursday inclusive, between 8:00 
a.m. and midday and between 1:00 p.m. ami 
5:30 p.m.; 

Fight (8) hours on Friday, between 8:00 a.m. 
and midday ami between 1:00 p.m. and 5:00 p.m. 

3.02. A rest period of ten (10) minutes in 
the morning and in the afternoon, including the 
time the employee leaves ami returns to his place 
of work, shall be granted to all employees without 
loss of wages in the case of hourly paid employees. 

3.03. I pon request from the majority of 
his employees, and employer may redistri­
bute the hours of work established in article 
3.01, but be shall notify the Parity Commit-
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nisse la cëdulr d'heures de travail qu'il a adoptee, 
au moins quinze (15) jours avant la date de mise 
en application «le ladite cédille, 

Cependant, le nombre des heures de travail 
ne devra jamais dépasser celui détermine à l'ar­
ticle 3.01 pour la semaine ou la jounrée «le travail. 

De plus, dans tous les cas, la période «l'une 
heure acconlée pour le repas «lu midi devra être 
la même pour tous les salariés «l'un même em­
ployeur. 

3.04. Aucun travail n'est permis durant la 
période d'une heure acconlée pour le repas «lu 
mi«li, suivant les articles 3.01 et 3.03. 

3.05. Tout salarié qui se rapporte à l'ouvrage 
au commencement de ses heures régulières «le 
travail sans avoir été avise à l'avance, par l'em­
ployeur de ne pas le faire, «loit être payé l'équiva­
lent «le trois (3) heures d'ouvrage à son taux 
minimum horaire garanti par le présent décret 
pourvu qu'il accomplisse le travail qu'on lui 
attribue, s'il en est requis par l'employeur. Les 
dispositions «lu present paragraphe ne s'appli­
queront pas en cas «le pannes «l'électricité, ou 
d'appareils à vapeur, «le feu. d'inondation ou «le 
tout autre cas «le force majeure. 

Article 4. Travail supplémentaire: Tout travail 
exécuté cm plus ou en dehors «les heures réguliè­
res mentionnées aux articles 3.01 et 3.03 «loit 
être considéré comme «lu travail supplémentaires 
et rémunéré à raison de salaire et «lemi. 

Article 5° Définition des métiers: 5.00. Pour les 
fins d'application «lu «lécret, les mots et termes 
suivants ont la signification qui leur est ci-après 
donnée: 

5.01. Le terme « opérateurs » désigne ceux qui 
à l'aide «le machines à coudre ordinaires, à «leux 
aiguilles ou plus, et selon les règles de l'art, assem­
blent, en partie ou en entier, tout article visé par 
le present «lécret, une fois taillé. Ce terme com­
prend aussi les opérateurs sur machines à coudre 
préposés aux «échantillons, aux réparations ou 
travaillant sur «les machines dites « spéciales » 
telles «pie: machine à border, machine à fermer, 
machine à boutons, machine à boutonnières, 
machine à froncer, machine à ourler, machine à 
bouton-pressions, machine à surjeter, qui sont 
capables d'exécuter et qui exécutent à l'aide de 
machines à coudre et selon les règles «le l'art, une 
ou plusieurs «les opérations, lesquelles réunies, 
comprennent toute la couture des vêtements, 
assujettis au présent décret. 

5.02. Ix- termes « presseurs » désigne ceux qui 
font le repassage et le pressage, en partie ou en 
entier, «le tout vêtement compris dans la juridic­
tion du présent décret, avant ou une fois cousu pur 
l'opérateur. 

5.03. Le mot « examinateurs » «lésigne ceux 
«pli font l'inspection «l'une partie ou de l'ensemble 
«le tout vêtement assujetti au présent décret 
pour y découvrir les défauts «le façon et «jui, «le 
plus, s'occupent «lu coupage de fils ou de tout 
autre travail nécessaire à compléter le vêtement 
avant ou une fois COUSU par l'opérateur. 

5.04. Le terme « ouvriers généraux » désigne 
ceux «pli font les divers ouvrages de fabrication 
accessoire à celle de tout vêtement assujetti au 
présent décret, tels «pie les aides-contremaîtresses, 
la distribution «les paquets «le marchandises aux 
opérateurs, aux presseurs ou aux examinateurs, 
ou encore le numérotage, l'empaquetage mineur 
ainsi que les autres salariés dont le métier n'est 
pas défini dans le présent article qui exécutent 
une opération ou un travail visé par la juridic­
tion industrielle du décret. 

tec in writing to that effect and forward the 
schedule of hours which lie has adopted at 
least fifteen (15) «lays before the date of enforce­
ment of the said schedule. 

However, the number of hours «)f work shall 
never exceed that determined in article 3.01 
for the week or day of work. 

Moreover, in all «rases, the one-lmur period 
granted for the noon meal shall be the same for 
all the employees of a same employer. 

3.01. No work is permitted in the period of one 
hour granted for the noon meal under articles 
3.01 and 3.03. 

3.05. Any employee who reports for work at 
the beginning of his regular shirt without previous 
notification by his employer not to do so, shall 
be paid the equivalent of three (3) hours' work at 
his regular minimum hourly rate guaranteed by 
the present decree provided that, if requested 
by the Employer, the employee shall perform 
available work to which he may be assigned. 
The provisions of the present paragraph shall 
not apply in the event of power or steam failure, 
fire, flood «>r any act of (iod. 

Article 4 Overtime: All work done in addition 
to or after the regular hours as outlined in articles 
3.01 and 3.03 shall be considered as overtime 
and paid for at the rate of time ami one half. 

Article 5. Definition of crafts: 5.00. For the pur­
poses of enforcement of the decree, the following 
terms shall have the meaning hereafter given to 
them: 

5.01. The term "operators" applies to those 
actually performing by ordinary sewing machines 
two needle machines, or more, in a workmanlike 
manner, the operation of sewing together, in 
part or in whole, any of the products falling 
within the present juris diction, after the garment 
has been cut; this term includes also sample 
makers, repair makers am! the operators working 
on machines called "Special Machines'1 such as: 
taping, overlook, button-sewer, button-hole, tuc­
king, bottonmaking, snap-fastening button, over­
casting seams; who are able to and actually 
perform by sewing machines and in a work­
manlike manner, any one or more of the opera­
tions which together comprise the complete 
work of sewing any one of the garments concerned 
herewith. 

5.02. The term "pressers" a p p l i e s to those 
actually performing the work of ironing or 
pressing, in part or in whole, garments falling 
within the present jurisdiction before or after 
the garment has been sewn together by the 
operator. 

5.03. The term "examiners" applies to those 
actually performing the work of inspecting part 
of or a completed garment falling within the 
present jurisdiction for faults in workmanship 
and performing the operations of thread clipping 
or other necessary work for the completion 
of the garment after or before it has been sewn 
by the operator. 

5.04. The term "general hands" applies to 
those actually performing sundry factory work 
incidental to the manufacture of all garments 
falling within the present jurisdiction, for 
example, 'assisting forelady. carrying bundles of 
merchandise to operators, pressers or to ex­
aminers, stamping, minor packing ami any 
other employees whose craft is not defined in the 
present article and who executes an operation or 
a work covered by the industrial jurisdiction of 
the decree. 
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5.05. 1. Le mot « marquers » déligne «'eux 
placent et reproduisent lès patrons sur les tissus 
ou sur papier et (pli. «le plus, taillent aux ciseaux, 
coupent à la machine, au couteau ou autrement, 
sel«m les règles «le l'art, tOUl les tissus liruts 
employés dans la fabrication «les vêtements 
irisés par le présent décret. 

2. Le terme « coupeurs au couteau à la main » 
désigne ceux qui coupent au couteau à la main, 
selon l«s règles «le l'art, tous tissus, fournitures et 
doublures employés dans la fabrication des vête­
ments visés par le présent «lécret. 

3. Le mot « coupeurs » désigne OBUS qui. selon 
les règles «le l'art, taillent aux «'iseaux, ou COU» 
pent au COUteaU électiipie. à la matirec, à lu 
machine OU autrement. tOUI tissus employés 
dans la fabrication des vêtements vis«'\s par le 
présent décret mais qui ne placent ui ne repro­
duisent les patrons. 

5.00. Le mot « étaleurs i désigne ceux qui font 
le travail «l'étendre les tissus employés dans la 
fabrication des vêtements assujettis au présent 
décret) en vue «le préparer le travail du coupeur. 

5.07. Le mot « assortisseurs » désigne «-eux «pli 
font le travail «le séparer les coupes . de tous tissus 
employés dans la fabrication des vêtements 
assujettis au présent décret et de les attacher en 
paquets par quantité et grandeur. 

Article 0° Interprétât ion: 6.01. Dans ce décret le 
genre masculin comprend les deux sexes à moins 
que le contexte n'indique le contraire; le singu­
lier s'étend à plusieurs personnes ou à plusieurs 
choses de même espèce, chaque foil «pie le contex­
te se prête à cette extension. 

0.02. Le terme « Comité Paritaire » désigne le 
Comité Paiitaire constitué en vertu «le la 1A>[ 
pour surveiller et usurer l'observance du décret. 

Article 7° Salaires minima pour le travail à 
l'heure ou à la pièce: 7.01. Les taux horaires mini­
ma pour le travail exécuté pendant la journée 
ou la semaine régulière, sujets aux dispositions 
apparaissant ci-après, doivent être ceux mention­
nés ci-après pour les salariés des métiers énumérés, 
dans leur zone respective. 

7.02. Opérateurs, presseurs, examinateurs des 
deux sexes et ouvriers généraux du sexe féminin: 

Zones 
l II 

0 à 6 mois $0.50 $0 44 
6 à 12 mois 0.02 0.56 

12 à 18 mois 0.70 0.03 
18 à 21 mois 0.77 0.70 
21 mois et plus 0.87 0.77 

La moyenne générale pour les salariés auxquels 
l'applique ce paragraphe, après un an d'expé­
rience dans l'industrie, «loit être de $1.10 dans la 
zone I et de $0.95 dans la zone II. 

7.03. Ouvriers généraux du sexe masculin: 
Zones 

I II 
Où 6>ois $0.80 $0.75 
6 à 12 mois 0.90 0.85 

12-àl8mois 1.00 0.94 
18 ;à24mois 1.05 1.00 
24£i 30 mois 1.10 1.05 
30 à 36 mois 1.20 1.10 
36 mois et plus 1.30 1.20 

7.04. Etaleurs: 
Zones 

1 II 
0 a i 6 mois $0.80 10.75 
6àJl2"mois 0.90 0.85 

12àl8*mois 1.00 0.94 
18à"24>ois 1.05 1.00 

5.05. 1. The term "markers" applies to those 
who make markers on materials or on paper 
ans who also cut by shears, machine, knife or 
otherwise, in a workmanlike manner, all raw 
materials used in the manufacture of garments 
falling within the p r e s e n t j u r i s d i c t i o n . 

2. The term "haml-knifc cutters" applies to 
those who cut by hand with a short knife, in a 
workmanlike manner, all materials, trimmings 
ami linings use I in the m a n u f a c t u r e of g a r m e n t s 
falling within the p r e s e n t jurisdiction. 

3. The term "cutters" applies t«> those who 
cut b y shears, electric knife, die, machine or 
otherwise, in a workmanlike manner, all ma­
terials used in the manufacture «>f garments 
falling within the present jurisdiction but who 
d o not make markers. 

.").00. The term "spreaders" a p p l i e s to those 
who perforin the work of spreading materials 
used in the manufacture of garments falling 
within the present jurisdiction in preparation 
for the work «>f the cutter. 

5.07. The term "dividers" applies to t h o s e 
actually performing the work of d i v i d i n g the 
cuts and attaching them in b u n d l e s , according to 
q u a n t i t i e s ami sizes, of all materials used in the 
manufacture of garments falling within the 
present jurisdiction. 

Article 6. Interpretation: 0.01. In this decree, 
the masculine gender i n c l u d e s all genders unless 
the contrary intention is evident by the context; 
the singular number extends to more than one 
p e r s o n or more than one thing of the same sort 
whenever the context admits of such extension. 

0.02. The term "Parity Committee" means 
the Parity Committee formed under the Act to 
asminister the decree. 

Article 7. Minimum scale of irages for hour or 
piece-icork: 7.01. The hourly minimum rates of 
wages for work performed during a regular 
working day and during a regular working week, 
subject to the provisions hereinafter contained, 
shall be the rates appearing below opposite the 
respective operations in their respective zone: 

7.02. Operators, pressers, examiners of both 
sexes and general hands of the female sex: 

Zones 
I II 

0 to 6 months $0.50 $0.44 
0 to 12 months 0.62 0.56 

12 to 18 months 0.70 0.63 
18 to 21 months 0.77 0.70 
21 months and over 0.87 0.77 

The general average f«)r the employees covere«l 
by this paragraph, after one year of experience 
iii the industry, shall be $1.10 iii Zone I and $0.95 
in Zone II. 

7.03. General hands, male: 
Zones 

I II 
0 to 0 months $0.80 $0.75 
6 to 12 months 0.90 0.85 

12 to 18 months 1.00 0.94 
18 to 24 months 1.05 1.00 
24 to 30 months 1.10 1.05 
30 to 36 months 1.20 1.10 
36 months and over 1.30 1.20 

7.04. Spreaders: 
Zones 

I II 
Oto 6 months $0.80 $0.75 
6 to 12 months 0.90 0.85 

12 to 18 months 1.00 0.94 
18 to 24 months 1.05 1.00 
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24 à 30 mois $1.10 11.08 
30 à 30 mois 1.20 1.10 
30 mois t-t plus 1.30 1.20 

7.05. Apprentis marqueurs et coupeurs: 
Zones 

I II 
Où 6 mois $1.00 $0 95 
Où 12 mois 1.05 1.00 

12 ù 24 mois 1.10 1 05 
24 ù 30 mois 1 20 1.13 
36 à 48 mou 1 30 1.20 

7.00. Assortisseurs: Zones 
1 II 

0 ù 0 mois $0.75 $0 70 
6 ù 12 mois..- 0.80 0.75 

12 ù 18 mois 0.85 0.80 
18à24moil 0.90 0.85 
24 mois t-t plus 1.00 0 95 

7.07. Coupeurs, coupeurs au couteau à la main, 
et marqueurs, après quatre (-{) années d'expérience: 

Zones 
I II 

Coupeurs $1.55 $1 45 
Coupeurs au couteau, ù la main 
ou marqueurs 1.65 1.55 

7.08. Montant additionnel: À compter «le la 
publication «lu présent «lécret «lans la Guzette 
officielle de Québec, tous les empl«)yeurs doivent 
accorder ù tous leuis salarié- assujettis au déçut. 
qu'ils soient payés ù l'heure, à la pièce, à-la se­
maine ou autrement, un montant additionnel «le 
$0.08 pour chaque heure travaillée, en plus des 
gains regulars de chaque salarié. 

Dans le paragraphe qui précède, les mots 
«( gains réguliers » signifient, dans le cas «les sala­
riés employés sur une hase «le temps, les taux «le 
salaires payés ou dus aux salariés plus tous les 
ajustements et augmentations en vigueur par 
«lécret ou autrement, même s'ils sont supérieurs 
aux taux minima ci-dessus et «lans le cas «les 
salariés ù la pièce, les salaires gagnés à la p i e c e 

suivant le système de l'employeur, plus tous les 
ajustements et augmentât ions en vigueur par 
décret OU autrement. 

Ces montants doivent être payés sous un item 
indiqué distinctement «lans l'enveloppe ou sur 
la feuille «le paye. 

Compensation: Les employeurs «les «leux zones 
qui ont accordé à leurs salaiiés des montants 
ad«liiionnels horaires ou à la pièce «lepuis le 1er 
janvier 1962. bénéficieront d'une compensation 
équivalente et proportionnelle lors «le la mise en 
vigueur du présent décret. 

7.09. Taux à la pièce: Aucun taux ù la pièce ne 
peut être fixé «le fa«,-on à rapporter moins que les 
minima ci-haut. 

7.10. Expérience: Les mois ou les années d'expé­
rience acquis au service de tout employeur régi 
par le présent décret doivent être reconnus par 
tout autre employeur. 

Article 8° Sécurité sociale: 8.01. Tout les salariés 
doivent recevoir, chaque semaine, une somme 
égale à 2 % % «le leur salaire ù titre d'allocation 
de sécurité sociale. 

8.02. Tout employeur qui, par contrat avec une 
compagnie d'assurance reconnue et bona fide 
ou avec une caisse «l'assurance reconnue par le 
Surinten«lant «les Assurances de la province «le 
Québec, ou qui, par contract avec une associa­
tion bona fide est tenu de payer et paie une som­
me équivalente à 2 ^ % «lu saliare total «le ses 
salariés assujettis à la juricistion de ce décret, en 
vertu d'un projet de sécurité sociale couvrant 
en tout ou en partie les cas de maladie, d'acci-

24 to 30 months $1.10 $1.05 
30 to 30 months 120 1.10 
30 moths and over 1 3 0 1.20 

7.05. Apprentice markers and cutters: 
Zones 

I 11 
0 to 6 months $1 00 $0.95 
6 to 12 months 1 0 5 1.00 

12 to 24 months 1.10 1.05 
24 to 30 months 1.20 1.13 
30 to 48 months 1.30 1.20 

7.06. Dividers: Zones 
I II 

0 to 0 months $0.75 $0 70 
6 to 12 months 0.80 0.75 

12 to 18 months 0.85 0.80 
18 to 24 months 0 90 0.85 
24 months and over 1 00 0.95 

7.07. Cutters, handknife cutters and markers 
after four (.{) years of experience: 

Zones 
I II 

Cutters $1.55 $ 1 4 5 

Hand-knife cutters or markers. . . 1.65 1.55 

7.08. Additional amount: From the «late of 
publication of the present decree in the Queltec 
Official Gazette, all employers shall pay to all their 
employees governe«l by the «lecree, whether they 
are paid on an hourly, weekly, piece-work basis 
or otherwise, an additional amount of $0.08 
for each hour worked, over and above the regular 
earnings of each employee. 

In the preceding paragraph, the words "regu­
lar earnings" mean, in the case of employees 
hired on a time basis, salary rates paid or due 
an employee plus all adjustments and increases 
in force by decree or otherwise notwithstanding 
that such rates be in excess of the minimum rates 
of the «lecree, and in the case of employees on 
a piece-work basis, the salaries earned in virtue 
of the piece-work system of their employer 
plus the adjustments ami increases in force by 
decree or otherwise. 

These amounts shall be paid under a distinct 
item in or on the pay envelope or sheet. 

Compensation: The employers of the two zones 
who have grantexl to their employees since Ja­
nuary 1, 1962, additional amounts in hourly and 
piece work rates shall benefit by an equivalent 
and proportional compensation at the time of the 
coming into force of the present decree. 

7.09. Piece-irork prices: No pieœ-work prices 
may be fixed which do not yiekl a rate of pay 
equal to the minimum as above-mentione*!. 

7.10. Experience: The months or years of 
experience acquire«l in the service of any em­
ployer covered by the present decree must be 
recognized by any other employer. 

Article 8. Social security: 8.01. All employees 
shall receive, every week, a remuneration equi­
valent to 2$4% of their wages as a social security 
compensation. 

8.02. Any employer who, by contract with a 
recognizetl and Done fide insurance company or 
insurance fund recognized by the Superintend 
of Insurance of the Province of Quebec, or wdio, 
by contract with a bona fide union, is bound 
to and <loes pay a sum equivalent to 2 ^ % of 
the total earnings of his employees subject to 
the jurisdiction of this decree, untler a social 
welfare plan covering in whole or in part sick­
ness, accident, hospitalization or death benefits, 
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dent, d'hospitalisation ou de mortalité, n'est 
pas tenue de payer lu rémunération prévue au 
paragraphe 8.01 du présent article. 

8.03. l'n employeur peut instituer un plan de 
maladie, d'accident, d'hospitalisation, de morta­
lité au bénéfice de ses salariés, de la façon ci-haut 
décrite, dont le coût est inférieur à 2 n % , mais 
il «loit payer la diirérance entre le coût «le tel plan 
et les 2%% «lu salaire de ses salariés et ce, en 
espèces, chatpie semaine. 

8.01. Tout plan «le bien-être social «le cette 
nature institué par un employeur, de la façon 
susdite, est sujet à examen par le Comité pari­
taire et les registres «le l'employeur s'y rappor­
tant doivent en tout temps être tenus à la «lispo-
sition «les représentants «lu Comité paritaire pour 
fins d'inspection et d'examen. 

8.05. Si un tel examen révèle au Comité pari­
taire «pie le paiement par l'employeur d'une som­
me égale à 2&i% n'est pas entièrement utilisé 
au bénéfice de ses salariés, ou que le but «le tel 
plan de bien-être social n'est pas conforme à 
l'esprit et aux fins de cette clause, ou si l'em­
ployeur refuse de donner les détuils ou de soumet­
tre les registres «le tel plan, ledit comité peut 
alors aviser l'employeur par lettre recommandée 
et ce dernier doit payer la pleine rémunération 
de 2%% à compter de la date d'un tel avis. 

Article 0° Réduction de salaire: Pendant la durée 
«lu présent décret, il ne doit y avoir aucune 
réduction dans les salaires actuellement payés, 
soit à l'heure, à la pièce ou à la semaine. 

Article 10° Congé annuel payé: 10.01. Tout sa­
larié qui n'a pas complété trois (3) ans de ser­
vices continus pour le même employeur aura 
droit à un congé annuel continu d'une durée 
minimum «le sept (7) jours comprenant au moins 
cinq (5) jours ouvrables. 

10.02. Tout salarié qui a complété trois (3) 
ans «le services continus pour le même employeur 
a droit à un congé annuel continu «l'une durée 
minimum de quatorze (14) jours comprenant 
au moins dix (10) jours ouvrables. 

10.03. La rémunération de vacances due à 
chaque salarié sera comme suit: 

i. Lee salariés ayant moins de trois (3) ans de 
services continus pour le même employeur doi­
vent recevoir «leux pour cent (2%) de leurs 
gains totaux gagnés durant l'année. 

ii. Ï A S salariés ayant trois (3) ans, maïs moins 
«le quinze (15) ans de services continus pour le 
même employeur, doivent recevoir quatre pour 
cent (4%) de leurs gains totaux gagnés durant 
l'année. 

iii. Lefl salariés ayant quinze (15) ans et plus 
de services continus pour le même employeur, 
doivent recevoir six pour cent (6%) de leurs 
gains totaux gagnés durant l'année. 

10.04. Si, pour quelque raison que ce soit, 
l'emploi d'un salarié prend fin avant que se ter­
mine une année de services continus, ou si l'em­
ploi commence et se termine pendant la période 
«l'une anni^e «le servides continus, ledit salarié 
«loit lors de la cessation de l'emploi, recevoir au 
lieu du congé payé, une somme égale à 2% de la 
rémunération gagnée, dans la partie de ladite 
année de services continus pendant laquelle il 
a été à l'emploi de l'employeur. 

10.05. Si, pour quelque raison que ce soit, 
l'emploi d'un salarié ayant trois (3) ans mais 
moins de quinze (15) ans de services continus 
avec le même employeur se terminait avant la 

shall be relieved from paying the compensation 
mentioned in paragraph 8.01 of the present 
article. 

8.03. In the event that any plan covering 
sickness, accident, hospitalization, death bene­
fits Introduced by the employer for the benefit 
of his employees as aforesaid should involve a 
cost of less than a sum equivalent to 2 ^ % of 
his employees earnings, the employer shall be 
entitled to carry out such a plan, paying the 
«lifference in cash, each week, between the cost 
of such plan and a sum equivalent to 2 % % of his 
employees earnings. 

8.04. Any such social welfare plan introduced 
by an employer as aforesai«l shall be subject to 
examination by the Parity Committee and, for 
that purpose, the employer's records shall at all 
times be open to inspection and examination by 
the Parity Committee. 

8.05. Should it be fourni, after examination 
by the Parity Committee, that payment by the 
employer of a sum equivalent to 2%% is not 
wholly for the benefit of bis employees, or that 
the object of the said social welfare plan is not 
in accordance with the spirit and intention of 
this provision, or upon refusal by the employer 
to submit details ami records of such plan then, 
upon notice from the Parity Committee given by 
rcgistere«l mail to the employer, the said em­
ployer shall he bound to pay the full compen­
sation of 2%% from the date of such notice. 

Article 9. Prohibition to reduce wages and rates: 
There shall be no reduction in the wages pres­
ently paid, whether on an hourly, piece-work 
or weekly basis. 

Article 10. Annual meat ion with pay: 10.01. 
All employees who have not completed three 
years (3) of continuous service for the same 
employer shall be entitled to a continuous 
annual vacation for a minimum duration of 
seven (7) days comprising at least five (5) 
working days. 

10.02. All employees who have completed 
three (3) years of continuous service for the 
sume employer shall be entitled to a continuous 
annual vacation for a minimum duration of 
fourteen (14) days comprising at least ten (10) 
working days. 

10.03. The vacation pay due to each em­
ployee shall be as follows: 

i. employees having less than three (3) years 
of continuous service for the same employer shall 
receive two per cent (2%) of their total earnings 
gained during the year. 

ii. Employees having three (3) years, but less 
than fifteen (15) years of continuous service for 
the same employer, shall receive four per cent 
(4%) of their total earnings gained during the 
year. 

iii. Employees having fifteen (15) years or 
more of continuous service for the same employer 
shall receive six per cent (6%) of their total 
earnings gained during the year. 

10.04. If, for any reason whatsoever, the em­
ployment of an employee is terminated before a 
year of continuous service is completed, or is 
commenced and terminated during a year of 
continuous service, the said employee shall, at 
the time the employment is so terminated, be 
indemnified, in lieu of vacation with pay, with 
a sum equal to 2% of his earnings in that portion 
of the said year of continuous service during 
which he was at the employ of the employer. 

10.05. If, for any reason whatsoever, the em­
ployment of an employee having three (3) years 
but less than fifteen (15) years of continuous 
service with the same employer is terminated 
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période du congé annuel, ledit sularié doit, lors 
de la cessation de l'emploi, recevoir, au lieu du 
congé puyé, une somme égale à quatre pour cent 
(4%) du revenu qu'il a gagné dans la partie de 
ladite année. 

Si, pour quelque reaison que ce soit, l'emploi 
d'un salarié ayant quinze (15) ans ou plus de 
services continus pour le même employeur se 
terminait avant la période de congé annuel, 
ledit salarié doit, lors de la cessation de l'emploi, 
recevoir, au lieu du congé payé, une sommé égale 
à six pour cent (6%) du revenu qu'il a gagné 
dans la partie de lad tic année. 

10.00. Pour chaque congé annuel payé, la pé­
riode d'une année de services continus à l'emploi 
d'un employeur donnant droit à un tel congé, 
commence le premier (1er) jour de juin d'une 
année pour se terminer le trente et unième (31e) 
jour de mai de l'année suivants. 

10.07. Ledit congé annuel payé doit être donné 
pendant la période comprise entre le premier 
(1er) juillet et le quinze (15) août de chaque 
année et l'employeur doit, aviser les salariés sur 
le tableau d'affichage de la période exacte du 
congé annuel au moins trente (30) jours avant la 
date dudit congé. 

10.0S. La rémunération de congé annuel due à 
chaque salarié lui sera remise la dernière journée 
de paye qui précède immédiatement le commen­
cement de la période du congé annuel. 

Article 11° Jours de fêtes et congés statutaires: 
11.01. Tous les employeurs doivent accorder à 
tous les salariés les congés statutaires suivants 
et nul employeur n'est autorisé à forces un sala­
rié à travailler ces jours de congé: Le Premier 
Jour de l'An, l'Epiphanie, le Vendredi-Saint, 
l'Ascension, la St-Jean-Baptiste, la Confédéra­
tion, la Fête du Travail, la Toussaint, l'Imma-
culée-Conception et le Jour de Noël. 

Sur avis écrit et envoyé au Comité paritaire 
au moins quinze (15) jours avant l'événement 
qui y donne lieu, un employeur pourra substi­
tuer l'Assomption » à la «Toussaint ». 

11.02. Tous les employeurs doivent payer à 
tout salarié ayant trois (3) mois et plus de ser­
vices continus une journée de salaire pour chacune 
des fêtes statutaires suivantes, peu importe 
quand ces fêtes ont lieu: Le Premier Jour de 
l'An, la St-Jean-Baptiste, la Fête du Travail, 
la Toussaint, lTminaculée-Comceprion et le 
Jour de Noël. 

Sur avis écrit et envoyé au Comité paritaire, 
au moins quinze (15) jours avant l'événement 
qui y donne lieu, un employeur pourra substi­
tuer l'Assopmtion » ou le « Vendredi-Saint » 
à « la Toussaint ». 

Cependant: 
i. Tout salarié qui n'a pas travaillé pendant 

la période de deux mois précédant immédiate­
ment un congé statutaire payé n'a pas droit au 
paiement dudit congé statutaire; 

ii. Tout salarié qui travaille volontairement 
moins de cinq (5) heures par jour en moyenne 
durant les trois (3) mois précédant le congé 
statutaire sera rémunéré selon ses gains horaires 
moyens multipliés par la moyenne des heures 
qu'il a travaillées pendant la période précédant 
ledit congé statutaire; 

iii. Un salarié absent de son travail le jour 
ouvrable précédent ou le jour ouvrable suivant 
un congé statutaire payé, n'a pas droit au paie­
ment de ce congé statutaire à moins que son 
absence ne soit le résultat de maladie, d'un 
accident personnel, d'un décès dans sa famille, 
(conjoint, père, mère, enfant, frère ou soeur), 

before the annual vacation period, the said 
employee shall, at the time the employment is 
so terminated, be indemnified in lieu of vacation 
with pay, with a sum equal to 4% of his total 
earnings in that portion of the said year. 

If, for any reason whatsoever, the employment 
of an employee having fifteen (15) years or more 
of continuous service with the same employer 
is terminated before the annual vacation period, 
the said employee shall, at the time the employ­
ment is so terminated, be indemnified in lieu 
of vacation with pay, with a sum equal to six 
per cent 6% of his total earnings in that por­
tion of the said year. 

10.0(5. For each annual vacation with pay, the 
period of a year's continuous service in the employ 
of any employer which gives right to such vaca­
tion, begins on the first (1st) day of June of 
one year and ends on the thirty-first (31st) 
day of May of the following year. 

10.07. The said annual vacation wity pay 
shall be granted during the period extending from 
the first (1st) day of July to the fifteenth (15th) 
day of August in each year, ami the employer 
shall notify the employees, by way of the post 
board, of the exact period of the vacation at 
least thirty (30) days in advance. 

10.08. Vacation pay due to each employee 
will be paid on the last pay day immediately 
prior to the commencement of his annual vaca­
tion period. 

Article 11. Holidays — Statutory holidays: 
11.01. All employers shall grant to all their 
employees the following statutory holidays and 
no employer shall compel any employee to work 
on such (lays: New Year's Day, Epiphany Day, 
Good Friday, Ascension Day, St. Jean Baptiste 
Day, Confederation Day, Labour Day, All 
Saints' Day, Immaculate Conception Day and 
Christmas Day. 

The employer may substitute Assomption 
Day for All Saints but he shall give notice 
thereof in writing to the Parity Committee of the 
Shirt Industry at least fifteen (15) days before 
the occurrence about which the notice is given 

11.02. All employer shall pay to each em­
ployee having three (3) months and more con­
tinuous employment a day's pay for each of 
the following statutory holidays whenever such 
holidays occur: New Year's Day, St. Jean 
Baptiste Day, Labour Day, All Saints' Day, 
Immaculate Conception Day and Christmas 
Day. 

The employer may substitute Assomption 
Day or Good Friday for All Saints Day but he 
shall give notice thereof in writing to the Parity 
Committee for the Shirt Industry at least 
fifteen (15) days before the occurence about 
which the notice is given. 

However; 
i. All employees who have not worked during 

the two montlis immediately preceding any said 
statutory holiday shall not be entitled to payment 
for the said statutory holiday; 

ii. An employee working voluntarily less than 
an average of five (5) hours per day during the 
three (3) months immediately preceding the 
statutory holiday shall be paid according to 
his average hourly earnings, multiplied by the 
average of hours worked during the period 
preceding immediately the said statutory holiday; 

iii. An employee absent from work on the 
working day preceding and on the working day 
following a statutory paid holiday shall not be 
paid for such statutory holiday unless such absen­
ce is caused by sickness of the employee, an 
accident, a death in his family (husband, wife, 
father, mother, child, sister or brother), a lay-off 
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d'une misc-à-pied par l'employeur pour man­
que de travail ou d'une fête religieuse ou légale. 

Paiement des congés statutaires: 11.08. Le paie­
ment des eongés statutaires est ealeulé comme 
suit: 

1° Emp'oyés à l'h ure: Dans la zone I: Huit 
(S) fois le taux horaire de chaque salarié. 

Dans la zone II: Huit fois et demie ( S j l e 
taux horaire de chaque salarié. Ix> taux horaire 
.signifie le taux horaire réel payé au salarié en 
plus de tous les ajustements, augmentations et 
boni «le vie chère en vigueur durant la semaine 
de congé; 

2° Employés à la pièce: Dans la zone I: Huit 
(8) fois la moyenne horaire «les gages de chaque 
salarié; 

Dans la zone II: Huit fois et demie (8!j) la 
moyenne horaire «les gages «le chaque salarié. 
La moyenne horaire «les gages est «léterminée 
pour chaque salarié, en divisant ses gages réels 
durant les trois (3) mois de travail précédant 
immédiatement là semaine durant laquelle le 
congé survient par le nombre réel d'heures «le 
travail (régulières et supplémentaires) de cet 
employé durant la même péritxle. Les gages 
réels comprennent toutes les augmentation et 
les bonis de vie chère en vigueur durant cette 
péritxle mais excluant les primes pour temps 
supplémentaire. 

11.04. Jours de congé tombent un samedi ou un 
dimanche: Si un des congés statutaires pavés 
tombe un samedi ou un dimanche les salariés 
qui ont «Iroit à pareil «rongé doivent recevoir une 
journée a«l«litionnelle «le salaire «lans la semaine 
qui suit ledit congé. Si un congé statutaire payé 
a lieu pendant les vacances du salarié, cette fête 
lui sera payée la semaine suivant ses vacances. 

11.05. Rémunération du travail les jours de congé: 
Si un employeur fait travailler ses salariés un 
jour de congé statutaire ou le dimanche, ce travail 
doit être rémunéré au double du salaire régulier 
de chacun de ces salariés en plus de tout paiement 
pour congés statutaires payés prévu ci-dessus. 

Article 12° Travail à l'extérieur: Lors«pie les 
grossistes, les sous-traitants, les détaillants, les 
entrepreneurs, les manufacturiers OU autres 
personnes, en vertu ou non d'un permis spécial du 
Comité Paritaire, donnent du travail à des ate­
liers «le l'extérieur, à «les entrepreneurs, à l'inté­
rieur ou autrement, ces grossistes sous-traitants, 
détaillant, entrepren» • s, manufacturiers, ou 
autres personnes sont conjointement et solidaire­
ment responsables, avec les personnes auxquelles 
tel travail a été confié, du paiement «les salaires 
et «le l'observance «les conditions «le travail 
déterminés dans le décret. 

Article 13° Travail à domicile: Nul ne pourra 
donner, pour être exécuté à domicile, du travail 
sur des vêtements assujettis au «lécret. ni ne 
pourra exécuter, soit à titre d'artisan, soit à titre 
«le salarié, du travail assujetti au «lécret. 

Article 14° Contrats individuels: Aucun em­
ployeur ne «loit faire «le contrats individuels 
contraires à l'article 13 «le la Ix>i «le la convention 
collective, avec un ou «les salariés visés par le 
présent décret, ni exiger ou accepter aucun <lép«A)t 
en argent comptant ou autre valeur d'un salarié. 
L'employeur a toutefois le droit «le retenir le 
salaire de pas plus de trois (3) jours d'ouvrage 
comme garantie d'avis «le congé. 

Article 15° Systèmes de contrats: A l'intérieur 
«l'un atelier il est défendu d'accorder «les con­
trats ou des sous-contrats, sauf lorsqu'un contrat 

from work by the employer «lue to lack of work 
or a religious «>r legal holiday. 

Payment of stututory holidays: 11.03. Payment of 
paid statutory holidays s h a l l be calculated as 
follows: 

1. Employees on hourly rates: In zone I: Kight 
(8) times the hourly rate of each employee; 

In zone II: Kight ami a half (Hl.j) times the 
hourly rate of each employee. The hourly rute 
means the actual hourly rate paid plus all 
adjustments increases and cost of living bonuses 
in force in the week «>f the holiday. 

2. Employees on piece rate: In zone I: Kight 
(8) times the average hourly earnings of each 
employee; 

/// zone II: Kight ami a half (8.12) times the 
average hourly earnings of each employee. 
The average hourly earnings are «letermine«l for 
each employee by dividing the actual earnings 
of such employee during the three (3) months 
immediately preceding the week «luring which 
the holiday occurs by the actual hours worked 
(regular ami overtime) «luring that same period. 
Actual earnings include all increases in force and 
cost of living bonusea but ex«'lu«le overtime pre­
miums. 

11.04. Holidays occuring on Saturday or 
Sunday: In the event that any of the foregoing 
paid statutory holidays should fall on a Satur­
day of Sunday, the eligible employees shall 
receive an extra day's pay in the week following 
the said holiday. Should any of the said Statutory 
holidays occur «luring the vacation period of an 
employee, such holiday shall be paid f«>r in the 
week following the vacation. 

11.05. Payment for work on statutory holidays: 
In the event that an employer causes his em­
ployees to work on any of the statutory imlidays 
herein fixed or any Sunday, such work shall be 
paid for at double the regular rate of pay of such 
employees, in add!lion to payment for paid sta­
tutory holidays as provi«le«l herein. 

Article 12. Responsibility for outside work: 
Whenever wholesalers, jobbers, retaileis, con­
tractors, manufacturers or other persons, whether 
umler special permit from the Joint Commission 
or not. give work to outside shops, inside con­
tractors or otherwise, such wholesalers, jobbers, 
retailers, contractors, manufacturers t>r other 
persons, shall be jointly ami severally responsible 
with the persons to whom such work is given 
for wages ami working conditions as fixed by the 
decree. 

Article 13. Home work: No one shall give work 
t«> he «loue or performed at home on garments 
coming umler the jurisdiction of the «lecree. nor 
shall any one execute work covered by the «lecree 
whether as artisan or as employee. 

Article 14. Individ nul contracts: No employer 
shall make any individual contract in violation 
of article 13 of the Collective Agreement Act. 
with any employee falling within the scope of 
the «lecree, nor exact nor accept any cash «leposit 
«>r any other securities from any such employee. 
However, the employer is entitled to retain not 
more than three (3) days wages as security f«jr 
not ice. 

Article 15. Contracting system: No contracting 
«>r subcontracting shall be permitted inside any 
shop except where a general contract is given 
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général est oetroyé pour tout l'ouvrage. En pareil 
cas, le manufacturier est conjointement et soli­
dairement resixmsuble avee l'entrepreneur de 
l'application de tous les termes et conditions du 
présent décret. 

Article 10° Horloge enregistreuse: Cliuque em­
ployeur «loit maintenir une horloge enregistreuse 
duns son atelier au moyen de laquelle tous les 
salariés doivent enregistrer leurs heures de travail. 

Article 17° Carte-registre: Tous les employeurs 
doivent remettre au Comité Paritaire une carte 
«l'enregistrement pour chaque salarié assujetti au 
«lécret indiquant l'ex|>érience et les autres ren­
seignements concernant le salarié, tels que re<iuis 
par la loi, sous lu signature conjointe «le l'em­
ployeur et du salarié. Ces cartes sont d'ahord four­
nies par le Comité Paritaire. Ces cartes d'enre­
gistrement émis«'s pour chaque salarié, doivent 
être reçues au bureau dudit Comité dans les cinq 
(5) jours suivant la date «le l'embauchage dmlit 
salarié. 

Article 18° Registre jxtur travail à la pièce: 
Pour le travail à la pièce l'employeur doit tou­
jours tenir un registre indiquant le taux à la 
pièce et le nombre «le pièces fabriquées. 

Le registre demeure entre les mains «le l'em­
ployeur, peur être garde en tout temps à ses 
bureaux, durant une période d'au moins (12) 
douse mois, et doit être disponible en tout temps 
pour inspection par l'administrateur «lu Comité 
Paritaire ou ses représentants dûment autorisés. 

Article 19° Paiement du salaire: 19.01 Les sa­
lariés doivent être payés toutes les semaine* 
pas plus tard «pie le jeudi si le salarié est payé 
par chèque ou le vendredi s'il est payé en espaces. 
Si le jour de paye, selon que le salarié est payé par 
chèque ou en argent, coincide avec un jour Chômé, 
les salariés seront payés le jour ouvrable précé­
dent, 

19.02. Les détails suivants doivent apparaître 
sur chaque enveloppe OU feuille «le paye: 

1° Les nom et prénom du salarié; 
2° La date et la période «le payé; 
3° Le nombre d'heures régulières et supplé­

mentaires; 
4° Î e salaire brut; 
5° Les <lé«luctions faites; 
0° Le salaire net; 
7° Le montant net payé. 

Article 20° Rendement inférieur à la moyenne: 
Le Comité Paritaire peut, par résolution, accorder 
d'après la preuve jugée sutlisante, à tout salarié 
d'aptitudes physiques OU mentales restreintes, 
un certificat l'autorisant à travailler à «les condi­
tions «létcrminées et différentes «le celtes prévues 
par le décret. 

Article 21° Durée du décret: Î e présent «lécret 
demeure en vigueur jusqu'au 31 mars 1905. Il se 
renouvelle automatiquement «l'année en année 
par la suite, à moins qu'une ou plusieurs parties 
contractantes ne donnent un avis écrit, à ce 
contraire, aux autres parties dans un délai qui ne 
«loit pas être de plus «le soixante (60) ni moins 
de trente (30) jours avant le 31 mars de l'année 
1965 ou «le toute année subséquente. Un tel avis 
écrit «loit aussi être adressé au Ministre «lu 
Travail et au Comité Paritaire. 

La publication «lu présent avis ne rend pas 
obligatoires les dispositions qui y sont contenues. 
Seul un arrêté en conseil peut rendre obligatoires 
ces dispositions, avec ou sans amendement. 
L'arrêté en conseil ne peut entrer en vigueur 
avant la date «le sa publication dans la Gazette 
officielle de Québec. 

for all the work, in which case the manufacturer 
shall be jointly and severally responsible with 
the contractor tor compliance with all the 
terms ami conditions of the present «h'cree. 

Article 16. Punch clock: Every employer shall 
maintain a time dock in his factory on which 
all employees shall record their working hours. 

Article 17. Employees' Record card: All cin-
ployers must furnish the Parity Committee with 
are employee record card for each employee 
governed by the decree on forms to be provided 
by the said Parity Committee giving thereon 
the experience ami other information concerning 
the said employee, as required by the act, the 
whole to be eertined by the signature of both 
employer and employee* These records for. each 
employee must be filed in the oflice of the said 
Parity Committee not later than five (5) <lays 
following the «late «jf hiring of the said employee. 

Article 18. Piece-work records: In ease of 
piece-work, the employer shall at all times 
maintain records showing the piece-work rait'.s 
and the number «,-f pieces worked' 

These records shall be kept «)ii the premises 
«jf the employer at all times for a period-of at 
least twelve (12) months and shall remain open 
for Inspection, at any time, by the administrator 
of the Parity Committee or by his duly author­
ize! représentât i\ es. 

Article 19. Payment if wages: 19.01. Wages 
shall be paid weekly on Imirsday if the employee 
is paid by cheque ami on Frulay if he is paid 
in cash. Should Thursday or Frulay, according 
to whether the employee is paid in cash or by 
cheque fall on a non-w«)rking «lay. the employee 
shall be paid on the preceding working day. 

19.02. The following details shall be shown 
on each pay envelope or sheet : 

1. name ami surname of the employee ; 
2. «lat«- ami period of pay; 
3. number of regular and overtime hours; 

4. gross earnings; 
5. deductions; 
6. net earnings. 
7. net amount paid. 

Article 20. Production under average: The 
Parity Committee may, by resolution, grant, 
upon proof deemed sufficient, to any employee 
with restricted physical or mental capacity, a 
certificate authorizing such employee to work 
under determined condr ions different fiom those 
cf the «lecree. 

Article 21. Duration of the decree: The present 
«lecree remains in force until March 31, 1965. 
I t shall renew itself automatically from year to 
year thereafter, unless one or more contracting 
parties give a written notice to the contrary to 
the other parries between the sixtieth (60th) 
ami the thirtieth (30th) «lay before March 31 
of the year 1965 or of any subsequent year. 
Such notice must also be given to the Minister of 
Labour and to the Parity C« mmittee. 

The publication of the present notice <loes not 
render obligatory the provirions contained there­
in. Such provisions, with or without amendments, 
can only be rendered obligatory by an Order in 
Council which cannot cette inio fcrcc before the 
date of its publication in the Quebec Official 
Gazette. 
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Durant les trente jours à compter de la date 
de publication de cet avis dans la Gazette officielle 
de Québec, l'honorable Ministre du Travail rece­
vra les objections, en double copie si possible, 
que les intéressés pourront désirer formuler. 

Le Sous-ministre du Travail, 
( ÎKUAI i ! ) T l t K M B I . A Y . 

Ministère «lu Travail, 
Québec, le 2 mai 1964. 0434-O 

Avis de modification 

Électriciens — Région de Montréal 

L'honoruble Carrier Fortin, ministre «lu Tra 
vail, donne avis par les présentes, conformément 
aux dispositions de la Loi de la convention collec­
tive (8.R.Q. 1941, chapitre 163 et amendements), 
que les parties oontractanu-s à la convention 
collective «le travail remlue obligatoire par la 
section <( E >» (élcctru-iens) «lu décret num«:ro 
613 «lu 6 avril 1962 et amendements, relatif à 
l'industrie et aux métiers «le la construction 
dans la région «le Montréal, lui ont présenté une 
requête à l'effet «le modifier ladite section « E » 
de la façon suivante: 

L'article YII-A de la section « K » sera rem­
placé par le suivant: 

VII-A. Bénéfices de sécurité sociale 

PARTIE I 

Section I 

Article 1: Dans ce titre et son application, à 
moins «pie le contexte ne s'y oppose, les termes 
suivants ont lé sens «pli leur est ci-après donné: 

Association du travail: Ces mots «lésignent la 
Fraternité Internationale «les ouvriers en élec­
tricité (local 568) et le Syndicat National «les 
électriciens de Montréal Inc. 

Bénéficiaire: Ce mot désigne toute personne 
désignée de temps à autre «lans un avis écrit au 
comité conjoint par un employé ou un ancien 
employé aux fins de recevoir «les bénéfices, s'il en 
est, à l'occasion «lu décès de l'employé OU «le l'an­
cien employé en vertu du plan de bénéfices de 
sécurité sociale. Si aucune personne n'est ainsi 
désigné par l'employé ou l'ancien employé ou si 
la personne ainsi désignée a prédécédé l'employé 
ou l'ancien employé, le bénéficiaire sera la suc­
cession «le l'employé ou de l'ancien employé. 

Bénéfices de pension de retraite: Ces mots dési­
gnent les bénéfices de pension «le retraite prévus 
à la partie III «le ce titre. 

Bénéfice de sécurité sociale: Ces mots «lésignent 
les bénéfices établis par et «lans le présent titre. 

Caisse d'assurance-vie collective: Ces mots dési­
gnent la caisse d'assurance-vie collective des 
électriciens de Montréal créée conformément à 
l'article 50 «le ce titre. 

Caisse de retraite: Ces mots «lésignent la caisse 
de retraite des électriciens de Montréal créée 
conformément à l'article 42 de ce titre. 

Comité conjoint etjou comité paritaire: Ces mots 
«lésignent le comité conjoint «le la construction 
«le Montréal. 

Compagnie d'assurance-vie: Ces mots désignent 
toute société ou toute compagnie «l'assurance-vie 
détenant un certificat d'enregistrement et un 
permis émis par le Ministre «les Finances. 

Cotisation: Ce mot désigne les montants 
d'argent effectivement versés au comité conjoint 
pour fin «le la constitution «l'un fonds «le sécurité 
sociale «les électriciens. 

Cotisations accumulées des employés: Ces mots 
désignent les cotisations des employés au fonds 

During the thirty «lays following the «late of 
publication of this notice in the Quebec Official 
Gazette, the Honourable Minister of Labour will 
consider the objections, in duplicate, if possible, 
which the interested parties may wish to set forth. 

GERARD TREMBLAY, 
Deputy Minister IF Labour. 

Department of Labour, 
Quebec, May 2, 1964. 6434-o 

Notice of a m e n d m e n t 

Electricians - — Region of Montreal 

The Honourable Carrier Fortin. Minister of 
Labour, hereby gives notice, piusuant to the 
provisions of the Collective Agreement Act 
(B.6.Q. 1941, chapt.r 103 ami amendments), 
that the contracting ptrtits to the collective 
labour agreement rendered obligatory by section 
" E " (Electricians) of the «lecree number 613 of 
April 6. 1902 ami amemlmen's, relating to the 
construction industry and trades in the region of 
Montreal, have petitioned him to ameml the 
•aid section *'E" as follows: 

Article VII-A of section " E " will be replaced 
by the following: 

VII-A. Social security benefits 

VAUT I 

Section I 

Article 1: In this title ami its application, unless 
the context requires othrewise, the following 
words ami expressions have the meaning herein­
after given to them: 

Labour association: These words mean the In­
ternational Brotherhood of electrical workers 
(local 50S) and the National Syndicate of elec­
tricians of Montreal Inc. 

Beneficiary: This word means any person as is 
designated from time to time by notice in writing 
to the Joint Committee by an employee to receive 
benefits, if any, under the Social Security 
Benefits program in the event of the death of 
the employee or f«>rmer employee. If no person 
is so designated by the employee or former 
employee, or if the person so designated prede­
ceased the employee or former employee, the 
beneficiary shall be the estate «>f the employee in­
former employee. 

Retirement pension benefits: These words mean 
the retirement pension benefits provided for in 
part III «>f this title. 

Social security benefits: These words mean the 
benefits provided for under the present title. 

Group Life Insurance Fund: These wor«ls mean 
the Group Life Insurance Fuml for the electri­
cians of Montreal, created in accordance with 
article 50 of this title. 

Retirement Fund: These words mean the Reti­
rement Fund for the electricians of Montreal 
create«l under article 42 of this title. 

Joint Committee or Parity Committee: These 
words mean the Building Trades Joint Commit­
tee of Montreal. 

Life Insurance company: These Words mean all 
life-insurance society or company being registe­
red to and holding a licence from the Minister 
of Finance. 

Assessments: This word means the amount of 
money received by the Joint Committee for the 
purpose of establishing the Social Security Fund 
for electricians. 

Accumulated employees assessments: These 
wor«ls mean the euiploy«?cs contributions to the 



QUEBEC OFFICIAL GAZETTE, May 2, 1904, Vol. 90, No. IS 2608 

de sécurité sociale plus un intérêt composé établi 
à 3% par année. L'intérêt sur chaque cotisation 
«le l'employé sera compute ù partir «le la fin de 
l'année de calendrier dans l a q u e l l e les cotisations 
«le l'employé ont été remues par le comité Conjoint 
jusqu'au premier jour «lu mois dans lequel un 
remboursement est effectué ou «lans le «-as d'un 
ancien employé- qui recevait «les bénéfices «le 
pension «le retraite, jus«pi'à la «late du premier 
paiement mensuel «le ses bénéfices «le pension de 
retraite. 

Décret: Ce mot désigne la section E (électricien) 
«lu décret numéro (513 («"> avril 1062) et ses amen­
dements relatifs à l'industrie et aux métiers «!«• lu 
construction de la région «le Montréal. 

Employé: Ce mot désigne tout employé assu­
jetti au décret. Les employés exécutant les 
travaux hors «lu domaine territorial ou profes­
sionnel du décreti peuvent, sur demande con­
jointe «le ces salariés et «le leurs employeurs, se 
soumettre aux obligations et jouir «les privilèges 
établis par le présent système «le sécurité sociale 
pourvu «pie le sous-comité «le sécurité sociale des 
électriciens accepte cette requête. 

Employeur: Ce mot d«\signe tout employeur 
assujetti au «h'-cret. 

Fiduciaire: Ce mot désigne une compagnie «le 
fidéicoininis détenant un certificat «l'enregistre­
ment du Ministre «les Finances. 

Fonds de sécurité sociale des électriciens: Ces 
mots désignent le fonds créé en vertu «le l'article 
2 «le ce titre. 

Heures de travail: Ces mots désignent toute 
heure où l'employé effectue réellement un travail 
rémunéré, mais sans considération «lu taux payé. 

Parties contractantes: Ces mots «h'vsignent la 
Corporation des maîtres électriciens «le la province 
de Québec (section «le Montréal) et la Frater­
nité Internationale des ouvriers en électricité 
(local 868), et le Symlicat National «les électri­
ciens «le Montréal Inc. 

Pensionné: Ce mot désigne toute personne rece­
vant «les bénéfices de pension «le retraite confor­
mément à la partie III de ce titre. 

Plan d'assurance-vie collect ire: Ces mots dési­
gnent le plan d'assurance-vie collective «les élec­
triciens établi à la partie IV de ce titre et souscrit 
avec une compagnie d'assurance-vie. 

Plan de pension de retraite: Ces mots désignent 
le plan «le bénéfices «le pension institué par la 
partie III «le ce titre et administré par le fidu­
ciaire ou la compagnie d'assurauce-vic conformé­
ment au contrat signé à cet effet par le comité 
paritaire. 

Be présentant des associations du travail: Ces 
mots désignent toute personne nommée pour 
représenter les associations «lu travail au sous-
comité de sécurité sociale conformément ù 
l'article 17 «le ce titre, et leurs successeurs. 

Représentant des employeurs: Ces mots «lési­
gnent toute personne nommée pour représenter 
la Corporation «les maîtres électriciens «le la 
province «le Québec (section «le Montréal) et 
leurs successeurs pour les fins «le la présente. 

Sous-comité de sécurité sociale des électriciens: 
Ces mots «lésignent le sous-comité constitué en . 
vertu de la section IV «le ce titre. 

Section 11 

Fonds de sécurité sociale 
des électriciens 

Article 2: Un fonds de sécurité sociale des 
électriciens est par la présente créé afin «le pour­
voir à «les bénéfices de sécurité sociale, soit de 
pension, de retraite ou soit d'assurance au décès 
pour es employés. Ce fonds commencera «l'exister 
à la date de publication dans la Gazette officielle 

Sœiul Security Fund together with compound 
interest ut the rate «f 3 % ««p«r annum. Interest 
on each employee assessment shall be computed 
from the eml « f the calender year f« r which the 
employee at set «ment Is received by the Joint 
Committee to the li st day of the mon h in which 
a refund is pnid < r, In the case of a former em­
ployee, who wi1 in receipt of retirement pension 
benefits, t«> the «lue «bùe of bis first monthly 
ret h «ment p«n.-i« n payimnt. 

Decree: This word means sec ion E (electri­
cians) of ih«' decree number 613 (April <>, 1062) 
ami its amendmen s reining to the construction 
industry ami trades in the region of Montreal. 

Employee: This wonl means all employees 
being covered by the decree. Employees doing 
some work outside the territorial <>r profetsional 
jurisdiction of the decree, by a jtint request «;f 
these « mpli yees and Uu ir employ* i s , may bene­
fit of the Social Security Plan if the Social Securi­
ty sub-committee for electricians agree to that 
request. 

Employer: This word means any employer 
covered by the decree. 

Trustee: This w« id nuaiis a I rust company 
holding a reuis ration certificate itsued by the 
Minis;* r « f Finance. 

Social Security I'und for electricians: These 
wcrds mean the fund created umler article 2 of 
this title. 

Hours IF uork: These words mean all working 
boms effectively p id regardless «f rate «f pay. 

Contracting parties: These words mean The 
Corporation of Master Electricians «f the pro­
vince «f Quebec (Montreal section) the Inter­
national Brotherhood of Electrical workers 
(local 868) and the National Syndicate of Elec­
tricians <f Montreal Inc. 

Pensioner: This \v« id means a person receiving 
retirement pension benefits in accordance with 
part III of this title. 

Group life insurance plan: These words mean 
the group life insurance plan for electricians prov­
ided for in part IV of this title ami underwritten 
together with a life insurance company. 

RETIREMENT pension plan:These wcrds mean the 
plan «if pension benefits established by part I I I 
of this title and administrated by the trustee or 
the life insurance company sa per the contract 
signed by the Joint Committee. 

Labour association representative: These words 
mean any person appointed to represent the 
labour association on the Social Security Sub­
committee, pursuant to article 17 of this title, 
and their successors. 

Employers' representative: These words mean 
the persons appointed t«> represent the Corpo­
ration of Master Electricians of the province of 
Quebec (Montreal section) ami their successors. 

Social Security Suh-Committee: These words 
mean the sub-committee appointed in accordance 
with section IV of this title. 

Section 11 

Social Security Fund for 
Electricians 

Art'cle J: There is hereby created a Stx'ial 
Security Fund to provide Social Security Bene­
fits, either retirement pension or «leath insurance, 
for the employees. This fund shall come into 
existence at the «late of publication in the 
Quebec Official Gazette of an Order in Council 
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«V Québec, du présent arrête' en conseil rendant 
obligatoire les dispositions de ce titre. Ce fonds 
alimentera deux caisses: la caisse de retraite et la 
caisse d'assurance-vie collective. 

Article 3: Le comité conjoint est par la présente 
désigné comme l'organisme qui recevra les coti­
sations (contributions) des employeurs et des 
employés. Il est investi de tous les droits titres 
et intérêts dans le fonds de sécurité sociale des 
électriciens conformément aux usages, devoirs et 
restrictions établis par les présentes. 

Section III 

( 'ot isolions (( 'attributions) 

Article 4: Dès le premier du mois de janvier 
1904. tout employeur déduira du salaire gagné 
par cliacun de ses employés la somme de $0,05 
pour chaque heure de travail accompli par lesdits 
employés. Cette déduction constituera la coti­
sation des employés au fonds de sécurité sociale 
des électriciens. Tout tel employeur contribuera 
à ce même fonds pour cliacun de ses employés, 
la somme de SO.06 pour chaque heure de travail 
accomplie par lesdits employés. 

Article 6: Tout employeur, avant le quinzième 
(15e) jour de chaque mois doit faire remise au 
comité conjoint d'un montant d'argent équiva­
lent à la somme des cotisations déduites des 
employés pendant le mois précédent plus les 
cotisations de l'employeur correspondantes. 

Article 6: Si un employeur, contrairement à 
l'article 5, fait défaut de remettre les cotisations 
au comité conjoint, ce dernier a le droit d'exercer 
tout recours en justice et de poursuivre ledit 
employeur pour et au nom des employés inté­
ressés en vue d'obtenir le recouvrement des 
cotisations ainsi (pie le paiement de toute péna­
lité encourue par ledit employeur à la suite de son 
défaut. Ces poursuites et recours sont exercés 
conformément à l'article 20 de la Loi de la Con­
vention Collective. Pour les fins de l'article 37 
de la Loi de la Convention Collective, la date 
d'échéance de la remise des cotisations pour l'an­
née précédente, est fixée au premier janvier de 
chaque année. 

Article 7: Aucun employeur ne peut se libérer 
de son obligation de remettre au comité conjoint 
les cotisations stipulées en payant directement 
lesdites cotisations aux employés. Toute conven­
tion contraire aux dispositions de ce titre accor­
dant à un employé des conditions différentes ou 
moins favorables que celles mentionnées au 
présent titre sera non avenue, inopérante nulle 
ab initio. 

Article 8: Tout employé doit déclarer au comité 
conjoint son nom, son numéro d'enregistrement 
d'assurance-chômage, son numéro de licence 
« C » de compagnon-électricien ou de carnet d'ap­
prentissage, sa date de naissance, son statut mari­
tal, le nombre de ses enfants dépendant Agés de 
moins de 21 ans, la date à laquelle il donne ces 
renseignements et sa signature, cette déclaration 
doit se faire: 

a) au début de l'année 1964; 
b) par la suite, s'il survient des changements 

à la déclaration originale, au début de chaque 
année subséquente. 

Article 9: I*e comité conjoint fournira pour fin 
de l'enregistrement des employés, des formules 
appropriées. 

Article 10: Tout employeur doit: 
a) indiquer sur chaque liste de paie, le montant 

d'argent déduit de chacun de ses employés pour 
les fins du fonds de sécurité sociale des électri­
ciens pour la période couverte par ladite liste de 
paie. 

rendering obligatory the provisions of this title. 
Such fund shall supply two separate funds, name­
ly the retirement fund and the collective life 
insurance fund. 

Article 9t The Joint Committee is hereby desi­
gnated as the body to receive assessments (con­
tributions) from employers and employees; it 
is vested with all rights, title ami interest in and 
to the Social Security Fund for electricians for 
the uses and duties, and with the restrictions, set 
forth in this title. 

Section III 

Assessments (Contributions) 

Article .'t: As of January 1, 1964, every employer 
of employees shall deduct from the wages earned 
by each of his employees the sum of $0.05 for 
each hour of work by each of the said employee. 
This deduction shall constitute the employee 
contributions to the Social Security Fund for 
electricians. Every employer of employees shall 
contribute to this same fund for each of his 
employees the sum of $0.05 for each hour of work 
by each of the said employees. 

Article •">: Every employer shall pay to the Joint 
Committee not later than the fifteen (15th) of 
each month the aggregate of the assessments 
deducted from the employees wages in the 
previous mouth plus the employers' assessments 
corresponding thereto. 

Article '.I: If an employer, in violation of article 
5. fails to remit the assessments to the Joint 
Committee, the Joint Committee shall have the 
right to sue the employer and recover the assess­
ments on behalf of this employees, together with 
the penalty as a recourse exercisable under article 
20 of the Collective Agreement Act. For the pur­
poses of article 37 of the Collective Agreement 
Act, the due date for the remittance of assess­
ments for the preceeding year, for each employee, 
shall be the first day of January of each year. 

Article 7: No employer may acquit himself by 
any direct payment of money to the employee in 
lieu of remitting the assessments, to the Joint 
Committee. Any agreement contrary to the prov­
isions of this title granting an employee conditions 
different from or less favorable than those set out 
in this title shall be null and void. 

Article 8: Every employee shall notify the 
Joint Committee of his name, his unemployment 
insurance registration number, the number of 
his licence " C " or apprenticeship book, his date 
of birth, his marital status, the number of his 
dependent children under 21 years of age, the 
date on which he gives these informations and 
his signature: 

a) at the beginning of the year 1964. 
b) at the beginning of each year thereafter, in 

the event that changes occurred since the original 
statement. 

Article !': The Joint Committee shall make ap­
propriate forms for registration of employees. 

Article 10: Every employer shall: 
a) show on each payroll the amount of money 

deducted for the Social Security Fund for electri­
cians in respect of eah employee for the period 
covered by the said payroll. 
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b) fournir avec chuque paiement «le cotisations 
au fomls «le sécurité sociale «les électriciens une 
«léclaration annexée à un extrait ou à une copie 
«le la liste «le paie mentionnant: 

1° Le nom et l'adresse «ludit employeur; 
2° La pério«le «le paie c«>u verte par chaque liste; 
3° Les noms de famille, le premier nom usuel 

«le chaque employé; 
4° Le numéro «l'enregistrement «l'assurance-

clmmagc «le chaque employé, ou, si ce numéro 
n'est pas disponible, son lieu «le résidence; 

5° Le montant <l«\s cotisations «le l'employeur 
au fonds «le sécurité sociale «les électriciens accu­
mulées pendant la |>ériode couverte par ladite 
liste «le paie en rcgar«l de chacun «le ses employés; 

6° Le total de ces montants; 
7° Une attestation écrite de l'exactitude et «le 

la véracité «les renseignements fournis, sous la 
signature «le l'employeur lui-même ou «le son 
représentant autorisé. 

Article II: Le comité conjoint doit sur demunde, 
fournir ù cha«pie employeur les formules appro­
priées sur le.s«piell«'s les présents renseignements 
pourraient être donnée, et, si les listes produites 
par un employeur sont trouvées insuffisantes, le 
«•«unité conjoint peut enjoindre cet employeur 
«l'utiliser les formules spécialement préparées à 
cet effet et mises à su disposition. 

Article 12: Le comité conjoint «loit: 
a) tenir «les registres au numéro 3530, rue 

Jean T a l o n Ouest, Montréal, mentionnant à 
l'éganl «le chaque employé: 

1° Les renseignements fournis pur chaque em­
ployé visé à l'article 8; 

2° Le nom et l'adresse «le l'employeur ou «les 
employeurs qui ont payé «les cotisations au nom 
de chaque employé: 

3° Le montant «le ces cotisations, la «late de 
leur réception et/ou la date de la dernière paie à 
compter «le laquelle elles se sont accumulées. 

b) prentlre les mesures qu'il juge appropriées 
afin de percevoir de l'employeur les cotisations 
qui deviendront «lues au fonds «le sécurité sociale 
des électriciens, au crédit «le l'employé. 

c) «lans le mois «le mars «le chaque année, 
remettre à chaque employé un relevé «les cotisa­
tions relies, en son nom. pendant la période «le 
douze (12) mois se terminant le 31 décembre «le 
l'année précédente. 

Article 13: Le comité conjoint divise toutes les 
cotisations (contributions) perçues, en deux 
montants distincts, et les remet au sous-comité 
«le sécurité sociale «les électriciens. Un de ces 
montants distincts est formé «les cotisations de 
tout employé et des 4/5 des cotisations des em­
ployeurs. Ce montant «loit être versé «lans la 
caisse de retraite. Un autre de ces montants, 
formé «le 1/5 «les cotisations «le tout employeur, 
est afférent à la caisse «l'assurance-vie collective 
et doit y être versé. 

PARTIR II 

Section IV 

Le Sous-comité de sécurité sociale 
des électriciens 

Article 11,: Dès la parution dans la Gazette 
officielle de Québec «l'un arrêté en conseil rendant 
obligatoires les dispositions du présent titre, le 
comité conjoint doit procéder à la formation 
d'un sous-comité «le sécurité sociale des élec­
triciens et à la nomination de représentants patro­
naux et du travail, selon la procédure établie aux 
articles 16 et 17 de ce titre. 

Article 16: Le sous-comité «le sécurité sociale 
des électriciens sera formé de huit (8) membres: 

b) furnish with ea«'h payment of Contributions 
to the Social Security Fund a declaration with 
an extract from or a duplicate of the actual pay­
roll showing: 

1. The name ami address of the employer; 
2. The pay period covered by the declaration; 
3. The family name an«l the usual first name of 

each employee; 
4. The unemployment insurance registration 

number of each employee or. if this is not availa­
ble, his place of residence; 

5. The amount of the employee's contributions 
t«> the Social Security Fund in respect of each 
employee for the period covered by the said 
payroll; 

6. The aggregate «>f Such amounts; 
7. The signature ami title or a responsible repre­

sentative of the employer or of the employer 
himself attestitig the accuracy of the information 
so shown. 

Article II: The Joint Ctunmittee shall supply 
to each employer, on request, forms for reporting 
such information and may. of it determines that 
the declaration produced by the employer is 
unsatisfactory, direct that the employer complete 
such forms supplied by the Joint Committee. 

Article 12: The Joint Committee shall: 
a) maintain registers at 3530 Jean Talon street 

west. Montreal, showing in respect of each em­
ployee: 

1. The information given by every employee 
governed by article 8: 

2. The name ami address of the employer or 
employers who paid assessments on behalf of 
each employee, 

3. The amount of such assessments and the 
•late of their receipt ami or the concluding «late 
of the pay period from which they accrued. 

b) take steps deemed appropriate to collect 
from the employer the assessments that may 
become «lue to the Social Security Fund for 
electricians on behalf of the emp!«»yee. 

c) in the month of January of each year, remit 
to each employee a statement «)f assessments 
received, in his name, in the period of twelve 
(12) months ending December 31 of the proceed­
ing year. 

Article 13: The Joint Committee shall dévide 
the amount «>f assessments received into two 
separate amounts and shall remit same to the 
Social Security Sub-Committee of electricians. 
One of these amounts consists of the assessments 
of every employee and 1 5 of the assessments of 
the employers. Such amount shall be deposited 
in the retirement fund. Another amount, consist­
ing of 15 of the assessments of every employer 
pertains to the Collective Life Insurance Fund 
ami shall be deposited therein. 

PARU II 

Section IV 

The Striai Security Sub-Coin in ittee 
of Electricians 

Article 1',: At the «late of publication in the 
Quebec Official Gazette of an Order in Council 
rendering obligatory the provisions of this title, 
the Joint Committee shall proceed with the 
creation of a Social Secutiry Sub-Committee ami 
the appointment of employers' ami employées' 
representatives according to the procedure esta­
blished in articles 16 and 17 of this title. 

Article 15: The Social Security Sub-Committee 
of electricians shall be formed of eight (8) 
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quatre (4) devront être des représentants des 
associations du travail et quatre (4) devront être 
des représentants des employeurs. 

Article 16: La Corporation des Maîtres Élee-
triciens de la province de Québec (section de 
Montréal) devra nommer ses quatre (4) repré­
sentants et en donner avis écrit au comité con­
joint en indiquant le nom et l'adresse de ces 
quatre (4) personnes. A la séance suivant immé­
diatement la réception dudit avis, le comité 
conjoint devra ratifier ces nominations et en 
informer les personnes concernées. Le mandat des 
représentants des employeurs commencera à la 
date de cette ratification. 

Article 17: Chaque représentant des associa­
tions du travail devrait être nommé par le comité 
conjoint selon la procédure suivante: 

a) Deux (2) représentants seront désignés par 
la Fraternité Internationale des ouvriers en élec­
tricité (local 56S) et deux (2) représentants 
seront désignés par le Syndicat National des 
Électriciens de Montréal Inc., un certificat de 
désignation attesté par un officier autorisé de 
chacune des deux (2) associations du travail sera 
remis au comité conjoint; 

b) Le comité conjoint devra, à ses assemblées 
régulières, nommer les représentants ainsi dési­
gnés et les informer officiellement de leur nomi­
nation; 

c) Chaque représentant ainsi désigné et nommé, 
entre en fonction à partir de la date de sa nomi­
nation par le comité conjoint. 

Article 18: Chaque représentant et chaque 
successeur de représentant servira jusqu'à sa 
démission, son décès, son incapacité ou son retrait 
tel que prévu ci-après. 

Article 19: Un représentant peut démissionner 
et être complètement libéré de tout devoir futur 
ou de toute charge prévue aux présentes en 
remettant un avis de sa démission au comité 
conjoint; copie de cet avis sera servie en même 
temps à la partie contractante qu'il représente. 

Article 20, Révocation: a) Seulement sur la 
recommandation expresse de la Corporation des 
Maîtres Électriciens de la province de Québec 
(section de Montréal), tout représentant des em­
ployeurs peut être démis de ses fonctions par le 
comité conjoint; 

b) Tout représentant d'associations du travail 
peut être démis de ses fonctions par le comité 
conjoint sur recommandation de la Fraternité 
Internationale des travailleurs en électricité 
(local 568), ou selon le cas, sur recommandation 
du Syndicat National des Électriciens de Mont­
réal Inc. Le comité conjoint n'agira que s'il 
reçoit avis certifié de la recommandation de 
démettre le représentant de ses fonctions. 

Article 21: Dans l'éventualité d'une vacance, 
un successeur sera désigné et nommé aussitôt 
que possible selon les dispositions de l'article 16 
ou 17. Dans l'esprit du présent titre le sous-
comité de sécurité sociale des électriciens doit 
compter en tout temps un nombre égal de repré­
sentants des associations du travail et de repré­
sentants d'employeurs, mais dans l'éventualité 
d'une ou plusieurs vacances, jusqu'à la désigna­
tion d'un ou des successeurs selon les dispositions 
de ce titre, les représentants en fonction auront 
le pouvoir <l'agir. 

Article 22: Tout représentant touche une 
compensation cour ses services (jetons de présen­
ce et frais). Toutefois, cette compensation ne 
doit pas être suj>érieure à la compensation établie 
d'après les normes du comité conjoint pour ses 
membres. Les modalités de cette compensation 
seront arrêtées par le sous-comité de sécurité 
sociale des électriciens. 

members; four (1) of whom shall be the represen­
tative of the a s s o c i a i i o n of labour and four (4) 
shall be employer's representative. 

Article 16: The Corporation of Master Electfi-
ciuns of the province of Quebec (Montreal sec­
tion) shall appoint its four (I) representatives 
and a certificate of designation including the 
name ami the address of each representative 
shall be filed with the Joint Committee. At the 
very next meeting following the reception of the 
above certificate, the Joint Committee shall 
ratify these nominations and inform officially the 
representatives of their appointment. The man­
date of these representatives shall take into force 
from the «late of the above ratification. 

Article 17: Each representative of the associa­
tion of labour shall be appointed by the Joint 
Committee according to the following procedure: 

a) The International Brotherhood of electrical 
workers (568) shall designate two (2) represen­
tatives and the National Syndicate of Electricians 
of Montreal Inc., shall designated two (2) repre­
sentatives. Both associations of labour shall file 
with the Joint Committee a certificate of desi­
gnation; 

b) The Joint Committee shall at its regular 
meetings appoint the representatives thus design-
ate«l and inform officially such representatives of 
their appointment; 

c) Each representative so designated am! 
appointed shall take office from the «late of his 
nomination by the Joint Committee. 

Article 18: Each representative ami each succes­
sor representative shall serve until his resignation, 
death, incapacity or removal as hereinafter prov-
itled. 

Article If): A representative may resign ami be 
fully discharged from all future duty or respon­
sibility hereunder by filing a notice of resignation 
with the Joint Committee; copy of such n«>tice 
shall be served to the contracting party which 
designated him at the same time. 

Article 20, Revocation: a) Upon an express re­
commendation of the Corporation «)f Master 
Electricians (Montreal section) only, an em­
ployer's representative can be removed by the 
Joint Committee; 

b) Any representative of the association of 
labour may be remove! by the Joint Committee 
but only on recommendation by the International 
Brotherhood of electrical workers (local 568), or 
as the case may be. upon recommendation «>f the 
National Syndicate of Electricians of Montreal 
Inc. The Joint Committee shall not proceed to a 
removal before receiving notice of such recommen­
dation. 

Article 21: In the event «>f a vacancy, a succes­
sor representative shall be designated and ap­
pointed a« soon as possible in accordance with the 
provisions of articles 16 or 17 as the case may be. 

%It is the intention hereof that the Sub-Commit­
tee shall at all times be administered by an equal 
number of representatives of the association of 
labour and employers' representatives, but in the 
event of a vacancy or vacancies until the designa­
tion of a successor representative of represen­
tatives as herein above provided, the remaining 
representatives shall have the power to act. 

Article 22: Any representative shall be com­
pensated for his services (attendance fees and 
expenses). However, such compensation shall not 
be higher than the compensation established 
according to the standards of the Joint Committee 
for its members. The details of that compensa­
tion shall be fixed by the social security sub­
committee of electricians. 
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Section V 

lœs officiers du sous-comité de sécurité sociale 
des électriciens 

Article 23: Suivant la nomination «les repré­
sentants selon les articles 10 et 17, le sous-comité 
de sécurité sociale des électriciens se réunira 
aussitôt que possible et procédera à l'élection 
d'un président et d'un vice-président parmi les 
représentants. Un secrétaire sera également 
nommé. Cette fonction de secrétaire |>eut être 
exercée par une personne autre qu'un représen­
tant. 

Article 2lt: Le terme d'office du président et du 
vice-président commence à la date de leur élec­
tion et se continue à partir de cette date, pour 
une période «le douze (12) mois à la fin «le laquelle 
le sous-comité «le sécurité sociale des électriciens 
procè«le à l'élection «le leurs successeurs. 

En tout temps, l'une «les «leux fonctions sera 
occupée par un représentant «les associations «lu 
travail, et l'autre par un représentant «les em­
ployeurs. Le premier président à être élu doit 
être choisi parmi les représentants désignés par la 
Corporation «les Maîtres Electriciens «le la 
Province «le Québec, et le second président sera 
choisi parmi les représentants des associati«uis 
du travail. 

L'ordre d'élection établi au paragraphe 
précédent sera observée par la suite pour l'élec­
tion des présidents ultérieurs. 

Article 2ô: Si p e n d a n t son terme d'oflice. un 
président est pour quelque raison incapable «le 
continuer «l'agir comme président OU démissionne 
de sa fonction, son successeur «levra être choisi 
parmi les autres représentants «le la partie con­
tractante que représentait le président Dans ce 
cas, le terme «l'office «lu président successeur 
«lurare jusqu'à l'expiration du terme d'office 
du président démissionnaire. 

Section VI 

Assemblées du sous-comité de sécurité sociale 
des électriciens 

Article 26: LeS assemblées «lu sous-comité de 
sécurité sociale «les électriciens seront tenues à tel 
lieu «huit peuvent convenir le président et le 
vice-président et peuvent être convoquées par le 
président par un avis écrit «le cinq (5) jours aux 
autres représentants et peuvent être tenues en 
tout temps sans cet avis, si tous les représentants 
y consentent par é«'rit. Trois représentants peu­
vent ensemble présenter par écrit au président 
une demande à l'effet de faire convoquer une 
assemblée et «lans ce cas, le président doit convo­
quer une assemblée dans les dix (10) jours suivant 
une telle demamle. 

Article 27: À toutes les assemblées du sous-
comité de sécurité sociale des électriciens quatre 
(4) représentants constitueront un «piorum pour 
la transaction des affaires, pourvu qu'il y ait au 
moins deux représentants des employeurs pré­
sents à ces assemblées et au moins un représentant 
de la Fraternité Internationale des ouvriers en 
Electricité (local 508) et un représentant «lu 
Syndicat National des Électriciens «le Montréal 
Inc. 

Article 28: Toute action à être prise par le 
sous-comité de sécurité sociale «les électriciens 
devra être prise au vote unanime des représen­
tants présents à l'assemblée. Il n'y aura que deux 
votes: les représentants des employeurs se parta­
geront un vote entre eux et les représentants des 
associations du travail se partageront le deuxième 
vote. Le vote des représentants des associations 
du travail sera enregistré par la majorité des 

SECTION V 

Officers of the Social Security 
Sub-l om m it tee 

Article 23: Afti'r the representatives nomina­
tion as per articles 10 ami 17, the Six'iul Security 
Sub-Committee shall meet as promptly as possi­
ble after acceptance of office by the representa­
tives and elect a chairman ami a vice-chairman 
from among the représentât Ives. A secretary shall 
also be désignaied. Another peison than a repre­
sentative may fulfill that last function. 

Article 24-' The term of office of the chairman 
and that of the vice-chairman shall commence 
OH the date of their election ami continue for 
a pericd of twelve (12) months from that «late, 
at which time, the Social Security Sub-Committee 
shall proceed with the election*of their successors. 

At all times, one office shall be held by a 
representative <»f the association of labour ami 
the other by an employers' representative. The 
fust chairman to be elected shall be chosen from 
among the representatives designated by the 
Corporation «>f Master Electricians «<f the prov­
ince of Quebec: the second chairman shall be 
chosen from among the representatives designat­
ed by the associâtion of labour. 

The order of election established in the preced­
ing paragraph shall be observed thereafter for 
the election of subsequent chairmen. 

Article 2S: if during his term of office a chair­
man is for any reason unable to continue to a«-t 
as chairman or resigns from office, his successor 
shall be chosen from among the representative 
of the contracting party which designated the 
resigning chairman. In that case the term of 
office of the successor chairman shall be until 
the expiration of the term of office of the retiring 
chairman. 

Section VI 

Meetings of the Social Security 
Sub-Committee 

Article 26: Meetings of the Social Security 
Sub-Committee' shall be held at such place or 
places as may be agreed by the chairman and 
the vice-chairman an«l may be called by the 
said chairman upon five (5) days written mit ice 
to the other representatives and may be held 
at any time without such notice if all the repre­
sentatives consent thereto in writing. Any three 
repre entatives may present in writing a demand 
to t i e chairman that a meeting be called and 
in this event the chairman shall call a meeting 
within ten (10) days after such demand. 

Article 27: In all meetings of the Social Security 
Sub-Committee, four (4) representatives shall 
constitute a quorum for the transaction of 
business providing there are present at such 
meetings at least two employers' representatives 
and at least one representative of the Interna­
tional Brotherhood of Electrical workers (local 
568) and one representative of the National 
Syndicates of Electricians of Montreal Inc. 

Article 28: Any action to be taken by the Social 
Security Sub-Committee pursuant to this title 
shall be unanimous vote of the representatives 
present at a meeting. There- shall only be two 
votes: the employers' representatives shall have 
one vote among them an«l the representatives 
of the associations of labour shall have the 
second vote. The vote of the representatives of 
the associations of labour shall be cast by the 
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représentants «les associations «lu travail présents 
et votant; le vote «les représentants «les em­
ployeurs sera enregistré par la majorité «les 
représentants «les employeurs présents et votant. 
Dans l'éventualité où toute affaire présentée pour 
décision ne peut être décidée à cause «l'un vote 
égal, l'affaire «lemeure au statu quo pendant l'ar­
bitrage selon la proeé«lurc prévue à la section VII 
«lu présent titre, à moins «pie par un vote unani­
me, il soit «!«'•« i<lé «le laisser tomber l'affaire. 

Article 29: Toute décision prise par le sous-
comité «le Sécurité s«>eiale <l«\s électriciens <l«iit 
être enregistrée au procès-verbal «le la séance où 
Cette décision a été prise. Vraie copie «le tout 
procès-verbal ainsi tenu «loit être transmise au 
comité paritaire au début «lu mois suivant par le 
secrétaire. 

SECTION I'LL 

Arbitrage 

Article 30: Dans l'éventualité où le sous-comité 
«le sécurité sociale «les électriciens ne peut pas 
déeulcr d'une affaire ou résoudre une dispute à 
cause «l'un vote égal ou «lans l'éventualité où «les 
décisions ne peuvent être [irises parce que le 
q u o r u m ne peut être réalisé à deux assemblées 
successives alors et «lans l'une ou l'autre «le telles 
eventualities, le sous-comité tentera de choisir 
un arbitre impartial qui entendra et «létcrminera 
l'affaire, litige OU dispute. 

Article 31: Si les représentants NE peuvent 
s'entendre sur le choix «l'un arbitre impartial 
dans les cinq (5) jours «le calendrier qui suivent le 
jour «>ù ils ont tenté «le procéder à la sélection, 
un arbitre impartial sera désigné par la Cour «lu 
Magistrat «lu District de Montréal. Deux repré­
sentants peuvent retpiérir la Cour «lu Magistrat 
«lu District de Montréal «le désigner un arbitre. 

Article 32: Une audition «le l'affaire en litige 
sera conduite dans les dia (10) jours «le la «late à 
laquelle l'arbitre a été choisi ou désigné. 

La décision ou la sentence écrite «le l'arbitre 
«loit être finale et lier toutes les parties et toutes 
les personnes concernées. Elle devra «Mie rendue 
«lans les «lix jours ouvrables après que l'arbitre 
aura reçu '» preuve. L'arbitre, «lans sa décision 
ou BS sentence, est lié par les dispositions «lu pré­
sent titre et n'a ni le pouvoir, ni l'autorité d'ajou­
ter, «le soustraire, changer OU «l'en modifier les 
«li.-pus it ions. 

Section VIII 

Limitation de responsabilité 

Article 83: Le sous-CI mité «le sécurité sociale 
«les électriciens et les représentants des parties 
contractantes ne seront tenus responsables «le 
toute erreur «le jugement eu «le tcute perte 
résultant de tout acte ou de toute omission dans 
l'administration de la cause «le retraite et de la 
caisse d'assurance-vie collective t t les représen­
tants et aucun «l'entre eux ne sera personnelle­
ment responsable de toute obligation ou dette du 
BOÛs-ccmité «le sécurité sociale «les électriciens 
contractées ou encourues par ce sous-comité, ni 
<!«• toute autre obligation résultant pu «'tant atta­
chée à l'administration ou à l'existence du fonds 
de sécurité sociale «les électticieus. Cependant» le 
prés» nt article n'a pas peur eff< i <lt soustraire ces 
représentants «le responsabilité léf uliant d'obli­
gations OU dettes produites par leur OU son action 
ou omisskn accomplie ou subie «le mauvaise foi 
ou par négligence grossière OU inconduite «léli-
bérée. 

majority of sai«l representatives present ami 
voting. The vote <>f the employers representa­
tives shall be cast by a majority of the employers' 
representatives present and voting. In the event 
any matter presented for decision cannot be 
decided because «)f a tie vote, the matter shall 
remain in status quo pending arbitration as set 
forth in section VII hereof, unless it be decided, 
by unanimous vote, to dismiss the matter. 

Article 29: Any decision taken by the Social 
Security Sub-Committee shall be entered in the 
minutes of the meeting during which the decision 
was taken. True copy of the minutes SO kept shall 
be forwar«l«'«l by the secretary to the Joint Com­
mittee at the beginning of the billowing month. 

Section VII 

A rbitrat ion 

Article 30: In the event the Social Security 
Sub-Committee cannot decide any matter or 
resolve any dispute because of a tie vote or in 
the event decisions cannot be made because of 
the lack of a quorum at two successive meetings, 
then and in cither or such events, the Social 
Security Sub-Committee shall attempt to select 
an impartial arbitrator to hear ami determine 
the matter, issue or dispute. 

Article 31: If the representatives cannot agree 
On an impartial arbitrator within five (5) calen­
dar days from the «lay they have attempted to 
effectuate his selection, an impartial arbitrator 
shall be designated by the Magistrate Court of 
the district v{ Montreal. Any two representatives 
may request the Magistrate Court < f the «listrict 
«>f Montreal t«> designate an arbitrator. 

Article 32: A hearing on the disputed matter 
shall be conducted within ten (10) days from 
the «late the arbitrator has been selected or 
designated. 

The written decision or award of the arbitrator 
shall be final ami binding upon all parties ami 
persons concerned. Such decision shall be made 
within ten regular working «lays after the arbi­
trator receives all the evidence. The arbitrator 
in his decision or award shall be bound by the 
provisions «>f this title ami shall not have the 
power or authority to add, to substract, to change 
or modify the provisions hereof. 

Section I'111 

Limitation of Liability 

Article 33: Neither the Social Security Sub-
Committee nor any representative shall be liable 
for any error cf judgement or for any loss arising 
out of any act or omission in the administration 
of the Retirement Fund and of The Group Life 
Insurance Fund, nor shall the representatives 
or any of them be personally liable for any 
liability or debt cf the Social Security Sub­
committee contracted or incurred by the S«x'ial 
Security Sub-Committee, nor for any other 
liability arisirg in c o n n e c t i o n with the adminis­
tration or the existence «.f the Social Security 
Fund. However, nothing herein shall except the 
representatives or any one of them from any 
liability, obligation or debt arising out of their 
or his own act or omissions done or suffered in 
bad faith or through gross negligence of wilful 
misconduct. 
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Article 8Jt: Ix* sous-comité «le sécurité sociale 
des clccirioiens et cliacun dis représentants sera 
complètement protégé lors«Mi'agissant en vertu 
d'un instrument, coiiificat ou papier qu'ils croient 
authentique et qu'ils croient signé ou présenté 
par la ou les pcisoniies appropriées et ne sera ou 
seront sous aucune obligation de procéder à des 
enquêtes <><» d'autrement vérifier aucune décla­
ration contenue «lans tous tels documents muis 
pourront l« s considérer connue preuve conclu­
sive «le la véracité et «le l'exact it mie «les décla­
rations y contenues • 

Article 8ô: Le sous-comité «le sécurité sociale 
des électriciens peut «le temps à autre consulter 
des conseillers spéciaux et les représentants seront 
tout à fait protégés en agissant. «>u en omettant 
«l'agir conformément aux avis «les conseillers en 
matière l«''gale d'actuariat ou en toute autre 
mat ière. 

Article 86: Aucun employeur n'assurera une 
responsabilité quelconque «lu fait que le sous-
comité «le sécurité sociale «les électriciens ne 
réussit pas à procurer les bénéfices prévus par ce 
titre pour tout employé, ancien employé ou 
bénéficiaire OU à l'occasion «le tout «léfaut ou 
toute négligence «le ce sous-comité. 

Article 87: Rien dans le présent titre ne devra 
être interprété comme rendant la Corporation 
«les Mali res électriciens «le la province «le Québec, 
la Fraternité Internationale «les ouvrieis en 
électricité (local 568) et le Syndicat National «les 
Travailleurs Électriciens de Montréal Inc. ou 
leurs représentants, responsables pour le paie­
ment «le tout bénéfice résultant «lu plan «le pension 
«le retraite, ou «lu plan «l'assurunce-vie collective. 

Section IX 

Devoirs et pouvoirs du sous-comité de 
sécurité sociale des électriciens 

Article 88: Sous la surveillance «lu comité 
paritaire le sous-comité «le sécurité sociale «les 
élect èicions verra à la mise en œuvre et à la 
bonne marche «les plans «le pension «le retraite et 
d'assurance-vie collective. Il servira de trait 
«l'union entre le fiduciaire, la compagnie «l'assu-
race-vie, les assurés, les futurs pensionnés et le 
comité paritaire. 

Article 39: Plus spécialement le sous-comité «le 
sécurité sociale des électriciens devra: 

a) 1° recevoir «lu comité paritaire le montant 
des cotisations (contributions) prélevées et per­
çues par ce comité et le veiser, conformément 
aux présentes, à la caisse «le retraite et à la cause 
d'assurance-vie collective respectivement; 

2° <1< mander des soumissions à au moins deux 
f i d u c i a i r e s et «leux compagnies d'assurance-vie 
relatnement au plan de pension «le retraite visé 
par les présentes, quant à l'administration «le tel 
plan et au placement des actifs du susdit plan; 

3° demander «les soumishions ù au moins «leux 
compagnies «l'assurance relativement au plan 
d assurance-vie collective visé par les présentes; 

4° demander, s'il y a lieu, l'avis de techniciens 
en fi«lucie, en placement, en assurance-vie collec­
tive, et autres matières, selon le cas; 

5° étudier les soumissions reçues. Si elles 
sont jugées inacceptables, demander des sou­
missions à tout autre fiduciaire et à toute autre 
compagnie d'assurance-vie, selon le cas; 

6° étudier tout contrat «le fiilucie ou tout 
contrat de retraite ou tout contrat «l'assurance-vie 
collective soumis par tout fiduciaire ou toute 
compagnie d'assurance-vie. 

6) 1° désigner le fiduciaire, ou les fiduciaires, 
ou la ou les compagnies d'assurance-vie avec 

Article 8/,: The Social Security Sub-Committee 
ami each of the representatives shall be fully 
protected in acting upon any instrument, certi­
ficate <ir paper believed by them to be genuine 
ami to be signed or presented by the proper 
person or persons ami shall he under no duty 
to make any investigation or inquiry as to any 
.statement contained in any such record but may 
consider the same as conclusive evidence of the 
truth and accuracy of the statements therein 
contained. 

Article 35: The Social Security Sub-Committee 
of electricians may consult with special counsel 
from time to time ami the representatives shall 
be fully pretectal in acting, or refraining from 
acting) in accordance with the advice of the 
counsel with respects t<> legal actuary or any 
other matter. 

Article 36: No employer shall be liable for the 
failure «.f the Social Security Sub-Committee to 
secure the benefits contemplated herein f«>r any 
employee, former employee or beneficiary or for 
any default or neglect of the S«M'ial Security 
Sub-Committee. 

Article 37: Nothing in this title shall be 
construed as making the Corporation «>f Master 
Electricians of the province of Quebec, the 
International Br< therhood of electrical workers 
(local 568), the National Syndicate of Electricians 
of Montreal Inc. or the representatives liable for 
the payment <>f any benefits to be provided by the 
Retirement Pension Plan or by the Group Life 
Insurance Plan. 

Section IX 

Duties and Powers 
of the Social Security Sub-Committee 

Article 38: Under the supervision of the Joint 
Committee, the Social Security Sub-Committee 
shall see to the setting up and proper operation 
of the Retirement Pension ami Group Life 
Insurance Plans. It will serve as a liaison between 
the trustee, the life insurance company ami the 
insured, the future pensioners and the Joint 
Committee. 

Article 39: More specially, the Social Security 
Sub Committee shall: 

a) 1. receive from the Joint Committee the 
amount of the assessments (contributions) levied 
and collected by this Committee ami shall remit 
same, in pursuance hereof, to the retirement fund 
ami to the group life insurance fun«l respectively; 

2. ask at least two trustees and two life 
insurance companies for tenders respecting the 
retirement pensum plan herein provided for, 
as regards the administration of such plan and 
the investment the assets of the said plan; 

3. ask at least two insurance companies for 
tenders in res] e:t of the group life insurance 
plan provided for herein; 

4. ask, if need be, the advice of technicians in 
trust, investment, group life insurance and other 
matters; 

5. study the tendeiS received. Should they be 
deemed acceptable, ask any other trustee and 
any Other life insurance company, as the case 
may be. for tenders; 

6. study any trust o-ontrao-t or any retirement 
contract or any group life insurance contract 
submitted by any trustee or any life insurance 
company. 

b) 1. appoint the trustee or trustees, or the life 
insurance company or companies with which the 
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qui le comité paritaire doit signer le contrat de 
fiducie ou le contrat de retraite, selon le cas, ou 
le contrat d'assurance-vie collective. 

2° transmettre au comité paritaire l'original 
et trois copies de tout contrat de fiducie ou de 
tout contrat de pensions de retraite et de tout 
contrat d'assurance-vie collective pour fins de 
signature. Une copie attestée vraie par les parties 
contractantes, de tout contrat visé ci-avant doit 
être déposée respectivement, sans délai, chez le 
Ministre du Travail et le Ministre des Finances, 
au bureau du Surintendant des Assurances ou de 
l'Inspecteur «les compagnies «le fidéicominis. 
Après étude, les recommandations «lu Surinten­
dant «les Assurances, ou de l'Inspecteur, s'il le 
re«[uiert, «levront faire l'objet «le modifications à 
tout contrat ainsi visé. 

e) Le Surinten«lant «les Assurances exerce une 
surveillance générale «lu fonds de sécurité sociale 
et de la caisse d'assurance-vie collective et «le la 
caisse «le retraite et «le leur gestion. Le Surinten-
«lant des Assurances, ou l'Inspecteur des com­
pagnies «le fi«léi«'onunis ou son mandataire a 
<lr«)it de vérifier en tout temps les livres, comptes, 
archives se rapportant à ce fonds OU à toute 
caisse et. à cette fin, le comité paritaire et le sous-
comité et ses membres et les employés doivent lui 
donner accès à leurs livres, comptes et archives 
et lui fournir tout renseignement «pi'il requiert. 
Chaque année, avant le premier mars, «'t chaque 
fois que le Surintendant «les Assurances le 
requiert, les membres du sous-comité doivent lui 
faire rapport «le l'état «lu fonds «le sécurité 
sociale «les électriciens ou de toute caisse, de leurs 
recettes, «le leurs déboursés, «les pensions versées, 
des sommes versées en réclamations d'assurance-
vie et tout autre renseignement qu'il exige. 

Article .',0: Le sous-comité de sécurité sociale 
«les électriciens a le pouvoir: 

a) de déterminer «l'une façon finale «les droits 
de ttnit employé ou an«'ien employé et de tout 
bénéficiaire à «les bénéfices comme participant 
à la caisse de retraite et à la caisse «l'assurance; 

b) de déterminer la forme et les normes «le 
tout contrat «le fiducie et «le déterminer la forme 
et les termes «le tout contrat d'assurance-vie 
collective, et de tout contrat de pension «le 
retraite, s'il y a lieu, «le façon à assurer la réalisa­
tion des plans de pension «le retraite et d'assu­
rance-vie collectives; 

c) «le passer tout contrat et entente aux fins de 
mener à bonne fin les termes de la partie I I I 
et de la partie IV de ce titre et pour la bonne 
marche courante du fonds «le pension, du plan 
«le pension, «lu fonds «l'assurance collective et du 
plan «l'assurance collective à l'exception toutefois 
du contrat de fiducie ou du contrat «le pension de 
retraite et du contrat d'assurance-vie collective 
qui doivent être signés par le comité paritaire sur 
la recommandation du sous-comité de sécurité 
sociale des électriciens; 

d) de rétliger après discussion et entente avec 
tout autre sous-comité de sécurité sociale et à 
son défaut, avec tout comité paritaire relatif 
aux métiers de la construction «le la province «le 
Québec, tout projet «le transfert «le cotisations de 
retraite lorsque tout employé change «l'employeur 
sujet à l'un quelconque «les comités paritaires 
visés par les présentes. Ce projet d'entente doit 
viser à être général et s'appliquer à tous et non 
à un cas particulier seulement. Cette entente 
n'est possible que si le transfert est effectué dans 
une autre caisse de retraite. lorsqu'un tel projet 
d'entente est accepté, il doit être présenté à tout 
comité paritaire en cause, pour signature. Une 
copie de cette entente dûment signée par les 

J«.int Committee shall sign the trust contract 
or the retirement contract, as the case may be, 
or the group life insurance contract. 

2. transmit to the Joint Committee the origi­
nal and three copies of any trust contract or any 
retirement pension contract and any group life 
insurance contrat! for signing purposes . A true 
copy certified by the contracting parties filed 
respectively, without delay, with the Minister 
of Labour and the Minister of Finance, with the 
oflice of the Superintendent of Insurance and the 
Inspector of Trust Companies. Following study 
thereof, the recommemlations of the Superinten­
dent of Insurance or of the inspector, if they so 
require, shall result in amendments to any con­
tract herein referred to. 

c) The Superintendent of Insurance exercises 
a general supervision of the social security fund 
ami of the group life insurance ami retirement 
funds and their administration. The Superinten-
«lent of Insurance, or the Inspector of Trust Com­
panies or his authorised representative may at 
any time cheek the books, accounts, records 
concerned with these funds and, for that purpo­
se, the Joint Committee and the Sub-Committee 
ami its members and the employees shall give 
him access to their hooks, accounts, and records 
and give him any information which he may requi­
re. Each year, before March 1, and each time the 
Supeiintem-lent so require the mcmbeis of the 
Sub-Committee shall make him a report on the 
state of Parity Commîtes and of the social secu­
rity fund or any other fund, on their receipts, 
their disbiusemen's, the pensions paid, the sums 
paid following life insurance claims including any 
other information which the Superintendent may 
require. 

Article 40: The Social Security Sub-Committee 
has the powers 

a) to determine finally the rights of any em­
ployee or former employee ami of any beneficiary 
to benefit as participant to the Retirement or 
Insurance Fund; 

b) to <letermine the form and standard of any 
trust contract and to determine the form and 
terms of any group life insurance contract, and 
of any retirement pension contract, if any, in 
order to insure the accomplishment of the retire­
ment pension ami group life insurance plans; 

c) to enter into any contract ami agreement for 
the purpose of carrying out the provisions of 
part III an«l part IV of this title and for the 
proper operation of the pension fun«l, of the pen­
sion plan, of the group insurance fun«l ami of the 
group insurance plan with the exception however 
of the trust contract or of the retirement pension 
contract and of the group life insurance contract 
which must be signet! by the Joint Committee 
upon the recommendation of the social security 
sub-committee of electricians; 

d) to draft following discussion and agreement 
with any Social Sub-Committee or, in the absence 
thereof, with any Joint Committee relating to 
the Const ruction trades in the Province of Que­
bec, any retirement assessments transfer plan 
when any employee changes employers when the 
later are subject to anyone of the Parity Com­
mittee to which the present provisions may apply. 
This draft agreement shall tend to be general in 
nature and shall apply to all and not to one 
particular case only. This agreement shall only be 
possible when the transfer is made to another 
retirement fund. When such a draft agreement is 
accepted, it shall be submitted to every Joint 
Committee concerned for signing purposes. Copy 
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parties doit être déposée sans délai au Ministère 
du Travail; 

e) d'interpréter toutes les dispositions ou 
termes ambigus ou douteux des parties II, I I I et 
IV de ce titre et toute interprétation donnée par 
le sous-comité «le sécurité sociale des électriciens 
de bonne foi, liera tous les intéressés; 

/ ) d'employer tel officier responsable et 
conseiller, personnel d'administration, de bureau 
et de secrétariat et autres employés dont les 
services peuvent être nécessaires en ce qui a 
trait ù l'administration courante des deux caisses 
et ù la bonne marche des plans de pension de 
retraite et d'assurance-vie collective; 

g) d'autoriser n'importe lequel «le ses agents 
ou employés à la représenter dans l'exécution 
de toute tâche qui relève du sous-comité; 

h) de faire les règlements pour son fonctionne­
ment interne et l'exercice des devoirs, obligations 
et droits à lui c«mférés, le tout sujet à la Loi «le 
la Convention Collective et au présent titre; 

t) de payer le loyer ou acheter «le l'espace à 
bureau, ameublement, fournitures et autres 
choses essentielles mpiises pour l'administration 
du plan «le pension «le retraite et «lu plan d'assu­
rance-vie collective; 

j) d'utiliser k\s fonds «le la caisse «le retraite 
aux fins suivantes; 

1° De verser au fiduciaire ou à la compagnie 
«l'assurance-vie les sonunes prévues par l'ac­
tuaire pour garantir le paiement «les pensions 
prévues aux présentes. 

2° D'aviser le fiduciaire ou la compagnie «l'as­
surance-vie et «le lui fournir tous les renseigne­
ments jugés utiles lorsque l'employé preml sa 
retraite, dans les conditions visées «lans le présent 
titre. 

3 ° Payer toutes les «!t;penses encourues par 
l'établissement et l'organisation «lu plan «le pen­
sion «le retraite. 

4° Payer toutes dépenses raisonnables et néces­
saires, les salaires, coûts et honoraires encourus 
par le sous-comité «le sécurité soicialc «les élec­
triciens en raison «lu maintien et «le l'opération 
«lu plan «le pension «le retraite. 

5° Payer toutes taxes réelles et personnelles, 
impôts sur le revenu, et autres taxes ou c«>tisations 
«le toutes sortes imposés en vertu «les lois exis­
tantes ou futures sur la caisse «le retraite ou à son 
sujet. 

f)' I \v er aux représentants membres «lu sous-
comité de sécurité sociale «les électriciens une 
indemnité raisonnable et toutes dépenses encou­
rues i ar lesdits représentants dans l'accom­
plissement dos devout qui leur sont imposés 
par le présent titre, pourvu «pie le paiement de ces 
déboursés s«>it approuvé par le sous-comité «le 
sécurité sociale et conformément aux dispositions 
«le l'article 22 du présent titre. 

k) D'utiliser les fonds de la caisse d'assurance-
vie collective aux fins suivantes: 

1 ° V«'ir à ce «pie soient payés les bénéfices d'as-
surance-\ie collective prévus aux termes «lu 
plan d'assurance-vie collective. 

2 3 Payer les primes à la compagnie «l'assu­
rance-vie qui assume le risque. 

3 ° Payer toutes les dépenses encourues par 
l'établissement et l'organisation «le la caisse 
d'assurance-vie collective et du plan d'assurance-
vie collective. 

4° Paj'er toutes dépenses raisonnables et néces­
saires, les salaires, coûts et honoraires encourus 

of such agreement duly signed by the parties shall 
he filed without delay with the Department of 
Labour; 

e) to interpret all the provisions or all the am­
biguous or doubtful provisions or terms of part 
II, III and IV of this title ami any interpretation 
given in good faith by the Social Security Sub-
Committee shall bind all concerne»!; 

/ ) to employ any responsible officer ami advi­
ser, administration, office and secretary's office 
personnel and other employees whose services 
may be required for the current administration 
of the two funds an«l for the proper operation of 
the retirement fund an«l group life insurance 
p l a n s ; 

g) to authorize anyone of its agents or em­
ployees to represent the Sub-Committee in the 
execution or carrying out of any duty umler the 
jurisdiction of the said Sub-Committee; 

li) to make any by-laws for its internal opera­
tion and the exercice of the duties, obligations 
and rights conferred upon it, in pursuance of the 
Collective Agreement Act ami «>f the present 
title; 

i) to pay the rent of or buy office space, furni­
ture, equipment an«! other essential requisites 
for the administration of the retirement pension 
plan and the group life insurance plan; 

j) to use the assets of the retirement fund for 
the following purposes: 

1. To pay the Trustee the sums determined 
by the actuary to guarantee the payment of the 
pensions privided for herein. 

2. To advise the trustees or the group life insu­
rance company and to supply him with all the 
information deemed useful when the employee 
retires, according to the conditions determined in 
the present title. 

3. To pay all ciptmsrs incurred in the establish­
ment and organization of the Retirement Pen­
sion Plan. 

4. To pay all reasonable and necessary expen­
ses, salaries, costs ami fees incurred by the Social 
Security Sub-Committee in connection with'the 
maintenance and operation of the Retirement 
Pension Plan. . 

5. To pay all real and personal property taxes, 
income tax and other taxes or assessments of any 
ant! all kinds levied or assessed umler existing or 
future laws upon or in respect to the Retirement 
Fund. 

6. To pay to the representatives (members of 
the Social Security Sub-Committee) a fair and 
reasonable compensation and all expenses incur­
red by the representatives in the performance of 
their duties herein, provided the payment for 
said expenditures is approvetl by the Social Secu­
rity Sub-Committee and according to the prov­
isions of article 22 of the present title. 

k) Apply the Croup Life Insurance Fund for t h e 
following purposes: 

1. To provide for the payment of all group life 
insurance benefits payable under the terms of t h e 
Group Life Insurance Plan. 

2. To pay the premiums to the underwriting 
Life Insurance Company. 

3. To pay all expenses incurred tin the establish­
ment and organization of the Croup Life Insu­
rance Fund and Group Life Insurance Plan. 

4. To pay all reasonable and necessary expen­
ses, salaries, costs and fees incurred by the Social 
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par k BOUS»© mité dfl sécurité scciale «les élec­
triciens en raison «lu maintien et «le l'opération 
de la caisse «l'assurance-vie collective. 

5° Aviser la compagnie «l'assiirance-vie «lu 
décès «le l'assuré et compléter toute formule «pie 
pourrait exiger cet assureur à cet égard, 

0° Payer aux représentants une indemnité 
raisonnable et tontes dépenses encourues par 
lesdits représentants «lans l'accomplissement des 
devoirs qui leur sont imposés par le présent 
titre, pourvu «pie le paiement «le CM déboursés 
soit approuvé par le sous-ci mité de sécurité 
sociale «les électricien! et conformément aux 
disposition! de l'article 22 des présentes. 

/) Permettre au surintendant, estimateur, 
préposé à l'entreposage et aux personnes travail­
lant pour le c« mpte «l'un employeur «le se soumet­
tre aux obligations et «le jouir «les privilèges 
établis par le présent système «le sécurité sociale, 
pourvu «pie ces salariés et L'ur employeur fass ait 
une demande conjointe à cet effet. Le sous-comité 
«levra arrêter, préalablement par règlement, les 
critères qui serviront «le base à la décision sur 
toute réquête d'assujettissement volontaire au 
présent système. 

m) Dans le cas «l'employés travaillant tempo­
rairement en dehors «lu domaine territorial du 
décret mais pour le «-.mpte d'un employeur 
soumis à ce même «l«:cret, le sous-comité pourra 
exiger la signature «l'une autorisation préalable 
«le la part de ces employés pour qu'ils puissent 
«lemeurer assujettis au présent système «le sécu­
rité sociale. 

Article 1,1: Le sous-comité «le sécurité sociale 
des électriciens aura le pouvoir «le reviser les 
dispositions «lu plan «le pension de retraite et «lu 
plan d'assurance-vie collective «le temps à 
autre et «le recommander aux parties contrac­
tantes tels changements, modifications et amen­
dements auxdits plans «pie le SOUS-Ct mité de 
sécurité sociale «les électriciens croira desirables. 
Toute modification apportée à la cotisation ou au 
montant de prestations «loit être appuyée par un 
rapport actuariel quant à la suffisance de la 
cotisation pour assurer le paiement «les presta­
tions. 

PAKTIK I I I 

LE PLAN DE PENSION CE RETRAITE 

Section X 

Cuisit de retraite des électriciens 
de Montréal 

Article .',2: La caisse de retraite des électriciens 
de Montréal est créée «lans l'unitpie et exclusif 
but de fournir aux employés les bénéfices d é f i n i s 

aux sections XI, XII et XIII «le ce titre. 

Article .',8: La caisse «le retraite consiste «le 
tous les montants «le cotisations versés en confor­
mité «le l'article 13 «le ce titre et, dans les gains 
et profits réalisés avec ces argents, dans les inves­
tissements et réalisations «les investissements et 
«le tous les gains et profits «le ces investissements. 

Section XI 

Bénéfices de pension de retraite 

Article !,.',: Jusqu'à <*e qu'il soit autrement 
déterminé, le montant «les bénéfices mensuels 
normaux «le pension «le retraite payable à tout 
employé l«>rs «le sa retraite consistera en 

a) une pension de base de S3.20 par mois 
payable la vie durant i>our chaque trancht de 
$100.00 «les cotisations versées par l'employé, plus 

Security Sub-('«unmitt«'c in «•«uuu'ction with the 
maintenance and operation of the Group Life 
Insurance Fund. 

5. Notify the Lief Insurance Company of the 
death of the insured and fill any form required 
by the underwriter in this respect. 

0. To pay tt> the representatives a fair and n-a-
simal.le compensation and all expenses incurred 
by the representatives in the performance 
of their duties herein, provided the payment for 
such expenditures is approved by the Social 
Security Subcommittee ami according to the 
provisions of article 22 of the present title. 

/) To let the Superintendent, the estimator, 
the store keeper ami all persons working for an 
employer take advantage of the said Social 
Security shut if these workers and their employers 
make a joint request. By a special by-law the 
Sub-Committee will stipulate the critérium in 
view to judge each request to join voluntarily the 
sai«l Social Security plan. 

»0 In case «>f employees working for a time 
outside the territorial jurisdiction of the «lecree 
but for an employer under the same decree, the 
said committee may request u special authoriza­
tion from these employees if they want to conti­
nue to benefit «>f the Social Security Plan. 

Article 1,1: The Social Security Sub-Committee 
shall have authority to review all of the provi­
sions of the Retirement Pension Pain and of the 
C r o u p Life Insurance Plan from time to time 
ami to recommend to the Constructing Panics 
such changes, modifications and amendments to 
the said plans as the Social Security Sub-Commit­
tee shall deem desirable. Any amendment made 
to the assessment or any change in the amount of 
benefits must be approved by a report of the 
actuary considering the sufficiency of assessments 
to guarantee the payment of benefits. 

PART H I 

TIIK RKTIKKMKNT PKNSION PLAN 

Section X 

The Electricians of Montreal 
Retirement Fund 

Article 42: The Electricians of Montreal Reti­
rement Fund is created for the sole purpose of 
providing for the employees the l>cnefits set out in 
sections XI, XII and XIII of this title and for 
no other purpose. 

Article 43: The Retirement Fund shall consist 
of all monies allocated to it according to article 
13 of this title, together with the earnings and 
profits thereon, all investments made there­
with and proceeds thereof and all earnings and 
profits thereon. 

Section XI 

Retirement Pension Benefits 

Article 44' L'ntil otherwise determined, the 
amount of monthly normal retirement pension 
benefits payable to any employee on retirement 
shall be 

a) a basic pension of S3.20 per month payable 
for life for each $100.00 of employee assessments 
plus 
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b) une Million supplémentaire de $3.20 par 
mois payable la vie durant pour chaque tranche 
«le $100.00 des cotisati«>ns versés, par l'employé 
mais dont les paiements cesseront le premier 
jour «lu mois suivant celui «lans lequel l'employé 
aura atteint son 70e anniversaire «le naissance. 

Article 45: a) Si le montunt «le la pension 
supplémentaire, s'il en est, puyatde à la dute «le 
la retraite «l'un employé, est moindre que le 
montant «le la pension mensuelle de sécurité de 
vieillesse «lu Canada SOUS la loi en vigueur à la 
«late de retraite «le l'employé, l'employé peut 
demander au sous-comité île sécurité sociale «les 
électriciens a vu ni «le prendre sa retraite, «le réduire 
sa pension de hase tout en procédant à une aug­
mentation «le sa pension supplémentaire actuelle­
ment équivalente à la réduction «le la pension «le 
hase justpi'à un montant le plus près possible 
«lu montant «le la pension mensuelle de sécurité 
«le vieillesse du Canada. 

b) Si le montant «le la pension supplémentaire, 
s'il en est, payable à la date de la retraite «l'un 
employé, est supérieur au montant «le la pension 
mensuelle «le sécurité de vieillesse «lu Canada sous 
la loi en vigueur à la «late de la retraite de 
l'employé, la pens ion «le base sera augmentée et 
l'on procè«lera à une réduction «le la pension 
supplémentaire actuariellemcnt étpiivalente à 
l'augmentation «le la pension de base jusqu'à 
un montant <:gal à la pension mensuelle «le 
sécurité «le vieillesse «lu Canada. 

Article 46: Un employé a «Iroit de recevoir «les 
bénéfices normaux «le pension «le retraite pourvu 
qu'il remplisse les conditions suivantes: 

a) Il «loit avoir atteint l'Age «le 05 (soixante-
cinq) ans et il «loit prouver son âge à la saclis-
faetion du sous-comité «le sécurité sociale des 
électriciens et 

b) La somme de ses propres cotisations versées 
au font Is «le sécurité Sociale ne doit pas être 
inférieure à $700.00 et 

c) Il «loit avoir cessé d'être un employé, e t 

d) Il doit déposer au sous-comité tic sécurité 
sociale une demande formelle de bénéfices tie 
pension tie retraite. 

Article 47: Un employé qui atteint l'Age de 
55 (cinquante-cinq) ans, et qui remplit toutes les 
autres conditions d'éligibilité aux bénéfices 
normaux de pension tie retraite, tel qu'établi 
dans l'article précèdent peut, en déposant au 
sous-comité «le sécurité Sociale «les électriciens, 
une demande formelle à cet effet, être eligible à 
des bénéfices «le pension «le retraite qui consis­
teront dans l'équivalent actuariel des bénéfices 
normaux «le pension stipulés à l'article 44 ci-
dessus. 

Article 48: La pension est payée mensuellement. 
La date d'échéance du premier paiement mensuel 
de toute pension est le premier jour du mois 
suivant le mois dans lequel un employé devient 
qualifie pour recevoir des bénéfices tic pension de 
retraite. La date d'échéance du dernier paiement 
mensuel est le premier jour du mois dans lequel 
un pensionné décède. Aucun paiement de pension 
ne sera fait pour cette partie du mois située entre 
le premier jour du mois dans lequel un employé 
décède et la date «le sa mort. 

Article (9: Aucun bénéfice de pension de re­
traite payable en vertu «lu présent titre ne peut 
être saisi ou cé«lé. Aucune partie de la caisse de 
retraite ne deviendra la propriété d'aucun 
individu et aucun bénéfice de pension ou autre 
bénéfice payable en vertu de cette partie ne 
deviendra dit à aucun individu ni ne deviendra 
la propriété d'aucun individu jusqu'à ce qu'il lui 
soit effectivement payé. 

b) a supplementary pension «,f $3.20 per month 
payable for life, but ceasing in any event on the 
first «lay of the month following the employee's 
70th birthday, for each 1100.00 of employee 
assessments. 

Article Ifil a) If the amount of the supplemen­
tary pension. if any, payable on an employee's 
retirement «late is less than the amount of the 
Canadian Old Age Security monthly pension 
under the law in effect 0 0 the employee's retire­
ment «late, the employee may apply to the Social 
Security Sub-Committee, prier to his retirement, 
for a decrease in his basic pension accompanied 
by an actuarily equivalent increase in his supple­
mentary pension to an amount equal as closely 
as possible to the amount of the Canadian Old 
Age Security monthly pension; 

6) In the amount of supplementary pension, 
if any payable on an employee's retirement «late 
is greater than the amount of the C a n a d i a n Old 
Age Security monthly pension umler the law 
in effect on the employee's retirement «late. then 
his basic pension shall be iucrease«l, a c c o m p a n i e d 

by an actuarilly equivalent tlecrea.se in his 
supplementary pension t«> an amount equal to 
the amount of the Canadian Old Age Security 
monthly pension. 

Article 46: An employee shall be entitled to 
receive normal retirement pension benefits provid­
ed he fulfils all of the following conditions: 

a) He must have attained the age of 05 (sixty-
five) years and he must establish his age to the 
satsi fact ion of the StK*ial Security Sub-Committee, 
and 

6) The sum of his own contributions to the 
Social Securitv Fund must not be less than 
$700.00, and 

c) He must have ceased to be an employee, 
and 

d) He must file with the Social Security Sub­
committee a formal application for pension 
benefits. 

Article 47: An employee who has attained the 
age of 55 (fifty-five) years, ami has fulfilled all 
the other conditions to receive normal retirement 
pension benefits, as established in the preceetling 
article, may, by filing with the Social Security 
Sub-Committee a formal application, be eligible 
for retirement pension benefits which shall be 
actuarilly equivalent to the normal pension 
benefits stipulated in artiele 44 above. 

Article 48: Pension shall be paid monthly. 
The due date of the first monthly payment of 
any pension shall be the first day of the month 
following the month in which the employee 
becomes qualified for retirement pension benefits. 
The due date of the last monthly payment shall 
be the first «lay of the month in which the pen­
sioner dies. No pension payment shall be made 
for that portion of the month in wdiich he dies, 
between the first day of the month ami the date 
of his death. 

Article 4&: No retirement pension benefit 
payable under this title may be attached or 
assigned. No portion of the Retirement Fund 
shall become or be the property of any individual 
and no pension or other benefit payable hereunder 
shall become or be owing to any individual or 
become the property of any individual until 
actually paid to him. 

http://tlecrea.se
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Section XII 

Bénéfices en cas de décès 

Article 50: Dans l'éventualité du dettes d'un 
employé ou d'un ancien employé, un rembourse­
ment est payable et ce remboursement est égal 
aux cotisations accumulées de l'employé moins 
les paiements de pension reçus par l'employé ou 
l'ancien employé. 

Article 51: Tout remboursement payable au 
décès d'un employé ou d'un ancien employé est 
payé au bénéficiaire sur demande formelle de 
remboursement produite au sous-comité de 
sédurité sociale des électriciens. Toutefois, ce 
dernier, en l'absence de demande formelle, avise 
les intéressés de leurs droits, à la dernière adresse 
connue du défunt. 

Article 52: Le sous-comité de sécurité sociale 
des électriciens a droit de retenir paiement de 
tout remboursement payable au cas de décès 
d'un employé ou d'un ancien employé à toute 
personne réclamant un tel paiement jusqu'à ce que 
le droit du réclamant de recevoir paiement ait 
été établi à la satisfaction du sous-comité. 

Section XIII 

Perte de la qualification « d'employé » 

Article 53: Dans le cas où un travailleur perd 
sa qualité d'employé au sens du présent titre, et 
ce avant d'avoir satisfait aux conditions « a » 
et « b » de l'article 46, il peut, mais il n'y est pas 
obligé, demander au sous-comité de sécurité 
sociale des électriciens le remboursement de ses 
cotisations accumulées d'employé ou il peut 
choisir de demander des bénéfices de pension de 
retraite à telle époque où il remplira les conditions 
énumérées à l'article 46 ou à l'article 47 de ce 
titre. 

Pour les fins du présent artiele aucun employé 
ne sera considéré comme ayant cessé d'être un 
employé avant l'expiration de deux années de 
calendrier consécutives après que les dernières 
cotisations d'employés au fonds de sécurité 
sociale des électriciens auront été reçues au nom 
de tout tel employé. 

Section XIV 

Déclaration 

Article 5',: Le plan de pension de retraite 
demeure en vigueur jusqu'à l'expiration de ce 
dédret et peut, être renouvelé de temps à autre 
par tout décret subséquent. 

Article 55: Dans l'éventualité où ce plan «le 
pension de retraite ne serait pas renouvelé tel 
que mentionné précétlemment, le sous-comité de 
sécurité sociale des électriciens après avoir accom­
pli les buts spécifiées aux présentes et à l'expira­
tion du décret dépose tout surplus d'argent dans 
la caisse de retraite et tout l'actif net de celte 
caisse est remis aux fiduciaire pour les fins de 
pension de retraite. À ce moment, tout" employé 
qui a un intérêt dans ce fonds administre par le 
fiduciaire aura droit d'indiquer s'il désire eonti- . 
nuer à verser à ce fonds ou que l'actif qui lui 
revient dans ce fonds soit transféré à une autre 
caisse île retraite. Au cas contraire, l'employé a 
droit de retirer le capital accumulé à son crédit. 
Tout rentier continuera à toucher la rente que 
ses versements et ceux «le son employeur lui 
auront acquise. 

Section XII 

Death Benefits 

Article 50: In the event of the death of an 
employee or a former employee, there shall he 
payable a refund equal to the excess, if any, 
of his accumulatetl employee assessments over 
any pension payments received by the employee 
or former employee. 

Article 51: Any refund payable on the death 
of an employee or former employee shall he paid 
to the beneficiary upon making formal applica­
tion to the Social Security Sub-Committee for 
such refund. However, the said Sub-Committee, 
in the absence of a formal application, shall 
notify the interested parties of their rights at 
the last known address of the deceased. 

Article 52: The Social Security Sub-Committee 
shall be entitled to withhold payment of any 
refund payable as a result of the employee's 
or former employee's death to any person claiming 
such payment until evidence satisfactory to the 
Social Security Sub-Committee has been submit­
ted as to the claimant's right to receive payment. 

Section XIII 

Cessation of Employee's Qualification 

Article 53: It a person lost his qualification of 
employee as understood herein before satisfying 
conditions "a" and "6" of article 46 he may, hut 
is not obligetl to, apply to the Social Security 
Sub-Committee for a refund of his accumulated 
employee assessments or be may choose to 
apply for retirement pension benefits at such 
time as he fulfils the conditions enumerated in 
article 46 or article 47 of this title. 

For the purposes of the present article, no 
employee will be deemed to have ceased to be 
an employee until the expiration of two consecu­
tive calendar years after the last employee 
contributions to the Social Security Fund have 
been received in respect of any such employee. 

Section XIV 

Declaration 

Article 6Jf: The Retirement Pension Plan shall 
remain in force until the expiration of this decree 
and may be renewed from time to time by 
subsequent decrees. 

Article 55: In the event of this Retirement 
Pension Plan not being renewed as aforesaid the 
Social Security Sub-Committee upon fulfilment 
of the purposes specified herein and upon termi­
nation of the decree shall turn over any surplus 
monies in the retirement fuml ami all net assets 
of such fund shall be remitted to the trustee 
for retirement pension purposes. At that time, 
every employee who has any interest in such fund 
administered by the trustee will be entitled to 
decide whether he wishes to continue to contri­
bute to such fund or that any asset owing to 
him be transferred to another retirement fund. 
On the other hand, the employee may withdraw 
the amounts accumulated to his credit. Every 
pensioner shall continue to receive the pension to 
which his payments and those of his employers 
entitles him. 
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PARTI K IV 

LE PLAN D'ASSURANCE-VIE COLLECTIVE 

Section XV 

La caisse d'assurance-vie collective 
des électriciens 

Article 66: La caisse d'assurance-vie collec­
tive est créée dans le but «le pourvoir à des béné­
fices d'assurance au décès pour les employés et 
dans aucun autre but. Le comité paritaire doit 
souscrire une police d'assurance-vie collective 
avec une compagnie d'assurance afin de prévoir 
le versement des bénéfices ci-haut visés. 

Article 57: La caisse d'assurance-vie collective 
est formée de toutes les cotisations (contributions) 
allouées à ce fonds en vertu de l'article 13 de ce 
titre et tous les gains et profits réalisés sur lesdites 
sommes, le cas échéant. 

Section XVI 

Bénéfices d'assurance-vie collective 

Article 58: Jusqu'à ce qu'il soit autrement 
déterminé, les bénéfices d'assurance-vie collective 
visés dans ce titre seront comme suit : 

à) Un bénéfice d'assurance au décès de $2,000.00 
est payable dans l'éventualité où un employé 
eligible décède avant que ledit employé n'ait 
atteint l'âge de 65 ans; ou 

/>) Un bénéfice d'assurance au décès de $500.00 
est payable dans l'éventualité où un employé 
eligible décède lorsque ou après que ledit employé 
eligible atteint l'âge de 65 ans; ou 

c) Un bénéfice d'assurance au décès de $2,000.00 
est payable dans l'éventualité où un employé 
invalide décède lorsque ou avant que ledit em­
ployé invalide n'atteigne l'âge de 65 ans; ou 

d) Un bénéfice d'assurance au décès «le $500.00 
est payable dans l'éventualité où un employé 
invalide décède après que ledit employé a ttteint 
l'âge «le 65 ans; ou 

e) Un bénéfice «l'assurance au décès «le $500.00 
est payable dans l'éventualité ou un pensionné 
«lui immédiatement avant d'être qualifié pour 
recevoir «les bénéfices de pension était 

1° un emplov« '̂ eligible selon l'article 59 «le ce 
titre; 

2° un emplové invalide selon l'article 61 de ce 
titre. 

Article 59: Un employé ou un ancien employé 
est eligible aux bénéfices «l'assurance-vie collec­
tive pendant une période de trois mois consécutifs 
«le calendrier à partie du premier jour «le tout mois 
«lans lequel n'importe laquelle «les conditions 
suivantes est accomplie: 

a) Des cotisations d'employé au fonds de sécu­
rité' sociale au montant d'au moins $15.00 ont 
été reçues par le comité conjoint pour les trois 
premiers des quatre mois consécutifs précédents, 
ou 

b) Des cotisations d'employé au fonds de sécu­
rité sociale au montant d'au moins $30.00 ont 
été reçues par le comité conjoint pour les six 
premiers des sept mois consécutifs précédents, ou 

c) Des cotisations d'employé au fonds de sécu­
rité sociale au montant «l'au moins $00.00 ont 
été reçues par le comité conjoint pour les douze 
premiers des treize mois consécutifs précédents. 

Article 60: Un pensionné ne peut acquérir ou 
conserver l'éligibilité prévue ci-dessus. 

Article 61: Un employé ou ancien employé est 
considéré comme invalide s'il remplit toutes et 
chacune des conditions suivantes: 

PART I V 

THE GROUP LIFE INSURANCE PLAN 

Section XV 

The Group Life Insurance Fund for 
the Electricians of Montreal 

Article 66: The Group Life Insurance Fund for 
the Electricians of Montreal is created for the 
purpose of providing death insurance benefits 
for the employees and for no other purpose. The 
Joint Committee shall take a group life insurance 
policy with an insurance company which will 
provhle for the payment of the benefits hereabove 
mentioned. 

Article 57: The Group Life Insurance Fund shall 
consist of all assessments (contributions) alloca­
ted to it according to article 13 of this title, toge­
ther with the earnings and profits thereon, if any, 

Section XVI 

Group Life Insurance Beimfits 

Article 58: Until otherwise determined, the 
group life insurance benefits shall be as follows: 

a) There shall be payable a death insurance 
benefit of $2,000.00 in the event of the death of 
an eligible employee occurring before the em­
ployee attains the age of 65 years; or 

b) There shall be payable a death insurance 
benefit of $500.00 in the event of the death of an 
eligible employee occurring on or after the eligi­
ble employee attains the age of 65 years; or 

c) There shall be payable a death insurance be­
nefit of $2,000.00 in the event of the death of a 
disabled employee occurred on or before the said 
disabled employee attains the age of 65 years; or 

d) There shall be payable a death insurance 
benefit of $500.00 in the event of the death of a 
disabled employee occurring after he has attained 
the age of 65 years; or 

e) There shall be payable a death insurance 
benefit of $500.00 in the event of the death of a 
pensioner employee who immediately before 
being qualified for pension benefits was 

1. an eligible employee according to article 59 
of this title; 
m 2. a disabled employee according to article 61 
of this title. 

Article 59: An employee or former employee 
shall be an eligible employee for a period of three 
consecutive calendar months commencing on the 
first day of any month on which any one of the 
following conditions is met; 

a) Employee contributions to the Social Secu­
rity Fund of at least $15.00 have been received 
by the Joint committee on his behalf for the first 
tliree-of the previous four consecutive months, or 

6) Employee contributions to the Social Secu­
rity Fund at least $30.00 have been received by 
the Joint Committee on his behalf for the first 
six of the previous seven consecutive months, or 

c) Employee contributions to the Social Secu­
rity Fund of at least $60.00 have been receive 
by the Joint Committee on his behalf for the first 
twelve of the previous thirteen consecutive 
months. 

Article 60: An eligible employee shall cease to 
be qualified as eligible when he becomes a Pen­
sioner. 

Article 61: An employee or former employee 
shall be a disabled employee when all of the 
following conditions are met: 
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a) Devenir totalement i n v a l i d e avant d'avoir 
atteint l'âge de 05 ans; et 

b) Produire au sous-comité de sécurité sociale 
des électriciens une demande formelle aux tins 
d'être considéré comme un employé invulide; et 

e) Avoir été un employé eligible ù une certaine 
é|M>que pendant une j>ériode de neuf mois précé­
dant la date «le réception «le sa demamlc formelle 
par le sous-comité de sécurité s«>ciale «les él«>c-
triciens, et lliv«>ir été continuellement invaliile 
depuis l'époque à laquelle il était un employé 
eligible; et 

</) Prouver ion âge à la satisfaction «lu sous-
comité «le sécurité s«>eia]e; et 

e) Prouver son invalidité totale et à cette fin, 
se soumettre à un «>u plusieurs examens médicaux 
«levant un ou des médecine désignés par le sous-
eomib'' «le sécurité six'iale des électricfens. 

Article 62: Une invalidité totale n'inclut 
pas une invali«lité résultant «l'activité criminelle, 
d'ivresse habituelle, de blessures infligé*s volon­
tairement à soi-même, «le l'usage bubituel de 
narcotiques ou «le service militaire. 

Article 68: Un employé est considéré invalide 
pendant la continuation «le son invalidité p<.ri-
mie période «l'une année suivant la «late «l'appro­
bation «le sa demande par le s«>us-c<>mité de 
sécurité sociale «les électriciens. 

Par la suite, l'employé continue «l'être un 
employé invalide pendant la cont inuat ion de son 
invalidité totale pour des périodes subséquentes 
«l'une année chacune en établissant au début de 
chaque période, la continuation de son invalidité 
totale à la satisfaction du sous-c< mité. 

Article 61,: Un employé cesse d'être un employé 
invalide uu moment ou l'une ou l'autre des 
conditions suivantes se réalise: 

a) Lorsqu'il cesse «l'être totalement invalide 
ou ne réussit pas à prouver à la satisfaction du 
SOUS-00 mi té «le sécurité sociale des électriciens 
la continuation «le son invalidité totale; 

6) Lorsqu'il s'engage dans un emploi rému­
néré autre qu'un emploi moyennant salaire 
nominal dans le but d'une réahbilitation; 

c) Lorsqu'il devient un pensionné. 

Section XVII 

Paiement des bénéfices d'assurance au décès 

Article 65: Tout bénéfice d'assurance au 
décès payahle en vertu «le ce titre au décès 
d'un employé ou d'un ancien employé sera 
payable au bénéficiaire de tel employé ou ancien 
employé sur «lemaiule formelle faite au sous-
comité de sécurité sociale «les électriciens. 

Article 66: l e sous-comité de sécurité sociale 
«les électriciens aura «boit «le retenir paiement 
«le tout bénéfice «l'assurante mortalité payable 
en vertu de ce titre jusqu'à ce que le réclamant 
ait établi à la satisfaction du sous-comité son 
droit de recevoir paiement. 

Article 67: Aucun employé ou ancien employé 
n'aura droit de réclamer aucun montant d'argent 
au lieu des bénéfices «1 assurance au «lécès prévus 
par le présent litre. 

Section XVIII 

Déclaration 

Article 68: Le plan d assurance-vie collective 
demeurera en vigueur jusqu'à l'expiration de ce 

a) The employee or former employee must be­
come totally disabled before he attains the age of 
05 years; and 

b) The employee or former employee must file 
with the Social Security Committee a formal ap­
plication to lie considered a disahkd employee; 
ami 

c) The employee or former employee must 
have been ami eligible employee at some time 
dining nine-month period preceding the «laie of 
receipt of his formal application by the Social 
Security Sub-Committee and have been conti­
nuously disabled sine*' be last was an eligible 
employee; and 

</) The employee or former «'tiiployce must 
establish his age to the satisfaction of the Social 
Security Sub-Committee; ami 

e) The employee or former employee must 
establish his total disability and in so doing will 
submit himself io a medical examination or 
examinations by a doctor or doctors spécifie»! by 
the Social Security Sub-Committee. 

Article 62: Total disability shall not include 
disability suffered as a result of criminal activity, 
habitual drunkenness, self-infliected injury, addic­
tion to narcotics or military service. 

Article 68: An employee shall be considered 
as a disabled employee during the continuance 
of his disability for a period of one year following 
the «late of approval of his application by the 
Social Security Sub-Committee. 

Thereafter, the disabled employee shall conti­
nue to be a disabled employee during the con­
tinuance of his total disability for subsequent 
periods of one year each by establishing, at the 
beginning of each period, the continuance of his 
total disability to the satisfaction of the Social 
Security Sub-Committee. 

Article 61,: A disabled employee shall cease to 
be a disabled employee wdien any one of the 
following conditions occurs: 

a) When he ceases to be totally disabled or 
fails to establish the continuance of his total 
disability to the satisfaction of the Social Security 
Sub-Committee; 

b) When he engages in gainful employment 
other than for purposes of rehabilitation on a 
nominal wage basis; 

c) When he becomes a Pensioner. 

Section XVII 

Payment of Death Insurance Benefits 

Article 65: Any death insurance benefit payable 
according to this title at the death of an employee 
or former employee shall be payable to the 
beneficiary of such employee or former employee 
upon formal application made to the Social 
Security Sub-Committee. 

Article 66: The Social Security Sub-Committee 
shall be cut it led to withhold payment of any 
death insurance benefit payable hereunder until 
evidence satisfactory to the Social Security 
Sub-Committee has been submitted by the 
claimant as to his right to receive payment. 

Article 67: No employee or former employee 
shall be entitled to claim any amount of money 
in lieu of the death insurance benefits established 
herein. 

Section XVIII 

Declaration 

Article 68: The Croup Life Insurance Plan 
shall remain in force until the expiration of this 
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décret et pout être renouvelé «le temps à autre 
pur tout décret subséquent. 

Article 60: Dans l'éventualité où le «lécret 
n'eit pas renouvelé, tout l'actif de la caisse 
d'assurance-vie collective «loit être versé ù lu 
compagnie d'avsurance-vie qui assume alors le 
risque, aux fins de continuer cette assurance au 
décès le plus longtemps possible, «lans l'intérêt 
des vies assurées. 

La publication «lu présent avis ne reiul pus 
obligatoires les dispositions qui y sont contenues. 
Seul un arrêté en conseil peut remire obliga­
toires ces dispositions, avec ou sans amendement. 
L'arrêté en conseil ne peut entrer en vigueur 
avec la date de sa publication dans la Gazette 
officielle de Québec. 

Durant les 1 renie jours à compter de la «late 
«le publication «l«- cet avis «lans la Gazette officielle 
de Québec, l'honorable Ministre «lu Travail rece­
vra les objections, en double copie si possible, 
que l«'s intéressés pourront désirer formuler. 

Le Sous-m in 1st re du Trarail, 
GÊBABD TREMBLAY. 

Ministère «lu Travail, 
Québec, le 2 mai 1964. 6434-e 

decree and may be renewed from time to time 
by subsequent decrees. 

Article 60: In the event of the decree not being 
renewe«l, the entire assets of the Group Life 
Insurance Fund shall be remitted to the under­
writing life insurance company for the purpose 
of continuing this death insurance as long as 
possible, in the interest of the lives insured. 

The publication of the present notiee «loes not 
render obligatory the provisions contained the­
rein. Such provisions, with or without amend­
ments, can only be rendered obligatory by an 
Order in Council which cannot come into force 
before the «late of its publication in the Quebec 
Official Gazette. 

During the thirty days following the date of 
publication of this notice in the Quebec Official 
Gazette, the Honourable Minister of Labour will 
consider the objections, in duplicate if possible, 
which the interested parties may wish to set forth. 

GÉRARD TREMBLAY, 

Deputy Minister of labour. 
Department of Labour, 

Quebec, May 2, 1964. 6434-o 

Avis de modification 

Construction — Drummond 

L'honorable Carrier Fortin, ministre «lu Tra­
vail, donne avis par les présentes, conformément 
aux dispositions «le la Loi de la convention 
collective (S.R.Q. 1941. chapitre 163 et amen­
dements), que les parties contractantes ù la 
«•«invention collective de tra\ail relative à l'in­
dustrie de la construction dans les comtés «le 
Drummond, Arthabaska et Nicolet, rendu 
obligatoire par le «lécret nrniéro 988 du 2 octobre 
1958 et amendemerts, lui ont présenté une 
requête à l'effet de soumettre à l'anpréciation 
et à la décision «lu lieutenant-gouverneur en 
conseil la modification suivante audit «lécret; 

L'article V-A suivant sera ajouté: 
« Construction de ponts: Nonobstant toutes 

autres dispositions «lu présent décret, la durée de 
travail établie par l'arrêté en conseil numéro 
2284 (C) du 22 novembre 1961. relatif à l'indus­
trie de l'acier structural dans la Province, s'appli­
que à tout travail «le construction «le ponts. 
Dans l'éventualité «le la construction d'un pont 
qui pénétrerait «lans une juridiction autre que 
celle du rrésent décret, les taux de salaires les 
plus élevés des deux décrets concernés doivent 
s'appliquer. » 

La publication du présent avis ne rend pas 
obligatoires les dispositif ns qui y sont contenues. 
Se?.'l un arrêté en conseil peut rendre obliga­
toires ces dispositions, avec ou sans amendement. 
L'arrêté en conseil ne peut entrer en vigueur 
a\ant la date de sa publication «lans la Gazette 
officielle de Québec. 

Durant les trente jours à compter de la date 
«le publication de cet avis dans la Gazette officielle 
de Québec, l'honorable Ministre du Travail rece­
vra les objections, en double copie si possible, 
que les intéressés pourront désirer formuler. 

Le Sous-ministre du Travail, 
GÉRARD TREMBLAY. 

Ministère du Travail, 
Québec, le 2 mai 1964. 6434-o 

Notice of a m e n d m e n t 

Construction Industry - Drummond 

The Honourable Carrier Fortin, the Minister 
of Labour, hereby gives notice, pursuant to the 
provisions «>f the Collective Agreement Act 
(R.S.Q. 1941, chapter 163 and amendments), 
that the contracting parties to the collective la­
bour agreement relating to the construction indus­
try in the counties of Drummond, Arthabaska 
and Nicolet, ren«lere«l obligatory by the «lecree 
number 988 of October 2, 1958, ami amend-
ments have petitioned him to submit to the 
consideration an«l decision cf the Lieutenant-
Governor in Council the following amendment 
to the said decree: 

The following article V-A will be added: 
"Bridge construction: Notwithstanding any 

other provision cf the present «lecree, the duration 
of work established under Order in Council No. 
2284 (C) of November 22, 1961, relating to the 
Structural Steel Industry, in the Province, shall 
apply to all bridge construction work. In the 
event of the construction « f a bridge which ex-
tends into the jurisdiction of another decree, 
the higher rates < f wages as determined by the 
two decrees concerned shall apply." 

The publication of the present notice «loes not 
render obligatory the provisions contained the­
rein. Such provisions, with or without amend­
ments, can only be rendered obligatory by an 
Order in Council which cannot come into force 
before the date of its publication in the Quebec 
Official Gazette. 

During the thirty days following the date of 
publication of this notices in the Quebec Official 
Gazette, the Honourable Minister cf Labour will 
consider the objections, in duplicate if possible, 
which the interested parties may wish to set forth. 

GÉRARD TREMBLAY, 

Deputy Minister of Ijobour. 
Department of Labour, 

Quebec, May 2, 1964. 6434-o 
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Avis 

Convention collective de travail relative 
au commerce de l'alimentation 

au détail — Région de Montréal 

L'honorable Carrier Fortin, ministre du Tra­
vail, donne avis, par les présentes, conformément 
aux dispositions de la IA)\ de la convention collec­
tive (S.R.Q., 1941, chapitre 163), les parties 
contractantes ci-après mentionnées lui ont 
présenté une requête à l'effet de rendre obliga­
toire la convention collective intervenue entre: 

D ' U N R HAUT: 

L'Association des Détaillants en Alimentation 
du Québec Inc. (Section de Montréal A.D.A.); 

Et, D ' A U T R I FAUT: 

I.e Syndicat de l'Alimentation au Détail de 
Montréal C.S.N. 
pour les employeurs et les employés «les occupa­
tions et du commerce visés suivant les conditions 
ci-après décrites: 

Article I. Définitions: Pour les fins «le la présente 
convention, les termes suivants ont la significa­
tion qui leur est ci-après données 

a) Etablissement commercial: Î e terme « éta­
blissement commercial » désigne tout établisse­
ment situe «lans les limites «le la juridiction terri­
toriale de la présente convention, où se fait la 
vente au détail «le produits alimentaires pour 
fin de consommation en dehors de l'établissement. 

b) Produits alimentaires: Le terme «< produits 
alimentaires » désigne tout produit «l'alimentation 
ou effet comestible, tel «pie viande cuite ou crue, 
charcuterie, poisson, épicerie, fruits, légumes, 
pâtisserie, bonbons, lûpieurs, bière etc.; cette 
nomenclature n'étant pas limitative. 

c) Employexir: Le terme « employeur » désigne 
toute personne, société ou corporation possédant 
ou opérant un établissement commercial assu­
jetti à la présente convention. 

d) Employé: Le terme « employé » désigne toute 
personne exerçant une occupation inférieure à 
celle de gérant général au service «l'un employeur 
assujetti à la présente convention. 
. e) Employé régulier: Î c terme « employé régu­
lier » désigne tout employé qui travaille habi­
tuellement la semaine régulière de travail «le 
l'établissement où il est employé. 

/) Employé surnuméraire: Le terme « employé 
surnuméraire » désigne toute personne travaillant 
«lans un établissement commercial assujetti 
à la présente convention en surplus du personnel 
régulier, durant certaines périodes «le pointe 
périodiques (hebdomadaires ou autres) pendant 
lesquelles un accroissement exceptionnel et 
temporaire «les affaires requiert la présence d'un 
personnel additionnel. 

Sauf en ce qui concerne les heures d'ouver­
ture et de fermeture, un employé surnuméraire 
n'est pas régi par la présente convention. 

g) Employé de bureau: Le terme « employé de 
bureau » désigne toute personne habituellement 
préposé à un travail clérical, correspomlance, 
tenue des livres, etc. et qui n'est pas autrement 
désignée dans la présente convention. 

h) Caissière en chef: Le terme « caissière en 
chef » désigne toute caissière assumant la sur­
veillance de plus d'une caisse. 

i) Caissier ou caissière: Le terme « caissier » 
ou « caissière » désigne tout employé qui perçoit 
l'argent venant des ventes et exécute tout autre 
travail qui est ordinairement fait par un caissier 
ou une caissière. 

Notice 

Collective labour agreement 
relating to the food products retail 

trade — Montreal region 

The Honourable Carrier Fortin, Minister of 
Labour, hereby gives notice, pursuant to the 
provisions of the Collective Agreement Act 
(Il.S.Q., 1941, chapter 163), the contracting 
parties hereafter mentioned have presented to 
him a request to render obligatory the collective 
labour agreement entered into between: 

O N THE ONE PAUT: 

"L'Association des Détaillants eu Alimentation 
du Québec Inc. (Section of Montreal A.D.A.)"; 

And, ON THK OTHER PAIIT: 

"Le Syndicat de l'Alimentation au Détail de 
Montréal, C.S.N.;" 
for the employers ami the employees of the 
occupations ami tra«le concerned according 
to the following conditions: 

Article I. Définitions: For the purposes of the 
present collective labour agreement an«l of its 
application, the following terms shall have the 
meaning hereinafter given to them: 

a) Commercial establishment: The term "com­
mercial establishment" means any establishment 
located within the limits of the territorial juris­
diction of the present agreement where the retail 
sale of food products is carried out for the purpose 
of consumption outside the establishment. 

b) Food products: The term "food products" 
means any foo«l product or edible article, such 
as cooked or raw meat, pig-meat, fish, groceries, 
fruits, vegetables, pastry, candies, drinks, beer, 
etc.; this list not being restrictive. 

c) Employer: The term "employer" means any 
person, firm or corporation owning or operating 
a commercial establishment subject to the 
present agreement. 

d) Employee: The term "employee" means any 
person fulfilling an occupation inferior to that 
of general manager, in the service of an employer 
subject to the present agreement. 

e) Regular employee: The term "regular em­
ployee" means any employee who usually works 
during the regular work week of the establish­
ment where he is employed. 

/) Temporary employee: The term "temporary 
employee" means any person working in a 
commercial establishment subject to the present 
agreement in addition to the regular personnel, 
for certain periodic rush periods (weekly or 
others) during which an exceptional and tem­
porary increase of business necessitates the 
presence of additional personnel. 

Except with regard to the selling hours, a 
temporary employee shall not be governe«l by 
the present agreement. 

g) Office employee: The term "office employee" 
means any person whose work usually concerns 
office work, correspondence, book-keeping, etc., 
and who is not otherwise designated in the 
present agreement. 

h) Chief cashier (female): The term "chief 
cashier (female)" means any cashier (female) 
responsible for the supervision of more than one 
cash. 

t) Cashier (male or female): The term "cashier" 
means any employee who collects the payments 
of the sales or performs any other work ordi­
narily done by a cashier. 
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j) Aùle-caissier: Le terme « aide-caissier » dési­
gne tout employé dont la fonction consiste à 
assister la caissière ou le caissier à emballer les 
commandes des clients. Dans certains établisse­
ments il est désigné par le mot « emballeur » 
(wrapper). 

k) Messager: Î e terme « messager » désigne le 
salarié dont la principale fonction consiste à faire 
la livraison des marchandises à pied ou à bicy­
clette. 

/) Livreur: IA* terme « livreur » désigne le 
salarié dont la principale fonction consiste à faire 
la livraison et le transport, des marchandises à 
tout endroit déterminé par l'employeur, au moyen 
d'un véhicule à traction animale ou motorisée. 

m) Commis: Le terme « commis » désigne tout 
employé préposé à la réception, à l'étalage, à 
l'étiquetage, au déballage ou à l'emballage, à 
l'entreposage, à la vente ou à l'expédition de 
marchandise, mise en vente dans un établisse­
ment commercial régi par la présente convention. 

u) Commis aux fruits et légumes: Le terme 
« commis aux fruits et légumes » désigne tout 
employé régulier dont la principale fonction 
consiste à la préparation, l'étalage et la vente des 
fruits, des légumes ou des fruits et légumes. 

o) Commis en chef: IA' terme « commis en chef » 
detune tout salarié qui administre une section 
distincte dans un établissement commercial régi 
par la présente convention, sous l'autorité du 
gérant ou du propriétaire de l'établissement. 

p) Préposé au pré-emballage: Le terme « prépo­
sé au pré-emballage » désigne tout salarié-
commis dont la fonction principale consiste à 
effectuer le pré-emballage et l'étalage «le «liffé-
rents produits que l'établissement achète en plus 
grosse quantité pour subdiviser en petits empa­
quetages avant «le les placer a l'étalage. 

«7) Apprenti-boucher: IA* terme « apprenti-
boucher » désigne tout employé régidier qui 
travaille depuis moins «le trois ans «lans un dépar­
tement «le boucherie d'un établissement commer­
cial régi par la présente convention, sous les 
ordres et la surveillance «l'un boucher. 

Une fois le stade «l'apprentissage complété, 
l'apprenti-boucher est reconnu comme boucher 
selon le classement mérité. Un apprenti ne peut 
travailler sans être sous la surveillance d'un 
boucher ou d'un maltre-boucher. 

r) Boucher: Le terme « boucher » désigne tout 
salarié «pli travaille depuis trois ans ou plus dans 
un département de boiu'herie «l'un établissement 
commercial régi par la présente convention, 
sous la direction «l'un maître-boucher ou «l'un 
premier boucher. 

s) Premier boucher: IA: terme « premier-bou­
cher » désigne un boucher qui a travaillé au 
moins cinq (5) ans dans le métier sous la surveil­
lance «l'un maître-boucher ou d'un premier bou­
cher, qui est capable «le «liriger un département de 
boucherie et «l'y faire toutes les opérât ions qui y 
sont requises, mais qui travaille encore sous la 
direction d'un maître-boucher ou «le l'employeur 
agissant comme tel. 

0 Maître-boucher: Le terme « mattre-bou-
cher » désigne tout salarié qui, ayant au moins 
cinq (5) ans d'expérience comme boucher, est 
chargé «le diiiger et d'adminis rcr un «léparie-
ment de boucherie, ayant au moins deux em­
ployés réguliers, «l'y faire Its achats, de déter­
miner le prix de vente au détail, «l'établir le 
pourcentage brut «les bénéfices, «le faire les 
coupes et de dépecer les viandes, «le faire la 
charcuterie nécessaire à l'établissement, etc, 
le cas échéant, de diriger les autres membres du 
personnel du département. 

j) <'ashier-helj)er: The term "cashier-helper" 
means any employee whose work consists in 
helping the caslner (male or female) wrap the 
clients' orders. In certain establishments, he is 
designated by the won! "wrapper". 

k) Messenger: The term "messenger" means 
an employee whose work mainly consists in 
delivering merchandise on foot or with a bicycle. 

f) Delivery-man: The term "delivery-man" 
means an employee Whose work mainly consists 
in delivering and transporting merchandise to 
any place designated by the employer, with a 
motor or borse-«lrawn vehicle. 

»i) Clerk: The term "clerk" means any em­
ployee whose work consists in receiving, dis­
playing, labelling, unwrapping or wrapping, 
storing, selling, shipping merchandise offered for 
sale in a commercial establishment governed by 
the present, agreement. 

/«•) Fruit and vegetable clerk: The wonls "fruit 
and vegetable clerk" mean any regidar employee 
whose work mainly consists in the preparation, 
display ami sale of fruits, of vegetables, or, of 
fruits and vegetables. 

o) Chief clerk: The term "chief clerk" means 
any employe in charge of a distinct Section in 
u commercial establishment governed by the 
present agreement, umler the direction of the 
establishment's manager or owner. 

p) Pre-packing clerk: The term "pre-packing 
clerk" means any wage-earning clerk whose work 
consists mainly in pre-packing and displaying 
«lifferent products which the establishment buys 
in larger quantities in order to divide them up 
into smaller packages before displaying them 
for sale. 

«7) Butcher s apprentice: The term "butcher's 
apprentice" means any regular employee who 
has been working for less than three years in 
the meat department of a commercial establish­
ment governed by the present agreement, under 
the supervision and direction of a butcher. 

Once the apprenticeship period has been 
completed, the butcher's apprentice shall be 
recognized as butcher according to the classi­
fication to which he is entitled. An apprentice 
cannot work unless he is under the supervision 
of a butcher or master butcher. 

r) Butcher: The term "butcher" means any 
employee who has been working for a period 
of three years or more in the meat department 
of a commercial establishment covered by the 
present agreement, under the direction of a 
master butcher^or chief butcher. 

s) Chief butcher: The term "chief butcher" 
means a butcher who has worked at least five 
(5) years in the tra«le umler the supervision of a 
master butcher or of a chief butcher; who is 
able to direct a meat department and perform 
all the operations necessary in the said depart­
ment but who still works under the direction of 
a master butcher or of the employer acting as 
such. 

/) Master butcher: The term "master butcher" 
means any employee having at least five (5) 
years experience as botcher who is responsible 
for the direction and administration of a meat 
department where there are at least two regular 
employees ami where he makes the purchases, 
fixes the retail sales' prices, determines the gross 
percentage of the profits, divides the meat into 
cuts and «loes other meat-cutting, prepares the 
cooked meat required for the establishment, and, 
in case of need, supervises the other members 
of the department's personnel. 
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u) Gérant Général: « Gérant général » désigne u) General manager: "General manager" means 
tout salarié qui est chargé d'administrer pour le any employee responsible for the management 
propriétaire, ou sous la direction de ce dernier, in the name of the owner, or umler the direction 
un établissement commercial régi par la présente of the latter, of a commercial establishment gov-
eonvention, qui a la charge de surveiller le per- erned by the present agreement, who is in charge 
sonnel de l'établissement et la conduite générale of supervising the personnel of the establishment 
«les affaires en l'absence «lu propriétaire, si ce ami the general operation of the business in the 
dernier ne se tient pas habituellement «lans son absence cf the owner, if the latter does not usually 
établissement, remain in his establishment. 

Article II Juridiction: Article II. Jurisdiction: 
2.00 Juridiction professionnelle: a) La présente 2.(K). Professional jurisdiction: a) The present 

convention régit tous les employeurs et les agreement shall govern all employers ami em-
employés «les établissements commerciaux situés ployees of the commercial establishments located 
«lans les limites «le la juridiction territoriale ci- within the limits of the territorial jurisdiction 
après définie «lont l'activité principale OU accès- hereinafter determined, whose main or accessory 
soire est de vendre les produits alimentaires au activity consists in the retail selling of food pro-
«létail pour fin «le consommation en dehors «le ducts for Consumption outside the establishment. 
l'établissement. 

Le commerce au détail visé par la présente The retail trade covered by the present agree-
con vent ion comprend le colportage et toute vente ment shall include the peddling, sale or delivery 
ou livraison «lans la juridiction territoriale, faits within the territorial jurisdiction made by a 
par une personne qui n'y a pas d'établissement person net operating therein a commercial esta-
commereial. Tout établissement c< mmeroial qui blishment. Any commercial establishment which 
fait la vente «le produits alimentaires au gros et sells food products, whether retail or wholesale, 
au détail est, pour les fins des présentes, réputé shall be deemed a retailer for the purposes of 
détaillant et est assujetti aux dispositions «le la the present agreement, an«l shall be subject to 
présente convention pour l'ensemble «le ses the provisions of the sai«l agreement with regard 
activités. to its operations in general. 

b) Tout établissement commercial qui fait en b) Any commercial establishment which carries 
même temps le commerce au détail «le produits ont simultaneously the retail trade «'f food pro-
alimentaires et d'autres produi'.s n'est pas ducts ami of other products shall not be subject 
assujetti aux présentes quant aux autres produits to the present agreement with a regard to the 
si la vente des produits alimentaires se fait dans other products, if the sale of the food products 
une section distincte «le l'établissement «le telle is carried out in a distinct section of the establish-
sorte que l'employeur puisse être identifié comme ment in such a way that the employer may be 
un employeur assujetti à la présente convention identified as an employer subject to the present 
et que les produits alimentaires qui se trouvent agreement, an«l th: t the foo«l products which are 
dans son établissement et dont la vente est in his establishment and the sale «>f which is 
réglementée par les présentes ne soient pas governed by the present agreement are not 
accessibles à la clientele «lurent Its heures pro- accessible to the customers during the prohibited 
hibées. hours. 

c) La présente convention ne s'applique pas: c) The present agreement shall not apply: 
1° aux commerces régis par «l'autres décrets; 1. to the commercial establishments governed 

by other decrees; 
2° aux hotels, restaurants et tavernes qui 2. to hotels, restaurants and taverns which sell 

vendent des produits alimentaires pour con- food products for consumption on the premises or 
sommation sur les lieux ou qui livrent à l'exté- deliver prepared meals outside their estahlish-
rieur des repas préparés. ment. 

3° aux n staurani s et patisseries de bonne foi 3. to restaurants and pastry-shops of good 
en autant que la vente de produits alimentaires faith as long as the food products they sell are 
qu'ils font se limite aux produits loiiiers, pâtisse- limited to dairy products, pastry, biscuits, cooked 
ries, biscuits, charcuterie, bonbons et chocolats, meat, candies and chocolates. 

4° aux établissements faisant exclusivement le 4. to the establishments selling only candies 
commerce de vente des bonbons et chocolats antl chocolates which they make themselves, 
qu'ils fabriquent eux-mêmes. 

2.01 Juridiction territoriale: La juridiction 2.01. Territorial jurisdiction: The territorial 
territoriale de la présenie convention s'étend à jurisdiction cf the present agreement shall apply 
tous les établissements commerciaux tombant to all the commercial establishments which fall 
sous la juridiciion professionnelle ci-haut décrite, under the professional jurisdiction described 
situés «lans l'île de Montréal, dans l'île Jésus, above, located on the Island cf Montreal, on 
dans l'île Perrot, l'île Bizard, l'île St-Paul et Jesus Island, Bizard Island, St-Paul Island and 
l'île Bigras; ou dans les municipalités suivantes, Bigras Island; or in the following municipalities, 
sises dans un rayon approximatif de dix milles à situated within an approximate ten mile radius 
vol d'oiseau des limites de l'île de Montréal: in direct line from the limits tf the Island of 

Montreal: 
L'Assomption, L'Fpiphanie, St-Paul l'Ermite, L'Assomption, L'Epiphanie, St-Paul l'Ermite, 

Repent igny. Charlemagne, Lachenaie, Terre- Repentigny, Charlemagne, Lachenaie, Terrebon-
bonne, Terrebonne Heights, St-Maurice, Bois ne, Terrebonne Heights, St-Manrice, Caughna-
des Filions, Sle-Thérèse de Blainville, Rosemère, waga, Ste-Catherine, Verchères, Varennes, Bou-
Ville Lorraine, St-Eustache, St-Eustache sur le cherville, Longueuil, City of Jacques Cartier, 
Lac, Dorion, Vautireuil, Pointe des Cascades, St-Lambert, Greenfield Park, Springfield, Ville 
Caughnawaga, Ste-Catherine, Verchères, Varen- de Brossard, Laflèche, Préville, Notre-Dame du 
nés, Boucherville, Longueuil, Cité Jacques- Sacré-Coeur, St-Hubert, St-Bruno, Bois des 
Cartier, St-Lcmbert, Greenfield Park, Spring- Filions, Ste-Thérèse de Blainville, Rosemère, 
field Park, Ville tie Brossard, Laflèche, Préville, Ville Lorraine, St-Eustache, St-Eustache sur le 
Notre-Dame du Sacré-Coeur, St-Hubert, St- Lac, Dorion, Vaudreuil, Pointe des Cascades, 
Bruno, Chambly, Fort Chambly, Ville L« moine, Chambly, Fort Chambly, Ville Lemoine, Laprai-
Laprairie, Candiac, Châteauguay Heights, Chft- rie, Candiac, Chàteauguay Heights, Chftteauguay 
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tcuuguay Contre, ChAteauguay Village, Ste-
rhilomène, St-Isidore, St-Constant, ChAteau­
guay luissin. De Lery, Maple (Jrovc, Beauhar­
nois. Melocheville. 

Article III . Semaine et heure* régulières de 
travail: 

3.00. Semaine régulière: La semaine régulière 
«le travail de tout employé couvert par la juri­
diction de la présente convention est de quarante-
cinei (45) heures réparties comme suit: 

1 Employés intérieurs: 
Ix's mardi, mercredi, jeudi et samedi: de 8.30 

a.m. ù ti heures p.m. 
Le vendredi: de 8 heures a.m. ù 9 heures p.m. 
2° Messagers et livreurs: a) Sous réserve de ce 

qui suit, la semaine et les heures régulières de 
travail des messagers et «les livreurs s«>nt celles 
ci haut prévues pour les employes «le l'intérieur; 

b) Cependant «les heures particulières peuvent 
être établies par entente entre l'employeur et les 
employés concernés pourvu que lu semaine «le 
quarante-cinq (45) heures soit maintenue et que 
copie «le l'entente soit communitpu'e au Comité 
Paritaire et aux parti*s signataires du décret. 

3° Employés de nuit: L'tmployeur peut orga­
niser une équipe «le nuit et lui faire faire tout 
travail jugé utile, à l'exception «le la vente. 

Les heures de travail de 1 équipe «le nuit sont 
établies par l'employeur et communiquées par 
écrit au Comité Paritaire et aux parties signa­
taires «lu décret. Les heures régulières «les 
employés «le nuit ne peuvent c«'pen<lant pas 
dépasser huit (8) heures par jour ni quarante (40) 
heures par semaine. 

L'employé travaillant «le nuit a «Iroit ù la 
rémunérâtien minimum qu'il gagnerait de jour 
«lans la même classification en vertu de l'article 
VII des présentes, majorée «le «lix pour cent 
(10%). 

3.01. Période des fêtes: L'avant-veille de X< ël 
et l'avant-veille du Premier de l'An, les heures 
«le travail peuvent être prolongées jus«|u'à 9 
p.m. sans rémunération supplémentaire. 

3.02. Heures de commencement et de cessation: 
En dehors des heures mentionnées ci-haut et 
durant les jours de fêtes chômés, tout salarié 
assujetti au décret ne peut jamais travailler à la 
vente des produits alimentaires, au comptoir, 
à la caisse, à l'emballage ou au téléphone, ni 
faire la livraison, ladite enumeration n'étant pas 
limitative, et un employeur ou un employeur 
professionnel ne peut jamais faire travailler tout 
salarié assujetti au décret à la vente des produits 
alimentaires au comptoir, à la caisse, à l'embal­
lage, au téléphone ou à la livraison, ladite enu­
meration n'étant pas limitative. 

3.03. Période de repas: Pendant les heures régu­
lières de travail ci-haut prévues, tout salarié a 
droit à une heure pour le repas du midi, et le 
vendredi il a droit à un minimum d'une demi-
heure pour le repas du soir, à un moment convenu 
entre l'employeur et le salarié concerné. 

3.04. Temps supplémentaire: a) Toute heure 
travaillée en plus de la journée ou de la semaine 
régulière de travail, ou en dehors des heures 
régulières de travail ci-haut prévues, est consi­
dérée comme temps supplémentaire et rémunérée 
sur la base de une fois et demie le taux horaire 
régulier. 

b) Le taux horaire régulier «l'un employé est 
établi en divisant par quarante-cinq (45) le 
salaire hebdomadaire de l'employé concerné. 

c) Toutefois, jusqu'à concurrence de quinze 
(15) minutes après les heures de travail fixées 
à l'article 3.00, un employé peut être retenu au 

Centre, Châtcauguay Village, Ste-Phil'inène, 
St-Isidore, St-Constant, (TAteauguay Bassin, 
De Lery, Maple Grove, Beauharnois, Meloche­
ville. 

Article III. Beqular week and hours of work: 

3.00. Regular week: The regular woik week of 
any employee covered by the jurisdiction «>f the 
present agreement shall be of forty-five (45) 
hours, distributed as follows: 

1. Employees working inside the establishments: 
Tues<lay, Wednesday, Thursday ami Saturday: 

from 8:30 a.m. to 0:00 p.m. 
Friday: from 8:00 a.m. to 9:00 p.m. 
2. Messengers and delivery-men: a) Subject to 

what follows, the regular work work and hours of 
work of the messengers and of the «lelivery-men 
shall be those stipulated above for employees 
working inside the establishments; 

b) However, special hours may be arranged by 
agreement between the enu loyer ami the em­
ployees concerned, provided the forty-five (45) 
hour week be maintained and a copy of the agree­
ment be torwarded to the Parity Committee ami 
to the parties who signed the «lecree. 

3. Night Employees: The employer may orga­
nize a night shift am! have it perform any work 
he deems useful, with the exception of selling. 

The working hours « f the right shift shall be 
determined by the employer and made known 
in writing to the Partiy Committee ami to the 
parties who signed the «lecree. However, the 
regtdar working hours <f the night employees 
shall not be more than eight (S) hours per «lay nor 
more than forty (40) hoi rs per week. 

The employee working during the night 
shall be entitled to ten per cent (10%) more than 
the minimum remeneration he world earn during 
the day in the same classification as stipulated in 
article VII of the present agreement. 

3.01. Christmas and New Year period: Two 
days bef« re Christmas Day am! two days before 
New Year's Day, the working hours may be 
extended until 9:00 p.m. without additional reme­
neration. 

3.02. Starting and finishing time. Outside the 
hours above mentioned and on holidays, no 
employee governetl by the decree shall work and 
no employer or professional employer shall cause 
an employee to work at the sale of food products, 
at the counter, by telephone or do any cashier's 
or parking or delivery work, such enumeration 
not being restrictive. 

3.03. Meal period: During the regular working 
hours specified above, any employee shall be 
entitled to one hour for the noon meal and on 
Friday he shall be entitled to a minimum of half 
an hour for the evening meal, at a time agreed 
upon between the employer and the employee 
concerned. 

3.04. Overtime: a) Any hour worked in addition 
to the regular work day or week, or outside the 
regular hours of work specified above, shall be 
considered as overtime and remunerated on the 
basis of one and one half times the regular 
hourly rate. 

b) The regular hourly rate of an employee shall 
be determined by dividing the weekly wages of 
the employee concerned by forty-five (45). 

c) However, to proceed to the closing of the 
store and wait on customers who entered the 
establishment before closing time, an employee 
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travail sans rémunération supplémentaire, pour 
procéder à la fermeture du magasin et servir la 
clientèle entrée avant l'heure de la fermeture. Le 
samedi, la même règle s'applique jusqu'à concur­
rence d'un délai de trente (30) minutes. 

En dehors des heures de travail pour fin de 
vente, on ne peut ni admettre un client dans 
rétablissement, ni accepter une commande 
par téléphone. 

d) Nonobstant ce qui précède, les messagers 
et les livreurs peuvent être rémunérés pour le 
travail supplémentaire fait durant le temps des 
fêtes ou à I occasion «l'une tempête, sous forme de 
congés payés additionnels pris à raison d'une 
demi-hoiirnée ou plus à la fois, à un moment 
convenu entre l'employeur et le salarié concerné. 

3.05. Le lundi: Toute vente est prohibée durant 
toute la journée du lundi dans les établissements 
commerciaux assujettis à la présente convention. 

Cependant l'employeur peut s'il le juge néces­
saire requérir la présence d'un ou plusieurs em­
ployés réguliers dans l'établissement le lundi pour 
les seules fins de recevoir, placer ou préparer de 
la marchandise. 

Un employé senior peut refuser de travailler le 
lundi à la condition d'en aviser son employeur 
le samedi précédent, à moins qu'il n'y ait pas 
d'autre employé qualifié pour le travail à effec­
tuer. 

Tout employé répondant à un tel appel sera 
considéré comme ayant travaillé en temps sup­
plémentaire, pour un minimum d'une demi-
journée. II aura le choix entre une rémunération 
équivalente à une fois et demie son taux régulier 
pour chaque heure ainsi travaillée, compte tenu 
du minimum ci-haut prévu, ou à la reprise en 
congé, à un moment convenu entre lui et son 
employeur, du temps ainsi travaillé avec mini­
mum d'une demi-journée, dans les quinze (15) 
jours qui suivent. 

Article IV. Fêtes chômées et payées: 
4.00. Les jours de fêtes suivants sont considérés 

comme des jours de fêtes chômées et payées: 
Noël. Premier de l'An, Lundi de Pâques, Fête 
du Travail. 

4.01. Ces jours de fêtes lorsque chômés n'affec­
tent en rien la paye hebdomadaire régulière de 
l'employé régulier. 

Article V. Vacances annuelles payées: 
5.00. Régime de vacances: Tout employé régu­

lier régi par ia présente convention a droit, selon 
son ancienneté, à une période de vacances annuel­
les payées dont la durée est déterminée comme 
suit: 

a) Une demi-journée de vacances payée pour 
chaque mois de service accompli pour le même 
employeur, si l'employé a moins d'une année 
complète «le service; 

b) LTne semaine «le vacances payée si l'employé 
a un an ou plus «le service pour le même em­
ployeur; 

c) Deux semaines «le vacances payées si l'em­
ployé a cinq ans ou plus «le service pour le même 
employeur. 

5.01. Période de qualification: La période de 
qualification annuelle pour les vacances s'établit 
du premier mai d'une année au trente avril «le 
l'année suivante. 

5.02. Paye de vacances: a) Un employé ayant 
moins d'un an «le service au premier mai de 
l'année courante a «Iroit à une paye de vacances 
équivalente à 2% du salaire total qu'il a gagné 
au cours de la période de qualification se termi­
nant le trente avril de l'année courante; 

6) Un employé ayant plus d'un an de service 
le premier mai de l'année courante a droit, pour 
chaque semaine de vacances à laquelle il a un 
droit acquit en vertu du paragraphe 5.00 ci-

may be kept at work without overtime remuner­
ation for a maximum period of fifteen (15) 
minutes after the hours determined in article 
3.00. On Saturday, the same rule applies but the 
maximum period shall be thirty (30) minutes. 

Outside saleswork hours, no customer shall be 
admitted in the store and no order shall be 
accepted by telephone. 

d) Notwithstanding the foregoing, the messen­
gers and delivery-men may be remunerated for 
overtime worked during the Christmas and New 
Year period or in the event of a storm, under the 
form of additional days off taken half a day or 
more at a time, on «lates agreed upon by the 
employer ami the employee concerned. 

3.05. Monday: Any sale shall be prohibited all 
day Monday in all the establishments subject to 
the present agreement. 

The employer may, however, if he deems it 
necessary, require one or seveial regular em­
ployees to work in the establishment on Momlay 
for the sale purpose of receiving, displaying or 
preparing the merchandise. 

A senior employee may refuse to work on 
Monday provided he notifies his employer on 
the preceding Saturday unless there is no other 
employee qualified for the work to be performed. 

Any employee complying with such a request 
shall be deemed to have workc«l overtime for 
a minimum of half a day. He shall have the choice 
between remuneration equal to one and one h df 
times his regular rate for each hour worked, 
taking into account the minimum specified 
above, or, replacing by days off a t a time agreed 
upon between himself and his employer, the 
hours thus worked (minimum: half a day), 
within the fifteen (15) days which follow. 

Article IV. Paid holidays: 
4.00. The following holidays shall be consideretl 

as paid holidays: Christmas Day, New Year's 
Day, Easter Day, Labour Day. 

4.01. The fact that no work is performed on 
these holidays shall in no way effect the regular 
weekly pay of the regular employee. 

Article V. Paid yearly vacation: 
5.00. Vacation system: Any regular employee 

governed by the present agreement shall be 
entitled, accor«ling to his seniority, to a paid 
annual vacation perio«l, the length of which to 
be determined as foll«>ws: 

a) A paid vacation of half a day for each 
month of service completed for the same em­
ployer, if the employee has less than one com­
plete year of service; 

b) A paid vacation of one week if the employee 
has been in the service of the same employer for 
one year or more; 

c) A paid vacation of two weeks if the em­
ployee has been in the service of the same 
employer for five years or more. 

5.01. Qualifying period: The annual qualifying 
for the vacations shall extend from May the 
first of any year to April the thirtieth of the 
following year. 

5.02. vacation pay: a) An employee having 
less than one year service on the first of May of 
the current year, shall be entitled to a vacation 
pay equal to 2% of the total wages earned during 
the qualifying period ending on April thirtieth 
of the current year; 

6) An employee having more than one year 
service on the first of May of the current year, 
shall be entitled, for each vacation week to 
which he has a right under paragraph 5:00 above, 
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dessus, à une paye de vacance équivalente à sa 
paye hebdomadai te régulière. 

La paye de vacances sera remise à chaque em­
ployé avant son départ pour les vacances. 

r) Sauf dans le cas d'un congédiement pour 
juste cause, un employé qui quitte le service de 
l'employeur, reçoit lors de son départ, en plus 
de la paye régulière de vacances qu'il avait ac­
quise au premier mai de l'année courante si elle 
ne lui a pas encore été payée une allocation de 
vacances équivalente à 2% ou 4%, selon le cas, 
du salaire qu'il a gagné depuis le premier mai de 
l'année de qualification en cours. 

d) Dans le cas du décès de l'employé, l'em­
ployeur verse aux héritiers légaux de cet employé 
une somme équivalente à la paye de vacances 
acquise par cet employé au moment de son décès, 
en vertu des dispositions précédentes de cet 
article. 

5.03. Période normale et eêdule de racances: 
a) La période normale pour prendre des vacances 
•'étend du premier juin au premier novembre de 
chaque année; 

b) Des cédilles de vacances sont préparées par 
l'employeur, après consultation des employés 
concernés, en accordant la préférence dans le 
choix des dates individuelles de vacances aux 
employés ayant le plus «l'ancienneté. La cédille 
ainsi préparée est affichée à un endroit bien en 
vue pour les employés, au cours du mois de mai 
de chaque année. ' 

Des dates individuelles de vacances figurant 
à la cédille ainsi affichée peuvent être changées 
par entente mutuelle entre l'employeur et l'em­
ployé concerné. 
e) La période annuelle de vacances d'un em­

ployé doit être continue et correspondre aux 
semaines du calendrier. Cependant dans le cas 
d'un employé ayant cinq (5) ans «le service ou 
plus, mais moins de huit (H) ans, la deuxième 
semaine de vacances pourra être séparée «le la 
première et prise à une «late convenue entre 
l'employeur et l'employé concernés. 

Article VI. Divers: 
0.00. Expérience acquise: L'employeur doit, pour 

les fins «le la classification, et de l'échelle «le salaire 
«l'un employé régulier, tenir compte de l'expé­
rience que cet employé a ac«piise «lans la même 
classification au service d'autres employeurs, 
mais la preuve «le cette expérience ac«|uise incom­
be à l'employé. 

6.01. Frais de déplacement: Lei frais «le dépla­
cement encourus par un salarié «lans l'exercice 
«les fonctions qu'il est requis d'exécuter par EOU 
employeur, sont à la charge «le ce dernier. 

6.02. Contrat individuel: La présente conven­
tion a préséance sur tout contrat individuel de 
travail, et il est prohibé de stipuler «lans un tel 
contrat individuel des salaires et conditions «le 
travail inférieurs à ceux prévus à la présente 
convention. Le cas échéant une telle disposition 
inférieure «lans un contrat individuel serait 
considérée comme amendée pour faire place à la 
disposition correspondante dans la présente 
convention. 

6.03. Uniforme: Les uniformes de travail 
requis par l'employeur sont fournis et entretenus 
gratuitement par l'employeur. 

6.04. Limitation du nombre des employés sur­
numéraires: Le nombre maximum des employés 
surnuméraires que peut embaucher un employeur 
à l'exclusion des messagers et aides-caissiers est 
établi en rapport avec le nombre de membres «lu 
personnel régulier de l'établissement, y compris 

to a vacation pay equal to his regular weekly 
wages: 

The vacation pay shall be given to each 
employee before he leaves for his vacation; 

c) Except in case of discharge for just cause, 
an employee who leaves the service of the 
employer shall receive, at the time of his depar­
ture and in addition to the regular vacation pay 
to which he was entitled on the first of May of 
the current year, if such pay has not yet been 
remitted to him, a vacation allowance equal to 
2% or 4% as the case may be, of the wages 
earned since the first of May of the current 
qualifying year; 

d) In the event of the employee's death, the 
employer shall pay the said employee's rightful 
heirs an amount equal to the vacation pay to 
which he was entitled at the time of his death, 
in accordance with the preceding provisions of 
this article. 

5.03. Normal vacation period and vacation sche­
dule: a) The normal period for taking vacations 
shall be from the first of June to the first of 
November every year; 

6) Vacation schedules shall be prepared by 
the employer after consulting the employees 
concerned, giving preference for the choice of 
individual vacation dates to the employees with 
the most seniority. The schedule thus prepared 
shall be p o s t e d in a place well within sight of the 
employees, during the month of May of each 
year. 

Individual vacation dates appearing on the 
schedule thus posted up may be changed follow­
ing mutual agreement berween the employer ami 
the employee concerned. 

c) The annual vacation perio«i of an employee 
must be continuous and must correspond to the 
calendar weeks. However, in the case of an 
employee having five (5) years service or more, 
but less than eight (8) years, the second week 
may be separated from the first and taken at a 
date agreed upon by the employer ami the 
employee concerned. 

Article VI. Miscellaneous: 
6.00. Past experience: The employer must, for 

the purposes of the classification and of the 
wage scale of the regular employee, take into 
account the experience acquired in the same 
classification by this employee in the service 
of other employers. However, the «proof of this 
past experience shall belong to the employee. 

6.01. Travelling expenses: The travelling ex­
penses met by an employee in the exercise of the 
duties he is required to jierform by his employer, 
shall be borne by the latter. 

6.02. Individual contract:The present agreement 
shall take precedence of any individual labour 
contract, and it shall be prohibited to stipulate 
in such individual contract wages and working 
conditions inferior to those provided by the 
present agreement. Should this be the case, such 
air inferior provision in an individual contract 
would be considered amended to be replaced by 
the corresponding provision in the present agree­
ment. 

6.03. Uniforms: The work uniforms which the 
employer requires his employees to wear shall be 
furnished and cared for without charge by the 
employer. 

6.04. Number of temporary employees permitted: 
The maximum number of temporary employees 
that an employer may engage to the exclusion of 
messengers and cashier-helpers shall be determin­
ed in relation to the number of regular personnel 
members of the establishment, including the 
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les associés ou les directeur! qui y travaillent 
régulièrement ; le tout conformément au tableau 
suivunt : 
Personnel régulier de Nombre des employés sup-

Vétablissement: plémtntaires possible: 
De 1 à 3 1 
" 4 à 6 = 2 
" 7 à 0 = I 
" 10 à 12 4 
4 4 18 à 15 5 
" 16 à IS m fi 
" 19 à 21 7 
" 22 à 24 8 
4 4 25 à 27 = 9 
" 28 à 30 = 10 

Kt ainsi «le suite. 

Article VII. Salaires: 
7.00. Il est entendu que chaque employé régi 

par la présente convention recevra sa paye heb­
domadaire. ROUS enveloppe comportant les dé­
tails «les déduction! faites, le vendredi «le cha-
«pie semaine. 

7.01. À moins «l'entente contraire entre les 
parties signataires, il est entendu «juc les taux 
«le salaires et autres avantag«s pécuniaires pré­
sentement en vigueur qui sont supérieurs aux 
dispositions «le la présente convention, seront 
maintenus pendant la durée «le la présente con­
vent ion. 

7.02. Echelle minimum des salaires: Chaque 
employé régi par la présente convention a «Iroit, 
à compter «le la «late d'entrée en vigueur de la 
présente convention, selon son occupation et ses 
états de service, à la rémunérai i on minimum 
prévue ci-après : 

Salaire 
t'lassification: hebdomadaire 

minimum 
1. Caissier ou caissière: 

Premier six mois d'expérience. . . . $35.00 
Deuxième six mois «l'expérience. . 40.00 
Après un an «l'expérience 45.00 
Après «leux ans d'expérience 50.00 

2. Caissière en chef 55.00 
3. Aide-caissier 33.00 
4. Messager 30.00 
5. Livreur: 

Premier six mois «l'expérience. . . . 50.00 
Deuxième six mois d'expérience... 55.00 
Deuxième année d'expérience . . . . 60.00 

6. Commis ou employé de bureau: 
Moins de deux ans d'expéi ience... 40.00 
Deux ans d'expérience ou plus . . . 50.00 

7. Commis en chef 60.00 
Commis aux fruits et légumes 65.00 

8. Préposé au pré-emballage 40.00 
9. Apprenti-boucher: 

Première année 40.00 
Deuxième année 50.00 

10. Boucher 65.00 
11. Premier boucher 75.00 
12. Matt re boucher: 

À l'embauchage 85.00 
Après trois mois de service 90.00 

7.03 Augmentation générale minimum: a) Un 
employé régulier, dont le salaire effectivement 
reçu à la date d'entrée en vigueur .ties présentes 
est inférieur à soixante-quinze dollars ($75.00) 
par semaine, a droit à une augmentation équiva­
lente à la moins coûteuse des deux propositions 
suivantes : 

1 0 Une augmentation de «leux dollars et demi 
($2.50) par semaine; ou 

2° Le salaire prévu par sa classification au pa­
ragraphe 7.02 ci-haut majoré «le vingt pour cent 
(20%). 

partners or directors who regularly work therein; 
all of which shall be in accordance with the fol­
lowing table: 

Regular personnel of Number of temporary 
the establishment. employees permitted. 
Prom I to 3 = 

4 to 6 2 
7 to 9 3 

" 10 to 12 4 
" 13 to 15 = 5 
4 4 16 to 18 = 6 
4 4 19 to 21 = 7 
4 4 22 to 24 = 8 
4 4 25 to 27 = 9 
4 4 28 to 30 = 10 

And so on. 

Article VII. Wages: 
7.00. It is agreed that each employee governed 

by the present agreement will receive his weekly 
wages in an envelope with the details of the 
deductions made, on Friday of each week. 

7.01. Unless agreed to the contrary by the signa­
tory parties, it is understood that the wage rates 
an«l other pecuniary advantages presently in 
force which are superior to the provisions of the 
present agreement, will be maintained for the 
duration of the present agreement. 

7.02. Minimum wage scale: Each employee 
governed by the present agreement shall be enti-
tled, from the «late the present agreement comes 
into force, in conformity with his occupation and 
recor«l of service, to the minimum remuneration 
stipulated hereinafter: 

Minimum 
Classification: weekly 

wages 
1. Cashier (male or female): 

First six months of experience.... $35.00 
Second six months of experience. . 40.00 
After one year of experience 45.00 
After two years of experience . . . . 50.00 

2. Chief cashier (female) 55.00 
3. Cashier-helper 33.00 
4. Messenger 30.00 
5. Delivery-man: 

First six months of experience 50.00 
Second six months of experience. . 55.00 
Second year of experience 60.00 

6. Clerk or office employee: 
Less than two years of experience 40.00 
Two years of experience or more . 50.00 

7. Chief clerk 60.00 
Fruit and vegetable clerk 65.00 

8. Pre-packing clerk. 40.00 
9. Butcher's apprentice: 

First year 40.00 
Second year 50.00 

10. Butcher 65.00 
11. Chief butcher 75.00 
12. Master butcher: 

At time of hiring 85.00 
After three months of service . . . 90.00 

7.03. Minimum general increases: a) A regular 
employee whose wages actually received on the 
date the present agreement comes into force are 
below seventy-five dollars ($75.00) a week, shall 
be entitled to an increase equal to the less costly 
of the two following propositions: 

1. A wage increase of two dollars and a half 
($2.50) per week; or 

2. The wages stipulated for his classification 
under paragraph 7.02 above increased by twenty 
per cent (20%). 
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b) Un employé dont le salaire dépasse soixante-
quinze dollars ($75.00) a droit à la même alter­
native sauf que dans la deuxième proposition son 
salaire est majoré de dix pour cent (10%) au 
lieu de ving pOUT cent (20%); 

c) À compter du premier janvier mil neuf cent 
soixante-cinq, tout employé régi par la présente a 
droit à une augmentation de salaire «le deux 
dollars et demi ($2.50) par semaine. 

Article VIII. Entrée en rigueur tt durée de la 
convention: 

S.00. Î a présente convention prendra effet à 
compter du jour de l'entrée en vigueur «lu décret 
relatif au commerce de l'alimentât ion au «létail 
«lans la région métropolitaine «le Montréal et 
demeurera en vigueur jusqu'au trente et un 
mars mil neuf cent soixante-six inclusivement. 

La publication «lu présent avis ne rend pas 
obligatoires les d i s p o s i t i o n s qui y sont contenues. 
Seul un arrêté ministériel |>eut remlre obligatoires 
ces dispositions, avec ou sans amendement. 
L'arrêté ministériel entre en vigueur à la «late 
de sa publication «lans la Gazette officielle de 
Québec. 

Durant les trente jours à compter «le la date 
de publication de cet avis dans la Gazette officielle 
de Québec, l'honorable Ministre du Travail rece-
vra les objections «pie les intéressés pourront 
désirer formuler. 

Lê Sou.i-mini.stre du Travail. 
(JKHAHD TUKMBLAV. 

Ministère «lu Travail, 
Québec, le 2 mai 1904. 6434-u 

b) An employee whose wages are above seven­
ty-five dollars ($75.00) shall be entitled to the 
same alternative, except that regarding the second 
proposition, his salary shall be increased by ten 
per cent (10%) instead of twenty |>er cent (20%); 

c) To take effect on the first of January nine­
teen hundred and sixty-five, any employee gov­
erned by the present agreement shall be entitled 
to a wage increase of two «lollars and a half ($2.50) 
per week. 

Article VIII. Coining into force and duration of 
the agreement: 

8.00. The present agreement shall take effect 
on the «lay the «lecree relating to the retail trade 
of food products in the metropolitan district of 
Montreal comes into force and shall remain in 
force until the thirty-first day of March nineteen 
hundred and sixty-six, inclusively. 

T h e publication of the present notice does not 
therein. Such provision, with or without amend­
ments, can only be rendered obligatory by an 
Order in Council which comes into force on the 
«late of its publication in the Quebec Official 
Gazette. 

During the thirty days following the «late of 
publication of this notice in the Quebec Official 
Gazette, the Honourable Minister of Labour will 
consider the objections which the interested 
parties may wish to set forth. 

(ÎKKAUI) TUKMBLAY, 
Deputy Minister of Labour. 

Department of Labour. 
Quebec, May 2, 1904. 6434-0 

Avis de modification 

Construction Sherbrooke 

L'honorable Carrier Fortin, ministre «lu Tra­
vail, «lonne avis par les présentes, conformément 
aux dispositions de l'article 8 de la Loi de la 
convention collective (S.R.Q. 1941, chapitre 163 
et amendements), que l'Association des Cons­
tructeurs des Cantons «le l'Est et le Conseil 
National des Métiers «le la Const ruction de 
Sherbrooke lui ont présenté une requête à l'effet 
de soumettre à l'appréciation et à la décision «lu 
lieutenant-gouverneur en conseil les modifica­
tions suivantes au décret numéro 122 du 29 
février 1956 et amendements, relatif à l'industrie 
et aux m e t ici s de la const ruction dans les dis­
tricts électoraux «le Sherbrooke. Ccmp'on, Fron­
tenac, Stanstead, Shefford, Brome, Missisquoi, 
Richmond et Wolfe; 

1° Les mots « lire les plans » apparaissant au 
paragraphe « ce » «le l'article 1 seront biffés. 

2° Le paragraphe « q » de l'article 1 sera rem­
placé par le suivant: 

« q) Le terme « finisseur «le ciment » désigne 
tout salarié qui pose et finit le ciment pour 
parquet, fait les trottoiis et pavage en ciment, 
répare les fondations intérieures et extérieurs 
lorsque le ciment est coulé et non posé comme 
enduit. » 

3° Les mots « (mais excluant les travaux de 
construction ou de réfection) » seront ajoutés 
après les mots « qu'elles possèdent » apparaissant 
au paragraphe intitulé « Disposition spéciale » 
à la fin de l'article 3. 

4° Les items: Zones 
I 11 III 

«Couvreur $2.30 $2.25 $2.05 
Compagnon junior 2.00 1.95 1.75» 

seront ajoutés après l'item « Charpentier-menui­
sier — Compagnon junior » apparaissant au pa­
ragraphe f a » de l'article 7. 

Notice of amendment 

Construction Industry — Sherbrooke 

The Honourable Carrier Fortin, Minister of 
Labour, hereby gives notice, pursuant to the 
provisions of article 8 of the Collective Agree­
ment Act (R.S.Q. 1941, chapter 163 and amend­
ments), that "L'Ass«>ciation des Constructeurs 
des Cantons «le l'Est" and "Le Conseil National 
«les Métiers de la Construction «le Sherbrooke" 
have petitioned the Minister of Labour to submit 
to the consi«leration ami decision of the Lieute­
nant-Governor in Council the following amend­
ments to the decree number 122 of February 
29, 1956, an«l amendments, relating to the 
construction industry ami trades in the electoral 
districts of Sherbrooke, Compton, Frontenac, 
Star s t e a d . Shefford, Brome, Missisquoi, Rich­
mond ami Wolfe. 

1. The words "read plans" mentioned in para­
graph "ce" of article 1 will be deleted. 

2. Paragraph "q" of article 1 will be replaced 
by the following: 

"«7) The term "cement finisher" designates any 
employee who lays ami finishes cement for floors, 
makes cement sidewalks and paving, repairs 
inside ami outside foundations when cement is 
cast ami not lai«l as a coating." 

3. The words "(but excluding constriction or 
rebuilding work)" will be added after the words 
"on their own buildings are concerned" men­
tioned in paragraph entitled "Special provision" 
at the en«l of article 3. 

4. The items: Zones 
I II III 

"Roofer $2.30 $2.25 $2.05 
Junior journeyman 2.00 1.95 1.75" 

will be added after item "Carpenter Joiner-
Junior Journeyman" mentioned in paragraph 
"a" of article 7. 
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5° Le paragraphe « 6 » de l'article 7 sera rem­
placé par le suivant : 

« b) Salaires minima des apprentis: Les taux de 
salaires minima suivants doivent être payés aux 
apprentis des métiers ci-après mentionnés. Les 
taux minima de salaires payable aux apprentis 
sont établis selon les pourcentages suivants, cal­
culés à $0.05 près, des salaires minima payables 
aux ouvriers qualifiés dans leur métier respectif. 

Salaires 
Métiers: horaires 

Briqueteur et maçon: 
1ère année 60 ^ 
2ème année 70% 
3ème année 75% 
4ème année 85% 

Charpent ier-menuisier : 
1ère année 70% 
2ème année 75% 
3ème année 80% 
4ème année 85% 

Couvreur: 
1ère année 70% 
2ème année 80% 

Latteur: 
1ère année 80% 
2ème année 90% 

Électricien: 
1 ère année 65% 
2ème année 7C% 
3eme année 75% 
4ème année 80% 

Fer ornemental: 
1ère année 60% 
2ème année 70% 
3ème année 75% 
4ème année 85% 

Peintre, vitrier: 
1 ère année 60% 
2ème année 70% 
3ème année 75% 
4ème année 85% 

Plâtrier: 
1ère année 60% 
2ème année 70% 
3ème année 75% 
4ème année 85% 

Poseur d'acier «l'armature: 
1ère année 85% 
2ème année 95% 

Polisseur «le terrazzo à sec: 
1ère année 80% 
2ème anne^ 90% 

Polisseur «le terrazzo à l'eau: 
1er semestre 70% 
2ème semestre 75% 
3ème semestre 80% 
4ème semestre 90% 

Finisseur de ciment: 
1ère année 80% 
2ème année 90% 

Poseur «le linoleum: 
1 er semestre 70% 
2ème semestre 75% 
Sème semestre 80% 
4ème semestre 90% 

Poseur «le marbre et terrazzo: 
1ère année. .- 70% 
2ème année • 75% 
3ème année 80% 
4ème année 90% 

Poseur de tuile: 
1 ère année 70% 
2ème année 75% 
3ème année 80% 
4ème année 90% 

5. Paragraph "b" of article 7 will be replaçai 
by the following: 

"6) Minimum rates of wages for apprentices: 
The following minimum rates of wages shall be 
paid to apprentices of the trades mentioned 
hereinbelow. The minimum rates of wages paya­
ble to apprentices shall be calculated to the 
nearest $0.05 as per the following percentages of 
the minimum wage rates payable to qualified 
workers in their respective trades: 

Hourly 
Trades: rates 

Bricklayer and mason: 
Istvear 60% 
2nd year 70% 
3rd year 7 5 % 
4th year . . 8 5 % 

(.'arpenter-joiner : 
1st y ear 70% 
2nd year •• 7 5 % 
3rd year 80% 
4th year 85% 

Roofer: 
1st year 70% 
2nd year 80% 

Lather: 
1st year 80% 
2nd year 90% 

Eleetrieian: 
Istvear 65% 
2ndvear 70% 
3rd year 75% 
4th year . . 80% 

Ornamental iron: 
1st year 60% 
2nd year 70% 
3rd year 75% 
4th year . . 85% 

Painter, glazier: 
1st year 60% 
2nd year 70% 
3rd year 75% 
4th year 85% 

Plasterer : 
1st year 60% 
2nd year 70% 
3rd year 75% 
4th year 85% 

Reinforcing steel erector: 
1st year 85% 
2nd year . . 9 5 % 

Terrazzo polisher, dry process: 
1st year 80% 
2nd year . . 90% 

Terrazzo polisher, wet process: 
1st six months 70% 
2nd six montlis 75% 
3rd six months 80% 
4th six months 90% 

Cement finisher: 
1st year 80% 
2nd year 90% 

Linoleum layer: 
1st six montlis 70% 
2nd six months 75% 
3rd six months 80% 
4th six months 90% 

Marble and terrazzo layer: 
1st year 70% 
2nd year 75% 
3rd year 80% 
4th year 90% 

Tile layer: 
1st year 70% 
2nd year 75% 
3rd year 80% 
4th year 90% 
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Salaires 
Métiers: horaires 

Salileur de plancher: 
1ère année 80% 
2ème année 90% 

Tireur de joints (de gyproc) : 
1ère année 80% 
2ème année 90% 

Note: Toutefois, les taux de salaires actuelle­
ment payés aux apprentis, ne peuvent être dimi­
nués, pour leur année d'apprentissage en cours. » 

6° Les mots « fer ornemental; » apparaissant 
à la troisième ligne du paragraphe « »"» de l'ar­
ticle 17 seront remplacés par les mots « fer orne­
mental, poseur de linoléum, tireur de joints de 
gyproc, sableur de plancher, polisseur de terrazzo 
à sec, latteur; ». 

7° Le paragraphe « m » de l'article 17 sera 
remplacé par le suivant: 

« m) Dans le cas de poseur de linoléum, polis­
seur de terrazzo à sec et à l'eau, sableur de 
plancher, latteur, couvreur, finisseur de ciment, 
tireur de joints de gyproc et poseur d'acier d'ar­
mature, l'apprentissage comporte 4,000 heures 
de travail du métier. » 

8° L'item « Ferblantier, travailleur de métal 
en feuilles et couvreur » apparaissant à l'article 
38 sera remplacé par le suivant: « Ferblantier et 
travailleur de métal en feuilles ». 

9° L'article 63 sera remplacé par le suivant: 
« 63° La durée de travail des apprentis est la 

même que celle des compagnons. Une année 
d'apprentissage comprend 2,000 heures de tra­
vail.» 

La publication du présent avis ne rend pas 
obligatoires les dispositions qui y sont contenues. 
Seul un arrêté en conseil peut rendre obligatoires 
ces dispositions, avec ou sans amendement. 
L'arrêté en conseil ne peut entrer en vigueur 
avant la date de sa publication dans la aGzette 
officielle de Québec. 

Durant les trente jours à compter de la date 
de publication de cet avis dans la Gazette officielle 
de Québec, l'honorable Ministre du Travail rece­
vra les objections, en double copie si possible, 
que les intéressés pourront désirer formuler. 

IA* Sous-ministre du Travail, 
G Kit AUO T l t l . M H l . A Y . 

Ministère du Travail. 
Québec, le 2 mai 1964. 6434-o 

Avis de prélèvement 

L'honorable Carrier Fortin, ministre du Tra­
vail, donne avis par les présentes que le Comité 
conjoint des Coiffeurs de Québec, établi en 
exécution du décret numéro 44, du 14 janvier 
195-1, a été autorisé par règlement approuvé par 
l'arrêté en conseil numéro 824 du 22 avril 1964, 
section « A ». le tout conformément aux disposi­
tions de la Loi de la Convention collective 
(S.U.Q., 1941, chapitre 163 et amendements), à 
prélever les cotisations des employeurs profes­
sionnels, des artisans et des salariés assujettis 
audit décret, suivant la méthode et le taux ci-
après mentionnés: 

1. Cotisation 

La période de cotisation s'étend du 1er mai 
1964 au 1er mai 1965; cette cotisation s'exerce 
comme ci-dessous mentionné: 

a) Les employeurs professionnels régis par le 
décret numéro 44 et amendements doivent verser 
au Comité paritaire une somme équivalente à 
l/2 de 1% de la liste des salaires fixes, commissions, 
bonis, allocations qu'ils versent à leurs salariés 
assujettis audit décret. 

Hourly 
Trades: ratée 

Floor polisher: 
1st year 80% 
2nd year 90% 

Joint pointer (gyproc) : 
1st year 80% 
2nd year 90% 

Note: However, the rates of wages actually 
paid to apprentices may not be decreased, for 
their current year of apprenticeship." 

6. The words "ornemental iron erector" 
mentioned in the third line of paragraph " t " of 
article 17 will be replaced by the words "orna­
mental iron erector, linoleum layer, joint pointer 
(gyprox), floor polisher, terrazzo polisher (dry 
process), lather". 

7. Paragraph "m" of article 17 will be replaced 
by the following: 

"in) In the case of the linoleum layer, terrazzo 
polisher (dry process), terrazzo polisher (wet 
process), floor polisher, lather, roofer, cement 
finisher, joint pointer (gyproc) and reinforcing 
steel erector, apprenticeship consis's of 4,000 
hours of work in the trade." 

8. The item "Tinsmith, sheet metal worker and 
roofer" mentioned in article 38 will be replaced 
by the following: "Tinsmith and sheet metal 
worker". 

9. Article 63 will be replaced by the following: 
"63. The duration of work of apprentices shall 

be the same as that of journeymen. One year 
of apprenticeship consis*s of 2,000 hours of 
work." 

The publication of the present notice does not 
render obligatory the provisions contained the­
rein. Such provisions, with or without amend­
ments, can only be rendered obligatory by an 
Order in Council which cannot come into force 
before the date of its publication in the Quebec 
Official Gazette. 

During the thirty days following the date of 
publication of this notice in the Quebec Official 
Gazette, the Honourable Minister of Labour will 
consider the objection, in duplicate if possible, 
which the interested parties may wish to set 
forth. 

GÉRARD TREMBLAY, 
Deputy Minister of Ixibour. 

Department of Labour. 
Quebec, May 2, 1964. 6434-o 

Notice of levy 

The Honourable Carrier Fortin. Minister of 
Labour, hereby gives notice that the Joint Com­
mittee of Hairdressers of Quebec, formed under 
decree number 44 of January 14, 1954, has been 
authorized by a regulation approveel by Order in 
Council number 824 of April 22, 1964, section 
"A", in pursuance of the provisions of the Collec­
tive Agreement Act (R.S.Q., 1941, chapter 163 
and amendments), to levy assessments upon the 
professional employers, the artisans and the 
employees governed by the said «lecree, according 
to the method ami rate hereinafter mentioned: 

1. Assessments 

The period of levy extends from May 1, 1964, 
to May 1, 1965; it shall be applied as follows: 

o) Professional employers governed by the 
decre?e number 44, and amendments, shall pay to 
the Parity Committee an amount equivalent to 

of 1% of the regular payroll, and of the com­
missions, bonuses and allowances paid to their 
employees governed by the said decree. 
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b) Les artisans assujettis audit décret numéro 
44 et amendements doivent verser au Comité 
paritaire une somme équivalente à 1 j «le 1% 
basée sur une rémunération hebdomadaire moven-
ne de $80.00. Tout employeur ou employeur 
professionnel qui pratique lui-même l'un ou 
l'autre des métiers visés par le décret numéro 44, 
est de plus considéré, aux fins «lu présent règle­
ment, comme un artisan. 

c) Lee salariés régis par ledit décret numéro 44 
et aniciulemeuts doivent verser au Comité 
paritaire une somme équivalente à J •_> «le 1% de 
leurs salaire* fixes, «'«munissions, bonis et alloca­
tions. 

2. Mode de perception 

En vue «le faciliter la perception «le ces cotisa­
tions, le Comité paritaire met à la disposition «les 
employeurs professionnels «les formules «le rap­
port sur lesquelles doivent être imli«pi«:s tous les 
renseignements exigés par ledit Comité pari­
taire. L'emplo.veur pmfossionne! doit compléter 
son rapport, le signer et le faire parvenir au 
Comité paritaire à chaque mois. 

L'employeur professionnel «loit percevoir, à la 
fin de cbatpie semaine, au nom «'u Comité, le 
prélèvement imposé à ses salariés, au moyen «l'une 
retenue sur le salaire «le ces derniers. 

L'empl«>yeur professionnel «loit transmettre 
son rapport mensuel au Comité paritaire le ou 
avant le dixième jour «lu mois suivant la «late 
d'expiration «le la période |>our laquelle il est 
exigible; ledit rapport «loit être accompagné «le la 
cotisation de l'employeur professionnel et «le celles 
de ses salariés. Le Comité a le pouvoir «l'exiger-
l'asscrnientation dmlit rapport chatpie fois qu'il 
le juge à propos. 

Î es artisans doivent également transmettre 
mensuellement au Comité paritaire, le ou avant 
le dixième jour «lu nmis suivant la «late «l'expira­
tion «le la période pour laquelle elles sont exigibles, 
les cotisations qu'ils sont tenus «le verser audit 
Comité. 

Le prélèvement imposé par le présent règlement 
est payable mensuellement par l'employeur 
professionnel, l'artisan et le salarié, sans mise en 
demeure au préalable. 

Sur refus d'un employeur professionnel ou 
d'un artisan de payer ses cotisations ou de donner 
les renseignements nécessaires, un avis de cinq 
(5) jours lui sera «lonné pour remplir ses obliga­
tions envers le Comité paritaire. 

3. Rapjxrtl financier 

D'accord avec la Loi «le la Convention collec­
tive, le Comité paritaire doit présenter un rapport 
trimestriel de ses opérations financières au Minis­
tre «lu Travail, aux dates fixes suivantes: 31 mars, 
30 juin, 30 septembre et 31 décembre. 

Ci-annexé, un état des recettes et des déboursés 
prévus du Comité Conjoint «les Coiffeurs de 
Québec, pour la |>ério<le comprise entre le 1er 
mai 1964 et le 1er mai 1965. 

COMITÉ CONJOINT una CoiFpautta 

DE Q ï É B K C 

Siège social : 108, 13ième Rue, Québec 

Etat «les recettes et «les déboursés probables pour 
la pério«le comprise entre le 1er mai 1964 et le 
1er mai 1965. 

Recettes: 
Cotisations fjtf de 1%): 

Employeurs professionnels $14,000.00 
Artisans 21,600.00 

6) The artisans governed by the said d e c r e e , 

number 44, ami amendments, shall pay to the 
Parity Committee an assessment of Yi of 1% 
based on an average weekly remuneration of 
$80.00. Every employer or professional em­
ployer who plies one of the trades governed by 
the «lecree number 44 is also considered, for the 
purposes of this regulation, as an artisan. 

c) Employees governed by the said «lecree, 
number 44 and amendments, shall pay to the 
Parity Committe an amount equivalent to 1 

of 1% of their regular wages and of their com­
missions, bonuses and allowances. 

2. .>/«*/«• oj collection 

In order t«> facilitate the c o l l e c t i o n of these 
assessments, the Parity Committee supplies the 
professional employers with report forms on 
which all particulars required by the Parity Com­
mittee shall be give. Professional employers 
shall complete and sign their r e p o r t and forward 
it to the Parity Committee every month. 

Professional employers shall collect, at the 
enil of each week, in the name of the Committee, 
the assessments of their employees by means of 
a deduction from their pay. 

Professional employers shall submit their 
onthly report to the Parity Committee on or 
before the 10th day of the month following the 
date of expiration of the period for which it is 
requirable. The report shall be forwarded with 
the assessments of professional employers and 
of employees. The committee has the right to 
exact sworn reports when deemed advisable. 

Artisans shall also forward every month to the 
Parity Committee, on or before the 10th day 
of the month following the date of expiration of 
the period for which it is requirable, the levies 
oweil to the Parity Committee. 

The levy enacted by the present by-law is 
payable every month, within the period above 
mentioned, by the professional employer, the 
artisan ami the employee, without notice 

Should a professional employer or an artisan 
refuse to pay his assessments or to give the 
information required, he will be given five (5) 
days notice to fulfil his obligations towards the 
Parity Committee. 

3. Financial report 

In pursuance of the Collective Agreement Act, 
the Parity Committee shall submit a quarterly 
report of its financial operations to the Minister 
of Labour on the foi l l o w i n g dates: March 31, 
June 30, September 30 ami December 31. 

Hereto annexed is an estimate of the receipts 
and disbursements of the Joint Committee of 
Hairdressers of Quebec, for the perio«l between 
May 1, 196-1, and May 1, 1965. 

T H E JOINT COMMITTKK OK HAIUDUKSHKICS 

OK Q U E B E C 

Head Office: 10S, 13th Street, Quebec 

Estimate of the receipts and disbursements for 
the period between Mav 1, 1964 and May 1, 
1965. 

Receipts: 
Assessments (}/>o( 1%): 

Professional employers $14,000.00 
Artisans 21,600.00 
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Salarie* 114,000.00 
Carnets d'apprentissage 200.00 
l'énalités et divers, intérêt-boni 200 (M) 

150,000.00 

Déboursés: 
Salaires: 

Employés de bureau •17,100.00 
iDjpecteura 14,000.00 

Frais de déplaeeinents: 
Inspecteur* 4,028.00 
Administration 1,800.00 

Loyer «le bureau 972 (M) 
Praia judiciaires et professionnels 2,000.00 
Papeterie, impression et publicité. . 2,000.00 
Timbres, téléphone et assuram,e-ohô-

mage 2.200.00 
Ameublement et accessoires «le bu­

reau 1,500.00 
Assurance et frais «le cautionnement 700.00 
Frais «le déplacement «les membres et 

du président 1.100.00 
Jetons de présence aux membres «lu 
^ Comité 800.00 
Souscriptions et abonnements 700.00 
Bureau d'examinateurs 600 (M) 
Dépréciation 200.00 
Divers et imprévus 300.00 

$50.000.00 

Le Sous-ministre du Travail, 
( Î K U A I t l ) T U K M W . A V . 

Ministère du Travail. 
Québec-, le 2 mai 1064. 6434-0 

Avis de prélèvement 

L'honorable Carrier Fortin, ministre «lu Tra­
vail, donne avis par les présentes que le Comité 
paritaire du Commerce de l'Alimentât ion en 
gros «le Québec, établi en exécution «lu décret 
numéro 2347. «lu 27 juin 1944. a été autorisé par 
règlement approuvé par l'arrêté en conseil nu­
méro 824 du 22 avril 1064, Section « B ». le tout 
conformément aux dispositions «le la Loi «le la 
convention collective (Statuts refondus «le Qué­
bec, 1941, chapitre 163 et amendements), à pré­
lever «les cotisations des employeurs profession­
nels, «les salariés et «les artisans r«;gis par ledit 
décret suivant la méthode et le taux ci-après 
mentionnés: 

I. Cotisation 

La période «le cotisation s'étend «lu 1er mai 
1964 au 1er mai 1965; cette cotisation s'exerce 
comme ci-desSOUS mentionné: 

a) Les employeurs professionnels régis par 
ledit décret numéro 2347 et amendements doivent 
payer au Comité paritaire une somme équiva­
lente à \i «le 1% «les salaires, bonis OU alloca­
tions payés à leurs salari«:s assujettis audit 
«lécret. 

b) Les salaries assujettis audit décret numéro 
2347 et amendements doivent payer au Comité 
paritaire une somme équivalente à Ci de ] % «le 
leurs salaires, bonis ou allocations. 

c) Les artisans régis par letlîl «Itx-ret numéro 
2347 et amendements doivent payer au Comité 
paritaire une somme équivalente à «le 1% 
du salaire établi pour le salarié le moins rémunéré, 
suivant leur emploi, tel «pie stipulé «lans le 
«lécret numéro 2347 v 

Employees $!4,000.00 
Apprentice booklets 200 00 
Penalties, interest and miscellaneous 200 00 

850,000 oo 

Disbursements: 
Salaries: 

Office employees $17,100.00 
Inspectors 14,000.00 

Travelling expenses: 
Inspectors 4,028.00 
Administration 1.sot).00 

Office rent 872.00 
Legal and professional fees 2,000.00 
Stationery, printing and publicity. 2,000.00 
Postage, telephone and unemploy­

ment insurance 2.2(H). 00 

Furniture and office equipment... 1,500 00 
Insurance and fidelity bond 700.00 
Travelling expenses «>f chairman and 

members 1,100.00 
Meeting expenses of committee mem­

bers. . 800.00 
Subscriptions 700.00 
Board of examiners 600. 00 
Depreciation 200.00 
Various ami unforeseen expenses.. . . 300 00 

$50.000 00 

GJUtARO T u K M B L A Y , 

Deputy Minister of Labour. 
Department of Labour. 

Quebec. May 2, 1864. 6434-o 

Notice of levy 

The Honourable Carrier Fortin, Minister of 
Labour, hereby gives notice that, pursuant to 
the provisions of the Collective Agreement Act 
(Revised Statutes of Quebec, 1941, chapter 163 
ami amendments), the Quebec Wholesale Food 
Trade Parity Committee, formed umler «lecree 
number 2347, of June 27, 1944. has been author­
ized by a by-law approved by Order in Council 
number 824 of April 22. 1064, section "B" , to 
levy assessments upon the professional employers, 
the employees ami the artisans governed by the 
said «lecree, according to the method ami rate 
hereinafter mentioned: 

1. Assessments 

The period of levy extends from May 1. 1964 
to May 1, 1965; such levy is applied as follows: 

a) The professional employers governed by 
the «lecree number 2347, ami amendments, shall 
pay to the Parity Committee a sum equivalent 
to 34 of 1% of the wages, bonuses or allocations 
paid to their employees governed by the said 
«lecree. 

b) The employees governed by the said «lecree, 
number 2347 ami amendments, shall pay to the 
Parity Committee a sum equivalent to J.-, of 
1% of their wages, bonuses or allocations. 

c) The artisans governe«l by the said decree, 
number 2347 ami amendments, shall pay to the 
Parity Committee a sum e«piivaleut to '.i of 
1% of the lowest wage rate established for the 
employees of their trade or occupation, as stipu­
lated in the «lecree number 2347. 
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2. Mode de perception 

Les cotisations sont payables mensuellement, 
entre le 1er et le 10 «le clia«pie mois. 

L'employeur professionnel «loit percevoir, à la 
fin «le chaque semaine, à même le salaire «le 
chacun «le ses salariés, les sommes dues au Comité 
paritaire, à titre de prélèvement. 

À chaque mois, l'employeur professionnel «loit 
fournir au Comité paritaire un rapport détaillé 
indiquant sur les formules mises à sa disposition 
par ledit Comité paritaire, les nom, prénoms et 
adresse «le chaque salarié ù son emploi, sa quali­
fication ou classification, le nombre d'heures 
régulières et supplémentaires «le travail effectuées 
chaque semaine, la nature de ce travail et le 
salaire payé, 

Ce rapport dûment signé par l'employeur 
professionnel «loit être accompagné des cotisa­
tions payables au Comité paritaire par ledit 
employeur professionnel et ses salariés; toutes 
ces sommes sont payables en deniers ayant 
cours légal dans la province. 

3. Rapport financier 

Selon les termes de la Loi «le la Convention 
collective, le Comité paritaire «loit présenter un 
rapport trimestriel de ses opérations financières 
au Ministre «lu Travail, aux dates fixes suivantes: 
31 mars, 30 juin, 30 septembre et 31 décembre, 

Ci-annexé, un état «les recettes et des déboursés 
prévus par le Comité paritaire du Commerce de 
l'Alimentation en gros de Québec, pour la période 
comprise entre le 1er mai 1964, et le 1er mai 1905. 

COMITÉ PARITAIRE DE COMMERCE DH 
L'ALIMENTATION EN CJROS DE QIÉBEC 

État «les recettes et des débourses probables pour 
la période comprise entre le 1er mai 1964 et le 
1er mai 1965. 

Recettes: 
Cotisations (3<j de 1%): 

Employeurs professionnels $21,000.00 
Salariés 21,000.00 

$42,000.00 

Déboursés: 
Salaires: 

Secrétariat $14,550.00 
Inspection 9,752.00 
Surnuméraire 300.00 

Ameublement 200.00 
Papeteries et accessoires 750.00 
Loyer et location «l'espace pour auto 2,508.00 
Frais judiciaires et professionnels. . . 3,350.00 
Poste, téléphone 1,200.00 
Frais bancaires 120.00 
Abonnement, souscriptions. '. 200.00 

Jetons «le présence et «léplacements . 3,800.00 
Déplacement «les inspecteurs 3,300.00 
Dépréciation 200.00 
Assurance santé et chômage 415.00 
Divers 300.00 

$40,945.00 
Surplus prévu 1,055.00 

$42,000.00 

Le Sous-ministre du Travail, 
GÉRARD TREMBLAY. 

Ministère du Travail, 
Québec, le 2 mai 1964. 6434-o 

2. Mode of collection 

The assessments are payable, every month, 
between the 1st and the 10th day of the month. 

The professional employer shall collect, at the 
end of each week, from the wages of every one of 
his employees, the assessments, owed to the 
Parity Committee. 

Every month, the professional employer shall 
forward to the Parity Committee a complete re­
port in«licating, in forms supplied by the said 
Committee, the name in full ami address of all 
his employees, their qualification or classification, 
the number of regular ami overtime hours worked 
each week, the nature of such work ami the 
wages paid. 

Such report, duly signed by the professional 
employer, shall be accompanied by the assess­
ments payable to the Parity Committee by the 
sai«l professional employer ami by his employees. 

All such sums shall be paid with money that is 
current in this Province 

3. Financial report 

Under the provisions of the Collective Agree­
ment Act, the Parity Committee shall submit 
to the Minister of Labour a quarterly report 
of its financial activities on the following «lates: 
March 31, June 30, September 30 ami December 
31. 

Hereto annexed is an estimate of the receipts 
and disbursements of the Quebec Wholesale 
Food Trade Parity Committee for the period 
between May 1, 1964 and May 1, 1965. 

THE QUEBEC WHOLESALE FOOD TRADE 
PARITY COMMITTEE 

Estimate of the receipts ami disbursements for 
the period between May 1, 1964 to May 1, 
1965. 

Receipts: 
Assessments (34 of 1%): 

Professional employers $21,000.00 
Employees 21,000.00 

$42,000.00 

Disbursements: 
Salaries: 

Secretary's S 14,550.00 
Inspection 9,752.00 

Supernumerary 300.00 
Furniture 200.00 
Stationery 750.00 
Rent ami parking 2,508.00 
Legal ami professional fees 3,350.00 
Postage, telephone 1,200.00 
Interest, bank charges 120.00 
Subscriptions ami publicity 200.00 
Attendance fees and travelling ex­

penses 3,800.00 
Inspectors' travelling expenses 3,300.00 
Depreciation 200.00 
Health and unemployment insurance 415.00 
M iscellaneous 300.00 

$40,945.00 
Probable surplus 1,055.00 

$42,000.00 

GERARD TREMBLAY, 
Deputy Minister of Lalnmr. 

Department of Labour, 
Quebec May 2, 1964. 6434-o 
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A\ is de prélèvement 

L'honorable Carrier Fortin, ministre du Tra­
vail, donne avis par les présentes que le Comité 
paritaire de la ( 'oiffure de Trois-liivières, établi en 
exécution du décret 520 (C), «lu 27 mai 1959, 
a été autorisé par règlement approuve' par 
l'arrêté en conseil numéro 824 «lu 22 avril 1904, 
taction « ( ' », le tout, d'accord avec lai dispo-
sitions «le la Ix>i «le la convention collective 
(Statuts refondus «le Québec, 1941, chapitre 
163), à prélever «les cotisations des employeurs 
professionnels, «les artisans et d d salariés assu­
jettis audit décret, suivant la méthode et le 
taux ci-après mentionnés: 

1. Cotisation 

La période «le cotisation s'étend du 1er ma' 
1964 au 1er mai 1965; cette cotisation s'exerce 
comme ci-«lessous mentionné; 

a) Lee employeurs professionnels régis par le 
«lécret numéro 520 ((') et amendements doivent 
verser au Comité paritaire une somme équiva­
lente à J'2 ( ' e 1% ' ' c I J l hete «les salaires fixes, 
commissions, bonis, allocations qu'ils versent à 
leurs salarié! assujettis audit décret, 

b) Lee artisans régis par le«lit décret numéro 
520 (C) et amendements doivent verser au Comité 
paritaire une somme équivalente à Yi de 1% 
basée sur une rémunération hebdomadaire moyen­
ne «le $80.00. Tout employeur ou employeur pro­
fessionnel qui pratique lui-même l'un ou l'autre 
des métiers visés par le «lécret numéro 520 (C), est 
de plus considéré, aux fins du présent règlement, 
comme un artisan. 

c) Les salariés n !gis par ledit «lécret numéro 
520 (C) et amendements doivent verser au Comi­
té paritaire une somme équivalente à Yl de 1% 
de leurs salaires fixes, commissions, bonis et 
allocations. 

2. Mode de perception 

En vue «le faciliter la perception de ces cotisa­
tions, le Comité paritaire met a la disposition 
des employeurs professionnels «les formules de 
rapport sur lesquelles doivent être indiqués tous 
les renseignements exigés par ledit Comité pari­
taire. L'employeur professionnel «loit compléter 
son rapport, le signer et le faire parvenir au Comi­
té paritaire à chaque mois. 

L'employeur professionnel «loit percevoir, à la 
fin de cluupie semaine, au nom du Comité, le 
prélèvement impost- à ses salariés, au moyen «l'une 
retenue sur le salaire de ses derniers. 

Les artisans «loivent également transmettre 
mensuellement au Comité paritaire les cotisa­
tions qu'Us sont tenus «le verser audit Comité. 

L'employeur professionnel «loit transmettre 
son rapport mensuel au Comité paritaire le ou 
avant le dixième jour «lu mois suivant la «late 
d'expiration de la période pour laquelle il est 
exigible; le«lit rapport «loit être accompagné «le 
la cotisation «le l'employeur professionnel et de 
celles payables au Comité paritaire par ses sala­
riés. Le Comité a le pouvoir d'exiger l'asser-
mentation dmlit rapport chaque fois qu'il le juge 
à propos. 

Le prélèvement impose' par le présent règle­
ment est payable mensuellement par l'employeur 
professionnel, l'artisan et le salarié, sans mise en 
demeure au préulablc. 

3 . Rapport financier 

D'accord avec les dispositions de la Ixii de la 
Convention collective, le Comité paritaire «loit 
présenter un rapport trimestriel de ses opérations 

Notice of levy 

The Honourable Carrier Fortin, Minister of 
Labour, hereby gives notice that "Le Comité 
Paritaire «le la Coiffure «le Trois-Hivières", 
forme«l umler «lecree number 520 (C), of May 27, 
1959 has been authorised by a by-law approved 
by Order in Council number 824 of April 22, 1964, 
section "C" , in conformity with the provisions 
of the Collective Agreement A«'t (Revised 
Statutes of Quebec 1941, chapter 168) to levy 
assessments upon the professional employers, 
the artisans ami the employees governed by the 
said «lecree according to the method and rate 
hereinafter mentioned: 

I. Assessment* 

The period «>f levy extends from May 1, 1964, 
to May 1, 1965; such levy is lai«l in the following 
manner: 

a) The professional employers governed by 
the «lecree number 520 (C) ami amendments, 
shall pay to the Parity Committee a sum equi­
valent to }4 of 1% of the payroll (conimbsions, 
bonuses, allowances paid to their employees 
govermd by the «lecree. 

6) The artisans governed by the said decree, 
number 520 (C) ami amendments, shall also pay 
to the Parity Committee a sum equivalent to 
Yl of 1% of an average weekly wage rate of 
$80.00. Every employer or profess ionaj employer 
plying himself any one of the trades governed 
by the «lecree number 520 (C), is also considered, 
for the purposes of the present by-law, as an 
artisan. 

c) All employees governed by the said decree, 
number 520 (C) and amemlmcnts shall pay to 
the Parity Committee a sum equivalent to Yl of 
1% of their wages, commissions, bonuses or 
allocations. 

2. Mode of collection 

In order to facilitate the collection of these 
assessments the Parity Committc supplies the 
professional employeis with report forms on 
which shall be given all particulais required by 
the said Parity Committee. The professional 
employer shall complete and sign his report 
and forward it to the Parity Committee every 
month. 

The prof<\ssionaI employer shall collect, at the 
en«l of each week, in the name of the committee, 
the assessments of his employees by means of a 
deduction from their wages. 

Artisans shall also forward their assessments 
to the Parity Committee, every month. 

The professional employer shall submit bis 
monthly re|>ort of the Parity Committee on or 
before the 10th day «>f the month following the 
date of expitation of the period for which it is 
exigible. The report shall be sent together with 
the assessments if the professional employer and 
of the employees. The committee has the right 
to have the reports signed umler oath when 
deemed advisable. 

The assessments owned under the present by­
law arc payable every month by the professional 
employer, the artisans and the empoyee, without 
notice. 

3. Financial report 

Pursuant to the Collective Agreement Act, the 
Parity Committee shall present to the Minister 
of LuUnir a quartely report of its financial 
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financières du Ministre du Travail, aux dates 
fixes suivantes: 31 mars, 80 juin. 30 septembre et 
31 décembre. 

Ci-anncxé, un état des recettes et des déboursés 
prévus du Comité paritaire de la Coiffure de 
Trois-ltivièrcs, pour lu période comprise entre le 
1er mai 1904 et le 1er mai 1005. 

COMITÉ PABFTAIBRJ Dl LA CoffTUBK DH 
THOIS-RIVIKRKS 

F.tat des recettes et des déboursés probables pour 
la période comprise entre le 1er mai 1904 «'t le 
1er mai 1065. 

Recettes: 

< 'otisations ( ! 2 «le I %) : 

Employeurs profestionnela $ 775.00 
Salariés 775.00 
Artisans. 1,250.(M) 

Honoraires d'examens 200 (M) 

operations ou t he following «lat<\s: Marcb 31. 
June 80, September 30, ami December 31. 

Hereto snnesed is an estimate «;f the receipts, 
and diibursements «>f "le Comité Paritaire de 
la Coiffure «le Trois-ltivièrcs", for the period 
between May I, 1864 ami May 1. 1905. 

COMITÉ PAHITAIHK DK I.A COIKKI UK DR 
TKOIS-KI VIKHKS 

Estimate «>f the receipts and diabursements for 
the period between May I. 1064 and May I, 
1905. 

Receipt*: 

Assessments ( 1 •> «>f l%) : 

Professionalemployera $ 775.00 
Kmplovees 775 00 
Artisans 1.250.00 

Kxamination fees 200.(X) 

83,000.00 

Déboursas: 

Salaires: 

Secrétaire 81,000.00 
Inspecteur 400.00 
Employés «le bureau 150.00 

Frais «le déplacement 063 00 
Bureau «les examinateurs 100.00 
Loyer et éclairage 135.00 
Frais judiciaires et professionnels. . 148.00 
Impression et papeterie 160.00 
Poste, téléphone et télégrammes 75.00 
Dépréciation ameublement et agence­

ment 24.00 
Frais «les délégués 70.00 
Vérification «les livres 70.00 
Assurance fidéjussion 5.00 

$3.000.00 

$3,000 00 

Disbursements: 

Salaries : 

Secretary $1.000.00 
Inspector 400.00 
Office employees 150.00 

Travelling expenses 683.(K) 
Hoard of examiners 100.(X) 
Rent and lighting 135.00 
Judical ami professional fees 148.00 
Print ing ami staiionery 180.00 
Postage, telephone ami telegrams. . . 75.00 

Depreciation, furniture ami fixtures. 24.00 
Expenses of delegates 70.00 
Auditing 70.00 
Guarantiee bond 5.00 

83,000.00 

IA* Sous-ministre du Trarail, G Ki t AH D THKMBLAY, 

GÉRARD THKMBLAY. Deputy Minister of Labour. 

Ministère «lu Travail, Department of Labour. 
Québec, le 2 mai 1064. 6434-o Quebec, May 2. 1964. 6434-0 

Action en séparation Action for separation 
de biens as to property 

Sobel vs Skronsky Sobel vs Skronsky 

Canada. Province «le Québec, «listrict «le 
Montréal, Cour Supérieure numéro 634892 
Dame Jeannine Sobel, épouse commune en biens 
«le Miec/.yslaw Skronsky, demeurant au 10487 
Tanguay, Montréal, «iemamlcresse, M Mieczys-
law Skronsky, domicilié au 10487 Tanguay, 
Ville St. Laurent, défendeur. 

Une action en séparation de biens a été ins­
tituée en cette cause, le deuxième jour «le mars 
mil neuf cent soixante-quatre. 

Montréal, le 24 avril 1964. 

Le* Procureurs de la demanderesse, 

ROBICHAUD , HI;I.AN<;KU, 

6451-o THKMBLAY «Se THOUIN. 

Canada, Province of Quebec, district of 
Montreal, Superior Court, number 634892 
Dame Jeannine Sobel, wife common as to pro­
perty of Mieczyslaw Skronsky, residing at 
10487 Tanguay, Montreal, plaintiff vs Mieczys-
law Skronsky, domicile»! at 10487 Tanguay, 
Town of St. Laurent, defendant. 

An action in separation as to property has 
been instituted in this cause on the second dav 
of Mardi, 1964. 

Montreal, April 24 1964. 

6451-o 

ROBICIIAUD, BELANUKR, 

TRKMBLAY & TIIOUIX, 

'Attorneys for plaintiff. 
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Arrêtés en Conseil Orders in Council 

Arrêté en c o n s e i l 

Chambre du C o n s e i l Exécutif 

Numéro 758 

Québec, 15 avril 1904. 
Présenta Le lieutenant-gouverneur en conseil. 

CONCERNANT une modification ù l'arrête en con­
seil numéro 2009. du 21 novembre 1903. relatif 
à l'entente entre l'Office du développement 
municipal et ces prêts aux municipaliiés et le 
gouvernement de la Province «le Québec. 

II. KST ORDONNÉ, sur la proposition dll ministre 
îles affaires municipales: 

Q I K , l'arrêté en conseil numéro 2009. du 21 
novembre 1903 Cat modifié en remplaçant le 
sous-paragraphe 4 «lu paragraphe B Par le suivant 

4° Dans les municipalités de eues et villes, 
seules seront a«lmises les entreprises dont le 
coût sera réparti sur tous les biens-fonds i m p o s a ­

b l e s dans la municipalité. 
JACQUES PHKMONT. 

0444-O Greffier Adjoint du Conxeil Exécutif. 

Arrêté en conseil 
Chambre du Conseil Exécutif 

Numéro 824 

Section « E » 

Québec, le 22 avril 1904. 
Présent: Le lieutenant -gouverneur en conseil. 

CONCERNANT «les corrections au «lécret relatif 
à l'industrie «le la robe «lans la province «le 
Québec. 

IL KST ORDONNÉ, sur la proposition «le l'hono­
rable Ministre du Travail: 

QUI la section « A » «le l'arrêté en conseil 
numéro 018 du 24 mars 1904. ayant approuvé 
«les nullifications au décret numéro 3519 (lu 
24 septembre 1940 et amendements, soit modifiée 
comme suit : 

1° Dans l'amendement 1°. concernant le 
deuxième alinéa du paragraphe S A I «le l'article 
I . les mots « cagoules pour le ski » apparaissant 
à la troisième ligne, sont remplacés par « eouvre-
t out de ski ». 

2° Dans l'amendement 2°, concernant le 
paragraphe « c » «le l'article I . les mots « costu­
mes «le ski » sont remplacés par « jaquettes «le 
ski ». 

3° Dans l'amendement 0°, le paragraphe « / » 
«le l'article V I devient le paragraphe S e l «lu 
même art icle. 

4° Dans l'amendement 10°. concernant l'article 
X. le sous-titre « Opérateur de machinex .spécia­
les », y apparaissant à deux reprises, «loit se lire 
« Apprenti-Opérateur de machines spéciales ». 

JACQUES FREMONT, 
0434-o Greffier Adjoint du Conseil Exécutif. 

Arrêté en conseil 
Chambre du Conseil Exécutif 

Numéro 824 

Section « h' » 

Québec, le 22 avril 1904. 
Present: Le lieutcnaiit-gouveneur en conseil. 

CoNcmUfANT «les modifications au «lécret relatif 
à l'industrie «le la lutte «le carton «lans la 
région «le Québec. 

Order in Council 
Executive Council Chamber 

Number 758 

Quebec. April 15. 1904. 
Present: The Lieutenant-Governor in Council. 

CONCERNING an amendment to Order in Council 
number 2009, dated November 21, 1068, 
relative t«» the agreement between the Munici­
pal Development and Loan Board and the 
Government of the Province of Quebec 

IT IS ORDERED, upon the recomincudation of 
the Minister of Municipal Affahs: 

THAT Order in Council number 2009. duted 
November 21. 1903, be amended by replacing 
sub-paragraph 4 of paragraph B by the following: 

4. In City and Town municipalities, only the 
projects the cost «>f which will be divided among 
all the asset-sable real estate in the municipality 
will be admitted. 

JACQUES PRRMONT, 
6444 Assueiute Clerk of the Executive Council. 

Order in Council 
Executive Council Chamber 

Number 824 

Section "E" 

Quebec, April 22, 1904. 
Present: The Lieutenant-Governor in Council. 

CONCERNING some corrections to the decree 
relating to the dress industry in the province 
of Quebec. 

IT IS ORDERED, upon the recommendation 
of the Honourable the Minister of Labour: 

THAT sert ion "A" of Order in Council number 
618 of March 24, 1904, approving amendments 
to the «lecree number 3519 of September 24. 
1940 and amendments, be amended as follows: 

1. In amendment 1.. concerning the second 
sub-paragraph of paragraph "A" of article I. 
the words "cagoules pour le ski" mentioned 
in the French version, are replaced by "couvre-
tout «le ski." 

2. In amendment 2., concerning paragraph 
"c" of ariicle I, the wonts "costumes «le ski," 
mentioned in the French vet s ion are replaced by 
"jaquettes «le ski". 

3. In amendment 6., paragraph " / " of article 
VI becomes paragraph "c" of the same article. 

4. In amendment 10., concerning article X, 
the sub-title "Apprentice special machine". 
shall read "Apprentices special machine operator". 

JACQUES PRKMONT, 
6434-o Associate Clerk of the Executive Council. 

Order in Council 
Executive Council Chamber 

Number 824 

Section ***** 

Quebec, April 22, 1964. 
Present: The Lieutenant-Governor in Council. 

CONCERNING amendments to the decree relating 
to the paper box industry in the region of 
Quebec. 
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A T T K N D U Q U E , conformément aux dispositions W I I K U K A S , pursuant to the provisions of the 
«le la Loi «le la convention collective (Statuts Collective Agreement Act, (ltevise«l Statutes of 
refondue «le Québec, 1941, chapitre 168 et amen- Quebec 1941, chapter 168 ami amendments), the 
dements), les parties contractantes à la conven- contracting parties to the collective labour 
Mon collective de travail relative a l'industrie agreement relating t«> the paper box industry 
de la botte «le carton dans la region de Québec, in the region of Quebec, rendered obligatory by 
rendue obligatoire par le décret numéro 758 du «lecree number 758 of July 19. 1951, have peti-
19 juillet 1951 et amendements, ont Présenté tinned the Minister of Labour to submit to the 
au Ministre «lu Travail une requête I l'effet «le consideration ami decision of the Lieutenant-
soumettre à l'appréciation et à la décision «lu (iovernor in Council some amendments to the 
lieutenant-gouverneur en conseil certaines mo«li- said decree; 
fications audit «Itk'ret; 

A T T K N D U QUI la«lite requête a «;té publiée W M K U K A S the petition has been published in 
«lans la Gazette officielle de Quéltec, édition «lu 14 the Quebec Official Gazette, issue «>f March 14, 
mars 1904; 1964; 

A T T K N D U Qu'aucune objection n'a été formulée W H K K K A S n«> bojection has been made against 
contre l'approbation des modifications proposées; the approval of the proposed amendments; 

I L K S T O U D O N N É , en conséquence, sur lâ propo- I T I S OBOHBED, therefore, upon the recom-
sition «le l'honorable Ministre «lu Travail: mendation of the Honourable the Minister of 

Labour: 
Q U E , Ittlit décret numéro 758, soit modifié TABAT the said decree, number 758, be amended 

comme suit: as follows: 
1 a L'article III est remplacé comme suit : 1. Article I I I is replaced by the following: 
« I I I . Salaires minima: Le salaire minimum «les " I I I . Minimum wage rates: The minimum 

salaries affeot«'\s à la fabrication «les boîtes, «les wages of employees engaged in the manufacturing 
chauffeurs «le bouilloires, «les mécaiiciens «le of boxes, of boiler firemen, «>f stationary engine-
machines fixes et «les salariés préposés a I'cxptMi- men, of empl«>yees working in the shipping ami 
tion, à la livraison, A l'entretien ou à la réparation delivery departments, and of building ami 
des immeubles et machines est le suivant pour les machinery repair ami maintenance men shall 
catégories ci-après: be as follows for the respective categories of 

employees hereinafter mentioned: 
a) Salariées: a) Female employees: 

D É P A R T E M E N T D E S D O Î T E S R I G I D E S — S E T - U P D K P A R T M K N T 

Taux horaires 
minima 

Minimum hourly 
rates 
Du Du 

From From 
1/2165 l\l\65 

Contremaîtresse — Porelady $ 1 2 4 $ 1 . 2 6 $ 1 . 2 9 
Travailleuse à la main, classe « A » — Hand worker, class "A" 1.18 1.20 1.23 
Travailleuse à la main, classe ( B I — Hand worker, class " B " 1.10 1.12 1.15 
Travailleuse p o s a n t étiquette à la main — Hand label 1er 1.08 1.10 1.13 
Mécanicienne de machine à couvrir — Covering machine operator 1.10 1.12 1.15 
Mécanicienne de machine à renfort — Staying machine operator 1.10 1.12 1.15 
Mécanicienne de machine Stoke & Smith — Stoke «Se Smith machine 

operator 1.10 1.12 1.15 
Mécanicienne d e machine à poser l«-s d e s s u s — Top-piece machine operator 1.10 1.12 1.15 
Mécanicienne «le machine à poser les étiquettes — Labelling machine oper­

ator 1.10 1.12 1.15 
Mécanicienne de gommeuse fix«îe à la main — Hand-fed table machine 

gummer operator 1.08 1.10 1.13 
Préposé à l'emballage et ficelage — Packer ami tier 1.08 1.10 1.13 
Fileuse de machine à coller à 4 coins — Four-corner machine fee«ler 1.08 1.10 1.13 
Mécanicienne de machine non classifiée plus haut — Operator on machines 

not classified above 1.08 1.10 1.13 
Fileuse sur machine non classifiée plus haut — Feeder on machine not clas­

sified above 1.05 1.07 1.10 
Mécanicienne de machine à assembler ou former les boîtes — Box assem­

bling or forming machine operator 1.09 1.11 1.14 
Fileuse de machine auto, à assembler ou former les boîtes — Feeder, auto. 

box assembling or forming machine 1.05 1.07 1.10 

D É P A R T E M E N T D E S D O Î T E S P L I A N T E S - F O L D I N G D E P A R T M E N T 

Contremaîtresse — Forelady $ 1.24 $ 1.26 $ 1.29 
Mécanicienne de machine à piquer — Stitcher operator 1.10 1.12 1.15 
Epluchcuse — Stitcher 1.08 1.10 1.13 
Plieuse — Folder 1.08 1.10 1.13 
Préposée à l'emballage et ficelage — Packer and tier 1.08 1.10 1.13 
Fileuse de machine Brightwood — Bright w o o d machine feeder 1.08 1.10 1.13 
Fileuse de machine automatique à coller — Auto, glueing machine feeder. . 1.08 1.10 1.13 
Mécanicienne sur machine non classifiée plus haut — Operator on machi­

nes not classified above 1.08 1.10 | 1.13 
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Mécanicienne de machine à assembler ou former les bottes - Box assem­
bling or forming machine operator 

Fileuse de machine auto, à assembler ou former les bottes — Feeder, auto, 
box assembling or forming machine 

Colleuse à la main — Hand gluer 
Fileuse sur machine cellophane - Cellophane machine feeder 
Fileuse sur machine non classifiée — Feeder on machines not classified. . . . 

Taux horaires 
minima 

Minimum hourly 
rates 
Du 

From 
112(65 

$ 1 

Du 
From 
112/65 

09 $ 1 11 $ 1 14 

05 1 .07 1 .10 
05 1 .07 1 .10 
05 1 .07 1 .10 
05 1 .07 1 .10 

b) Ouvrières de production: 
L'échelle «le base des salariées est la suivante: 

Premier trimestre — First three months 
Deuxième trimestre — Second three m o n t h s . . . . 
Troisième trimestre — Third three months 

La période «le service acquise par chacune 
«les salariées au uniment de I entrée en vigueur 
«lu présent «lécret «loit «Hre prise en considération 
pour déterminer son salaire en regard de I échelle 
«le base ci-haut mentionnée. 

c) Apprentis du sexe féminin: 
Premier trimestre: 20% «le moins «pie le 

minimum. 
Deuxième trimestre: 109, «le moins «pie le 

minimum. 
Le nombre «les apprenties ne doit pas dépasser 

20% «lu nombre total des salariées au travail 
pour les opérations classifiées ci haut mention­
nées. 

Nonobstant les dispositions «le «'et article, 
aucune apprentis ne doit recevoir une rémuné­
ration inférieure au taux établi par l'échelle «le 
base auquel elle a normalement droit. Le taux 
établi par l'échelle «le base a préséance en tout 
temps. 

d) Salariés: 

b) Production ivorkers: 
The basic wage scale of female employees shall 

be as follows: 
$ 0 . 8 0 $ 0 . 8 0 $ 0 . 8 0 

0/82 0.82 0.82 
0.85 0.85 0.85 

The period of service of an employee at the 
time of the coming into force of the present 
«lecree shall be taken into consideration when 
determining her wage rate in accordance with 
the above wage scale. 

c) Apprentices: Female: 
First three months: 20% less than minimum 

rate. 
Second three months: 10% less than minimum 

rate. 
The number of female apprentices shall 

not excee«l 20% of the total number of female 
employees engaged on the above classified 
operations. 

Notwithstanding the provisions of the presnet 
article, no female apprentice shall receive a 
remuneration less than the basic wage rate to 
which she is normally entitled. The basic wage 
rate shall prevail at all times. 

d) Male employee: 

D É P A R T E M E N T D E S B O Î T E S R I G I D E S — S E T - I ' P D E P A R T M E N T 

Contremaître — Foreman $ 2.02 $ 2.06 $ 2 . 1 0 
Assistant-contremaître — Asistant foreman 1.85 1.89 1 93 
Mécanicien « creaser » — Creasing operator 1.71 1.75 1.79 
Mécanicien de marqueuse mitrailleuse — Scorer 1.71 1.75 1.79 
Mécanicien de guillotine, 1ère classe — Cutter on knife. 1st class 1.75 1.79 1.83 
Mécanicien de guillotine, 2ème classe — Cutter on knife. 2nd class 1.60 1.04 1.68 
Mécanicien de monteuse simple — End-piece operator, single 1.59 1.63 1.67 
Mécanicien de monteuse double — End-piece operator, double 1.62 1.66 1.70 
Mécanicien «le machine à renforts à 4 coins — Four-corner stayer operator 1.66 1.70 1.74 
Fileur «le machine à coller à 4 coins — Free«ler, four-corner stayer 1.50 1.54 1.58 
Mécanicien de machine emporte-pièces — Puch operator 1.50 1.54 1.58 
Préposé à la mise en train Stoke & Smith — Wrapper make-ready man. 1.65 1.69 1.73 
Préposé à la scie circulaire — Circular saw operator 1.51 1.55 1.59 
Bobineur - Slitter operator 1.53 1.57 1.61 
Presseur de rebuts — Bale press operator • • • 1.49 1.53 1.57 
Mécanicien de machine non classifiée plus haut — Operator on machines 

not classified above • • • 1.48 1.52 1 .56 
Mécanicien de machine à assembler ou former les boîtes - Box assembling 

or forming machine operator 1.58 1.62 1.66 
Préposé à la mise en train, machine auto, à assembler ou former les boîtes 

— Auto, box assembling or forming machine make-readyman 1.75 1 79 1.83 
Fileur, machine auto, à assembler ou former les boîtes — Fee«ler, auto, box 

assembling or forming machine 1-47 1.51 1.55 
Fileur sur machine non classifiée — Feeder on machines not classified. . . . 1.47 1.51 1 .55 

D É P A R T E M E N T D E S B O Î T E S P L I A N T E S — F O L D I N G D E P A R T M E N T 

Contremaître — Foreman • $ 2 . 0 2 $ 2 . 0 6 $ 2 . 1 0 
Assistant-contremaître — Assistant foreman 1.S5 1.89 1.93 
Faiseur de matrice — Die maker 1-89 1.93 1 97 
Assistant faiseur «le matrice — Assistant Die maker 1.51 1 55 1 59 
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Taux horaires 
minima 

Minimum hourly 
rates 
Du 

From 
l\2\65 

Préposé à la mise en train, machine auto, à coller Auto, glueing machine 
make-ready man • • $ 1 70 $ 1 KO 

Préposé à la mise en train, machine Bright wood Bright wood machine 
make-ready man 1 -66 1 70 

Préposé à la mise en train, machine Iiidmau Indman machine, make 
ready man _ 1 ©B l-7u 

Fileur. machine Brightwood -— Feeder, Brightwood machine 1 50 1 .54 
Préposé à la mise en train, machine à cirer Waxing machine make-ready 

man \M 1 5 2 
Préposé à la mise en train, machine automatique, cellophane Auto, cello­

phane machine make-ready man 1 70 1 SO 
Fileur. machine automatique, cellophane Feeder, atuo. cellophane ma­

chine 1 -50 1.54 
Mécanicien de guillotine, 1ère classe — Cutter on knife, 1st class 1 75 1 .79 
Mécanicien «le guillotine, 2ème classe — Cutter on knife, 2ml class 1 .00 1 04 
Mécanicien de machine à transporter et empiler motorisée - Power stac­

ker-lift truck operator 1 53 1.57 
Pressier, presse cylindre à découper — Cylinder boa pressman 1 .75 1 .79 
Fileur. presse cylindre à découpei— Cylinder box press 1 .50 1 .54 
Pressier. presse plateau à découper - Platen «lie cutting pressman 1.07 1.71 
Fileur. presse plateau à découper Feeder, platen die cutting press 1.50 1.54 
Êplucheur — Stripper 1 45 1.49 
Presseur «le rebuts — Bale press operator 1 49 1.53 
Préposé à l'emballage et ficelage - Packer and tier 1-41 1.45 
Mécanicien «le machine non classifiée plus haut — Operator on machines 

not classified above 1 . 4K 1.52 
Mécanicien sur machine à assembler ou former les bottes— Box assem­

bling or forming machine operator 1 58 1.02 
Préposé à la mise en train, machine auto, à assembler ou former les boites 
— Auto, box assembling or forming machine make-ready man 1.75 1.79 
Fileur, machine à assembler ou former les boîtes— Feeder, auto, box 

assembling or forming machine 1 -47 1.51 
Fileur sur machine non classifiée — Feeder on machines not classified.... 1 .47 1 51 

Du 
From 

i Mes 

$ 1.84 

1 7 4 

1.74 
1.58 

1 56 

1 84 

1.58 
1.83 
1.68 

1.61 
1.83 
1 58 
1.75 
1.58 
1.53 
157 
1.49 

1.56 

1.66 

1.83 

1.55 
1.55 

GÉNÉRAL — GENERAL 

Électricien Electrician $1*71 $ 1 . 7 5 $ 1 . 7 9 
Machiniste, 1ère classe - Machinist, 1st class 1.71 1.75 1 79 
Préposé à l'entretien et à la réparation — Maintenance and repair man. . 1.55 1 59 1.63 
Expéditeur — Shipper 1 - 65 1.69 1.73 
Aide de manufacture — d encrai hand 1.52 1.56 1.60 
Assistant-expéditeur — Assistant shipper 1.48 1.52 1.56 
Chauffeur «le camion — Truck driver 1.55 1.59 1.63 
Gardien de nuit — Night watchman 1.41 1.45 1.49 

CHEF MÉCANICIEN DE MACHINES FIXES — CHIKF ENGINBMAN 

Par semaine — Per week 
Deuxième classe, catégorie A - 2nd class, category A $83.81 $85.93 $88.05 
Troisième classe, catégorie A — 3rd class, category A 76.30 78.42 80.54 

M É C A N I C I E N D E M A C H I N E S F I X E S - S T A T I O N A R Y E N G I N B M A N 

Par heure — Per hour 
Troisième classe, catégorie A — 3rd class, category A $ 1.57 $ 1.61 $ 1.65 
Quatrième classe, catégorie A — 4th class, category A 1.51 1.55 1 .95 

e) Ouvriers de production et aides camionneurs: e) Production workers and truck drivers' helpers: 
1° L'échelle de base «les salariés «le 18 ans et 1. The basic wage scale of male employees of 

plus est la suivante: 18 years of age and over shall be as follows: 

Premier trimestre — First three months $ 1.04 $ 1.08 $ 1.12 
Deuxième trimestre — Second three montlis 1.08 1.12 1.16 
Troisième trimestre — Third three months 1.15 1.19 1.23 

2° L'échelle «le base des salariés «le moins «le 2. The basic wage scale of male employees 
18 ans est la suivante: under 18 years of age shall be as follows: 

Premier trimestre — Frist three months $ 0 . 8 0 $ 0 . 8 4 $ 0 . 8 8 
Deuxième trimestre — Second three months 0.82 0.86 0.90 
Troisième trimestre — Third three months 0.85 0.89 0.93 
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Le nombre de salaries masculins n'ayant pas 
IS ans et rémunérés sous cet article ne doit pas 
dépasser 10% du nombre des salariés au travail. 

Nonobstant les dispositions des alinéas précé­
dents, tout salarié n'ayant pas 1S ans et travail­
lant à une opérât ion classifiée ne doit pas recevoir 
moins que le taux cie salaire minimum de cette 
opération, sujet à la clause d'apprentissage. 

3° La période de service acquise par cliacun «les 
salariés au moment de l'entrée en vigueur du 
présont décret d ( ,it être prise en considération 
pour déterminer son salaire en regard de l'échelle 
de baie ci-haut mentionnée. 

/) Apprenti* du .sexe masculin: 
Premier (1er) semestre: 20% «le moins que le 

minimum. Deuxième (2e) semestre: 10% de 
moins «|iie le minimum. 

Le nombre «les apprentis ne doit pas dcpasser 
20% du nombre total «les salariés au travail 
pour les opérations classifies ci-haut mention­
nées. 

Nonobstant les disposition! «le cet article, 
aucun apprenti ne <l< it recevoir une rémuné­
ration inférieure au taux établi par l'échelle 
«le base auquel il a normalement droit. Le taux 
établi par l'échelle «le base a préséance en tout 
temps. » 

2° L'article VIII paragraphe l a ». sous-para­
graphe I est amendé comme suit : 

« VIII. a) Congés payés: 1. Lorsque enômécs, les 
fêtes suivantes sont payées au taux «le salaire 
régulier: le Premier jour «le l'An 1905.l'Epiphanie, 
le Vendredi-Saint de 1964 et 1905, I*Ascension, 
la Saint-Ican-Raptiste. la Fête «lu Travail. La 
Toussaint de 1905, rimmacul«',e-('«)nception, 
la Fête «le N«ël de 1904. le 7 janvier «le 1900: 
l'Ascension et 1'1 m m acilée-('« inception étant 
sujets aux dispositions du sous-paragraphe 
« 5 » du paragraphe « a » «lu présent article. » 

3° Le paragraphe « h » «le l'article IX est 
remplacé comme suit : 

« h) Un employé qui. au 1er janvier «le chaque 
année, a «lix ans et plus «le service continu pour 
le même employeur a droit à une rémunération 
équivalente au nombre de journées additmnelles 
«le travail d'après le tableau ci-dessous en plus 
de 4% «lu salaire gagné en incluant l'indemnité 
pour vacances: 

10 ans «le service 10 years of service 
11 ans «le service 11 years of service 
12 ans «le service 12 years «>f service 
13 ans «le service — 13 years of service 
14 ans «le service - 14 years of service 

(1er Jan.—Jan. I, 1905) 

4° L'article XV est modifié en remplaçant les 
mots « 22 sept end i r e 1903 » par « 1er février 
1900. » 

J A O Q I K S Pkl MONT, 

6434-«> Greffier Adjoint du Conseil Exécutif. 

The number of male employees under i s 
years «)f age and remunerated umler this section 
shall not exceed 10% of the number of employees 
ut work. 

Notwithstanding the provisions of the above 
paragraphs, any male employee umler IS years 
of age working at a classified operation shall 
receive not less than the minimum wage rate 
«>f the said operations, smSjeCt to the apprentice­
ship clause. 

3. The period of service of employees at the 
date of the coming into force «>f the present 
«lecree shall be taken in considérât ion when 
determining their wages in relation to the above 
basic scale. 

/) Apprentices: Male employees: 
First six (0) months: 20'.'« loss than minimum 

rate. Second six (0) months: 10% less than mini­
mum rate. 

The number of male apprentices shall not 
exceed 20% of the total number t>f male em­
ployees engaged on the above classified oper­
ations. 

Notwithstanding the provisions of the present 
article, no male apprentice shall receive a remu­
neration less than the basic wage rate to which 
he is normally entitled. The basic wage rute shall 
prevail at all times." 

2. Article VIII. paragraph "a". sub-paragraph 
1 is amended us follows: 

"VIII. a) Holidays with pay: I. When the 
following holidays are not worked, they shall be 
paid at the regular rate of pay: January 1, 1905, 
Epiphany Day. Good Friday of the years 1904 
and 1905. Ascension Day. St-.Iean-.lean-Baptiste 
Day, Labour Day, All Saints Day of the year 
1965, Immaculate-Conception Day. Christmas 
Day of the year 1904. January 7. 1966; Ascension 
Day and Immaculate Conception Day being 
subject to the provisions of sub-paragraph " 5 " 
of paragraph "a" of the present article." 

3. Paragraph "h" of article IX is replace»! by 
the following: 

"h) Employees who. on January 1 of each 
year, have ten years ami more of continuous 
service for the same employer, are entitle«l to a 
remuneration equivalent to the number of work 
days as indicated in the following table in excess 
of 4% the wages earned, including vacation pay : 

Journées additionnelles 
Additional dans 

1 
2 
3 
4 

5 

4. Article XV is amended by replacing the 
words "September 22. 1903" by "February 
1. 1966". 

J A C Q I ' K S PUKMONT, 

6484m Associate Clerk of the Executive Council. 

Association coopérative Cooperative Association 

1/Association Coopérative des Loisirs 
de la Plage St-Joseph 

(Approbation du règlement 
de régie interne) 

Avis est donné que l'Honorable Secrétaire de 
la Province a approuvé le règlement de régie 
interne de « L Association Coopérative des 

L'Association Coopérative des Loisirs 
de la Plage St-Joseph 

(Approval of the by-law of the 
internal administration) 

Notice is given that the Honourable the 
Provincial Secretary has approved the by-law 
of the internal administration of "L'Association 

http://St-.Iean-.lean-
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Loilin de la Plage St-Joseph », avec effet ré­
troactif à compter du 6 avril 1904. 

Québec, le 21 avril 1904. 
Le Sous-secrétaire de la province, 

6435-0 RAYMOND DOUVILLE. 

Association coopérative de spectacles 
récréatifs p o u r malades 

(Loi des associations coopératives) 

Avis est donné (pie l'honorable secrétaire de 
la province u approuvé la formation de l'asso­
ciation cooj>érativc « Association coopérative 
de spectacles récréatifs pour malades ». 

Le siège swial de cette association coopérative 
est situé à 12(37, rue Front, cité de Jaeques-Car-
tier, Québec, dans le «listrict électoral de Cham­
bly. 

Québec, le 27 avril 19(14. 
Le Sous-secrétaire de la province, 

6491-0 RAYMOND DOUVILLE. 

Association coopérative forestière 
de St-Didace 

(Loi des associations coopératives) 

Avis est donné que l'honorable secrétaire de la 
province a approuvé la formation de l'association 
coopérative « Association coopérative fores­
tière de St-Didace ». 

Le siège social de cette association coopérative 
est situé à St-Didace, Québec, dans le district 
électoral de Maskinongé. 

Québec, le 27 avril 1964. 
Le Sous-secrétaire de la province, 

6492-o RAYMOND DOUVILLE. 

Association coopérative forestière 
de Nouvelle, Cté Bon a venture 

(Loi des associations coopératives) 

Avis est donné (pie l'honorable secrétaire de la 
province a approuvé la formation de l'association 
coopérative « Association coopérative fores­
tière de Nouvelle, Cté Bona venture ». 

Le siège social de cette association coopérative 
est situé à Nouvelle, Québec, dans le district 
électoral de Bonaventure. 

Québec, le 27 avril 1964. 
Le Sous-secrétaire de la province, 

6493-o RAYMOND DOUVILLE. 

Avis divers 

Paroisse de L'Ange-Gardien 

Avis public est. par les présentes, donné par le 
soussigné que la corporation municipale de la 
paroisse de L'Ange-Gardien, comté de Mont­
morency, division No 1, à l'expiration des délais 
légaux suivant la publication du présent avis, 
elle s'adressera au lieutenant-gouverneur en 
conseil pour demander l'érection de son territoire 
en municipalité de ville et pour obtenir des lettres 
patentes à cette fin, sous l'empire des articles 
12 et suivants de la Loi des cités et villes, (ch. 
233 S.R.Q. 1941); 

Coopérative des Loisirs de la Plage St-Joseph", 
with retroactive elfect from April 6, 1964. 

Quebec, April 21, 1964. 
RAYMOND DOUVILLE, 

6435 Assistant Secretary of the Province. 

Association coopérative de spectacles 
récréatifs pour malades 

(Cooperative Assœiations Act) 

Notice is hereby given that the Honourable 
the Provincial Secretary has approved the 
formation of the cooperative association "Asso­
ciation coopérative de spectacles récréatifs 
pour malades". 

The head office of this cooperative association 
is situated at 1267 Front St., city of Jacques-
Cartier, Quebec, in the electoral district of 
Chambly. 

Quebec, April 27, 1964. 
RAYMOND DOUVILLE, 

6491 Assistant Secretary of the Province. 

Association coopérative forestière 
de St-Didace 

(Cooperative Associations Act) 

Notiee is hereby given that the Honourable the 
Provincial Secretary has approved the formation 
of the cooperative association "Association 
cooperative forestière de St-Didace". 

The head, office of this cooperative association 
is situated at St-Didace. Quebec, in the electoral 
district of Maskinongé. 

Quebec, April 27, 1964. 
RAYMOND DOUVILLE, 

6492 Assistant Secretary of the Province. 

Association coopérative forestière 
de Nouvelle, Cté Bonaventure 

(Cooperative Associations Ad) 

Notice is hereby given that the Honourable 
the Provincial Secretary has approved the for­
mation of the cooperative association "Associa­
tion coopérative forestière de Nouvelle, Cté 
Bonaventure". 

The head office of this cooperative association 
is situated at Nouvelle, Quebec, in the electoral 
district of Bonaventure. 

Quebec, April 27, 1964. 
RAYMOND DOUVILLE, 

6493 Assistant Secretary of the Province. 

Miscellaneous notices 

Parish of L'Ange-Gardien 

Public notice is hereby given by the under­
signed that the Municipal Corporation of the 
parish of L'Ange-Gardien, county of Montmo­
rency, Division No. 1, upon the termination of 
the time-limit required by the law following 
the publication of the present notice, the said 
Corporation will apply to the Lieutenant-
Governor in Council to request the erection of 
its territory as a town municipality, and to obtain 
letters patent for such a purpose, under the 
authority of sections 12 and those following of 
the Cities and Towns Act (Chap. 233 R.S.Q. 
1941); 
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La municipalité de ville projetée portera le 
nom de « Ville de L'Ange-Gardien »; 

Les limites de la municipalité de ville projetée 
seront les mêmes que celles de la municipalité 
de la paroisse de l'Ange-Gardien; 

Le recensement ordonné par le conseil de la 
municipalité de la paroisse de l'Ange-Gardien 
établir à 2308 âmes lu population de ladite 
municipalité. 

Donné à Québec, ce 11 avril 1964. 
L'A viseur lêijal de la corporation. 

6341-17-2-0 G r Y P l N H O N N A U L T , avocat. 

The municipality of the planned town will 
Ix'ar the name of "Town of L'Ange-Gardien"; 

The boundariei of the municipality of the 
planned town will be the same as those of the 
municipality of the parish of L'Ange-Gardien; 

The census ordered by the Council of the muni­
cipality of the parish of L'Ange-Gardien has 
established the population of said municipality 
at 2308. 

Given at Quebec. April II. 1004. 
Cry P l N S O N N A U L T i advocate, 

6341-17-2-0 Legal Adviser of the Corporation. 

Caisses d'épargne et de crédit 

La Caisse d 'Economie des Employés 
de Coca-Cola Employees Credit Union 

(Loi des caisses d'épargne et de crédit) 

Avis est donné que l'Honorable Secrétaire de 
la Province a approuvé la formation de la caisse 
d'épargne et de credit « La ( 'aisse «l'Économie des 
Employés de Coca-Cola Employées Credit 
Union ». 

Le groupe «lans lequel la caisse recrutera ses 
membres sera tous les employés de la compagnie 
Coca-Cola. 

Le siège social de cette caisse «l'épargne et de 
crédit est situé à Montréal. Québec, «lans le 
district électoral «le Westimnint. 

Québec, le 21 avril 1964. 
Le Sous secrétaire de la province, 

6436-o RAYMOND DOUVILLK. 

La Caisse Populaire de Ripon 

(LOI des caisses d'épargne et de crédit) 

Avis est donné «jue l'honorable secrétaire de la 
province a approuvé la formation «le la caisse 
d'épargne et «le crédit « La Caisse Populaire de 
Ripon ». 

Le siège social «le cette caisse d'épargne et de 
crédit est situé à Ripon, Québec, dans le district 
électoral de Papineau. 

Le territoire dans lecpiel la caisse recrutera 
ses membres sera la paroisse de St-Casimir «le 
Ripon. 

Québec, le 24 avril 1964. 
Le Sous-secrétaire de la province, 

6464-0 RAYMOND DOUVILLE. 

Savings and Credit Unions 

La Caisse d'Kconomie des Employés 
de Coca-Cola Employees Credit Union 

(Savings and Credit Unions Act) 

Notice is hereby given that the Honourable 
the Provincial Secretary has approved the for-
nation of the savings and credit union "La 
Caisse d'Économie des Employés de ('oca-Cola 
Employees Credit Union". 

The group from which the union will recruit 
its members will be all the employees of the 
Coca-Cola Company. 

The head otlice of this savings ami credit union 
is situated in Montreal, Quebec, in the electoral 
district of Wcstmount. 
Quebec, April 21, 1964. 

RAYMOND DOUVILLE, 

6436 Assistant Secretary of the Province. 

La Caisse Populaire de Ripon 

(Savings and Credit Unions Act) 

Notice is hereby given that the Honourable 
the Provincial Secretary has apprtwed the for­
mation of the savings am! credit union "La 
Caisse Populaire «le Ripon". 

The head office of this savings and credit 
union is situated at Ripon, Quebec, in the elec­
toral «listrict of Papineau. 

The territory in which the union will recruit 
its members will be the parish of St-Casimir 
de Ripon. 

Quebec, April 24, 1964. 
RAYMOND DOUVILLE, 

6464 Assistant Secretary of the Province. 

Compagnie autorisée Company Licensed 
à faire des affaires to do Business 

Freeport Su lphur Company 

Avis est donné que « Freeport Sulphur Com­
pany », une compagnie à fonds social étrangère 
constituée en corporation en vertu des lois de 
l'état du Delaware, E.U.A., a été autorisée à 
exercer son commerce dans la province de Québec, 
conformément aux dispositions de la Loi des 
compagnies à fonds social étrangères, Statuts 
refondus de Québec, 1941, chapitre 279. 

L'agent principal, aux fins de recevoir les 
assignations dans les procédures exercées contre 
ladite compagnie, est M. W. H. Laidley, chambre 
1100, 231, rue S t-Jacques, ouest, Montréal. 

Le bureau principal de ladite compagnie dans 
la province sera établi à chambre 1100, 231, rue 

Freeport Su lphur Company 

Notice is hereby given that "Freeport Sulphur 
Company", an extra-provincial company incor­
p o r a t e in virtue of the laws of the State of 
Delaware, U.S.A., has been licensed to carry 
on business in the Province of Quebec, pursuant 
to the provisions of the Extra-Provincial Com­
panies Act, Revised Statutes of Quebec, 1941, 
chapter 279. 

The chief agent for the purpose of receiving 
services in proceedings against the said company 
is Mr. W. H. Laidley, of room 1100,231 St. James 
Street West, Montreal. 

The principal office of the said company in 
the Province is to be established at room 1100 
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St-Jac<pics, ouest, Montréal, district judiciaire 
«le Montréal. 

Donné au bureau «lu secrétaire de la province, 
ce 23e jour «l'avril L964. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOIVILLK. 

('•420 10-04 1214/119 

231 St. James Street West. M«mtreal. in the 
judicial «listrict of Montreal. 

Given at the <»fhVe of the Provincial Secretary, 
this 23rd «lay of April. 1904. 

RAYMOND Dor VILLE, 

Assistant Secretari/ of the Province. 
0420-O " 10-04 - 1214/119 

Chartes — Abandon de 

Fort Street Really Company Iun i lcd 

Avis «-st par !«s présentes donné que «Fort 
Street Realty Company Limited ». une corpo­
ration constituée ROUS la Loi des compagnies de 
Québec et ayant son bureau principal en la ville 
«le Montréal, •'adret'sera su secrétaire «le la 
province «le Québec, pour obtenir la permission 
d'abandonner sa charte sous les provisions «le la 
Loi «les compagnies «le Québec. 

Daté à Montréal, ce 22c jour d'avril 1904. 

IA'S Procureurs de la Compagnie. 
B i e n AN AN. MA«GHK<;OI«. 

6429-«> MCALLISTER & EWABBW. 

Morton Realties lue . 

Avis est donné que « M« rten Realties Inc. ». 
une compagnie dûment inc«ipcréc en vertu 
«le la Ix»i «les compagnies «lu Québec et ayant son 
siège social «lans la «'ité «le Montréal, s'a«lressera 
au Secrétaire «le la Province «le Québec POUT 

«lemamler la permission d'uhandonner sa charte. 
Daté à Montréal, ce 8e jour d'avril 1904. 

Les Prwureurs de la Compagnie, 
I.ETTE COUBINEAU GELINAS BllfOX. 

0431-«» & CLERMONT. 

Trans-Canada Chemicals Corp. 

Avis est par les présentes donné que la compa­
gnie « Trans-('ana«la Chemicals Corp. », s'adres­
sera uu Secn'taire «le la Province «le Québec, 
en vertu «le la Loi «les cempagnies du Québec, 
pour lui demander la |>ermission s'abandonner 
sa charte, ù partir «l'une «late à être fixé*' par 
l'autorité compétente. 

Daté à Granby, «•«• 23e jour d'avril 1904. 

Le Procureur de la Compagnie, 
6437-«» GEO.-H. DIHEAULT, e n . 

A. Faust in Limitée 

Avis est par les présentes donné que « A. Faus-
tin Limitée », compagnie constituée en vertu de 
la première partie de la Ix>i «les compagnies de 
Québec, et ayant sa principale place d'affaires 
au numéro 3280 Avenue Barclay, suite 0, à 
Montréal, Province «le Québec, demandera au 
Secrétaire «le la province, la permission d'aban­
d o n ne r sa charte en vertu «les dispositions «le 
la Loi des compagnies de Québec. 

Signé aï M « m t réal. ce 19e jour d'avril 1964. 

(Sceau) La Secrétaire. 
6446-o Loi INK AHLAUI). 

Charters — Surrender of 

Fort Street Realty Company Limited 

Notice is hereby given that "Fort Street 
Realty Company Limited", a company incorpo* 
rated umler the Quebec Companies Act ami 
having its head office in the city of Montreal 
will apply to the Provincial Secretary of the 
Province of Quebec for leave to surrender its 
charter umler the provisions of the Quebec 
('ompanies Act. 

Dated at Montreal, this 22ml «lay of April, 
1904. 

BUCHANAN, MACGREGOR, 
MCALLISTER & EWABEW, 

0429-O Attorneys for the Company. 

Morton Realties Inc. 

Notice is hereby given that "Morton Realties 
Inc.". a company <luly incorporated umler the 
Quebec Companies Act and having its head 
office in the city of Montreal, will apply to the 
Provincial Secretary of the province «>f Quebec 
for leave to surrender its charter. 

Dated at Montreal, this Stb tlav of April, 
1904. 

LETTS COUSINEAU GELINAB BIRON, 
& CLERMONT, 

6431 Attormys for the company. 

Trans-Canada Chemicals Corp. 

Notice is hereby given that "Trans-Canada 
Chemicals Corp.". will make application to the 
Provincial Secretary of the Province of Quebec, 
under the provisions of the Quebec Companies 
Act, for the acceptance of the surrender of its 
charter on and from a «late to be fixed by the 
proper authority. 

Dated at Granby, this 23rd day of April 1964. 

GKO.-H. DUREAULT, Q.C, 
6437-o Solicitor for the ( ompany. 

A. Faustin Limited 

Notice is hereby given that "A. Faustin 
Limited", a corporation incorporate under the 
Part I of the Quebec Companies Act, and having 
its head office at 3280 Barclay Avenue, apart­
ment 6, in Montreal, Province of Quebec, will 
apply to the Provincial Secretary of the Province 
of Quebec for leave to surrender its charter under 
the provisions of the Quebec Companies Act. 

Signed in Montreal, this 19th day of April 
1964. 

(Seal) LoriHK ARLAUU, 
6446-o Secretary. 
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Kress and Owen Company of Canada 
Limited 

Ki i - s and Owen Company of C a n a d a 
Limited 

Prenez avis que lu compugnie « Kress and 
Owen Company of Cunuda Limited ». demundera 
au Secrétaire de lu Province lu permission d'aban­
donner sa charte. 

Montréal, avril 21. 1004. 
Les Procureurs île la Compagnie, 

O'BBIEN, HOME. HAUL. 
0447-o N'OI.AN & SAI NDKKS. 

La Cie de Téléphone de P.Vvenir Ine. 
The L'Avenir Telephone Company Inc. 

Prenez avis que la compugnie « La Cie de 
Téléphone de l'Avenir lue. The L'Avenir Tele­
phone Company Inc. ». demandera su Secrétaire 
de la province la permission d'abandonner sa 
charte. 

Dru m moud vil le, 24 avril 1004. 
Le Procureur de la compagnie, 

t>452-o MK ANDRE BIRON. 

Circuits Mondiaux Inc. 

Prenez avis que la compagnie « Circuits 
Mondiaux Inc. », corj>oration incorporée sous 
la Loi dee compagnies du Québec, et ayant son 
principal siège d'affaires dans la cité et le district 
de Montréal, demandera au Secrétaire Provincial 
de la province «le Québe<\ la permission d'aban­
donner sa charte. 

Montréal, ce vingt-quatrième j«>ur «l'avril. 
1964. 

Le Secrétaire. 
6453-0 ( i l l L I A N O SUPSBINA. 

North Shore Propane Côte Nord Inc. 

Prenez avis «pie la compagnie « North Shore 
Propane Cote N«>r«l Inc. », «lemamlera au Secré­
taire de la province la permission d'abandonner 
sa charte. 

Baie Comeau, le 27e jotir «l'avril 1904. 
Les Procureurs de la compagnie, 

6473-0 ROULEAU. ROULEAU & PLTNN. 

Take notice that "Kress and Owen Compuny 
of Canada Limited", will apply to the Provincial 
S«'cretary for leave to surrender its «-harter. 

Montreal. April 24, 1064, 
O'BRIEN, HOME, HALL, 

NOLAN & SAUNDERS, 
0447-O Attorneys fnr the Company. 

La Cie de Téléphone «le P t venir Inc. 
The L'Avenir Telephone Company Inc. 

Take notice that "La Cie de Téléphone «le 
l'Avenir Ine.— The L'Avenir Telephone Compa­
ny Inc.". will apply t«> the Provincial S«>cretary 
f«>r leave to surremler its charter. 

Drummondville. April 24. 1904. 
Mr.. ANDRÉ BIRON, 

0462 . ittorney Jor the company. 

Circuits Mondiaux Inc. 

Take notice thaï "Circuits Momliaux Inc.", 
incorporate*! umler the Quebec ('«impunies Act, 
and having its hea«l ofhVe in the city ami «listrict 
of Montreal, will apply to the Provincial Secre­
tary of the province «>f Quebec, for leave to 
surremler its charter. 

Montreal, this twcntv-fourtli «lay of April, 
1904. 

( i n I I « v « ) SVPBRIN 
6453 Secretary. 

North Shore Propane Côte Nord Inc. 

Take notice that "North Shore Propane Côte 
Nord Inc.". will apply to the Provincial Secretary 
for leave to surrender its charter. 

Baie Corneal' , this 27th «lay of April, 1904. 
ROULEAU, ROULEAU & PLTNN, 

6473 Attorneys for the company. 

Le Rassemblement pour PIndépendance 
Nationale (R.I.N.) inc. 

Prenez avis «pie « Le Rassemblement pour 
l'Indépendance Nationale (R.I.N.) Inc. ». corps 
politiijue dûment constitué en vertu des dispo­
sitions «le la troisième partie de la Loi «les com­
pagnies «le Québec et ayant sa principale palace 
«l'affairés à Montréal, «listrict «le Montréal, 
demandera au Secrt;taire de la Province «le Qué­
bec la permission d'abandonner sa charte, 
suivant les dispositions «le la Ix>i «les compagnies 
«le Québec. 

Daté à Montréal, ce 24e jour «l'avril 1904. 

0474-o 
U Avocat de la requérante, 

PIERRE M. VERDY 

Le Rassemblement pour PIndépendance 
Nationale (R.I.N.) inc. 

N«»tice is hereby given that "Le Rassemblement 
pour L'Indépendance Nationale (R.I.N. ) lnc", a 
company incorporated umler part three of the 
Quebec Companies Act ami having its piincipal 
place « f business in the city of Montreal will 
apply to the Secretary of the Province of Quebec 
for leave to surremler its charter umler the provi­
sions «;f the Quebec Companies Act. 

Dated at Montreal, this 24th «lay of April 
1964. 

PIERRE M . VERDT, 
t>474-«> Attorney for the Petitioner. 

Divers 
Compagnies 

L'Association des propriétaires de 
salles de quilles du Québec inc. 

Avis est donné que le secrétaire de la province 
a, le 17 avril 1964, approuvé les règlements 

Miscellaneous 
Companies 

L'Association des propriétaires de 
salles de quilles du Québec inc. 

Notice is given that the Honourable the 
Provincial Secretary has, on April 17. 1964. 
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énéraux de « L'Association des propriétaires 
e salles de quilles du Québec inc. », et ce, con­

formément aux dispositions de l'article 225 de 
la Loi des compagnies de Québec. 

Donne au bureau du secrétaire de la province, 
ce 21 avril 1964. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

6433-o 10563-62 

approved the general by-laws of "L'Association 
des propriétaires de salles de quilles du Québec 
inc.", and such, pursuant to the provisions of 
section 225 of the Quebec Companies Act. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
on April 21, 1964. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

6433 10563-62 

L'Association des propriétaires de 
salles de quilles du Québec inc. 

Avis est donné que la corporation « L'Associa­
tion des propriétaires de salles de quilles du 
Québec inc. », a changé le nombre de ses admi­
nistrateurs de 3 à 15. 

Le Secrétaire, 
OMEU PLAMONDON. 

6433-o 10563-62 

L'Association des propriétaires do 
salles de quilles du Québec inc. 

Notice is given that the corporation "L'Asso­
ciation des propriétaires de salles de quilles du 
Québec inc.", has changed the number of its 
administrators from 3 to 15. 

OMBB PLAMONDON, 
Secretary. 

6433 10503-62 

Donaldson Crevier and Associates 
Incorporated 

Donaldson Crevier et associés incorporée 

Avis est donné que la compagnie « Donaldson 
Crevier and Associates Incorporated — Donald-
son Crevier et associés incorporée », a diminué 
de 8 à 3 le nombre de ses directeurs. 

Le Secrétaire-trésorier, 
RoGBB CREVIER. 

6438 . 101-04 

J. G. Ferland liée 

Avis est donné que la compagnie '« J. G. Fer­
land ltéc ». a diminué de 5 à 3, le nombre de ses 
directeurs. 

Le Secrétaire, 
L U C I K N L É T O l ' R N E A U . 

6448 3713-51 

Donaldson Crevier and Associates 
Incorporated 

Donaldson Crevier et associés incorporée 

Notice is hereby given that "Donaldson Cre­
vier and Associates Incorporated — Donaldson 
Crevier et associés incorporée", has changed the 
number of its directors from 8 to 3. 

ROGER CREVIER, 
Secretary- Treasurer. 

6438-o 101-64 

J . G. Ferland Itée 
Notice is hereby given that " J . G. Ferland 

ltéc", has changed the number of its directors 
from 5 to 3. 

LUCIEN LKTOURNEAU, 
Secretary. 

6448-o 3713-51 

African Business Corporation for 
Development (Quebec) Ltd. 

Avis est donné que « African Business Corpo­
ration for Development (Quebec) Ltd. », a 
changé le nombre de ses directeurs de 5 à 6. 

6459 

Le Secrétaire, 
H i K A M LEVITT. 

911-64 

Société canadienne d 'é tudes techniques 
et d ' investissements Itée 

Canadian Technical and Investment 
Services Ltd. 

Avis est donné «pie « Société canadienne 
d'études techniques et d'investissements liée — 
Canadian Technical and Investment Services 
Ltd.", a augmenté «le 3 at 5 le nombre «le ses 
«li recteurs. 

Le Secrétaire-trésorier, 
RAYMOND ( AS«;RAIN. 

6400 11108-02 

The Fnglish-Spcaking l 'nion of t he 
Com mon wealth (Montreal Branch) 

Avis est donné «pie « The English-Speaking 
Union of the Commonwealth (Montreal Branch))), 
a augmenté de 0 à 19, le nombre «le ses directeurs. 

6405 

Le Secrétaire, 
J. W. MAYNARD. 

798-64 

African Business Corporation for 
Development (Quebec) Ltd. 

Notice is hereby given that "African Business 
Corporation for Development (Quebec) Ltd.", 
has changed the number of its directors form 
5 to 6. 

HIRAM LEVITT, 
Secretary. 

6459-o 911-64 

Société canadienne d 'é tudes techniques 
et d ' investissements Itée 

Canadian Technical and Investment 
Services Ltd. 

Notice is hereby given that "Sociétécanadienne 
d'études techniques et d'investissements Itée — 
Canadian Technical ami Investment Services 
Ltd.", has changed the number of the «lirectors 
from 3 to 5. 

RAYMOND CAS«;RAIN, 
Secretary-Treasurer. 

6460-o 11108-02 

The English-Speaking Union of t he 
Commonwea l th (Montreal Branch) 

Notice is hereby given that "The English-
Speaking Unicn cf the Commonwealth (Mont­
real Branch)", lias changed the number of the 
«lirectors firm 0 to 19. 

J . W . MAYNARD, 
Secretary. 

6465-o 798-64 
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The English-Speaking Union of the 
Commonwealth (Montreal Branch) 

Avis est donné que les règlements généraux de 
« The English-Speaking Union of the Com­
monwealth (Montreal Branch) », ont été ap­
prouvés par le Secrétaire de la province, le 27 
avril 1904, conformément aux dispositions de 
l'article 225A de la Loi des compagnies de Québec. 

Donné au bureau du secrétaire de la province, 
ce 28e jour d'avril 1904. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

6405 798-64 

The English-Speaking Union of the 
Commonwealth (Montreal Branch) 

Notice is hereby given that the general by­
laws of "The English-Speaking Union of the 
Commonwealth (Montreal Branch)", were ap­
proved by the Provincial Secretary, on April 27, 
1964, pursuant to the provisions of Section 225A 
of the Quebec Companies Act. 

Given at the oflice of the Provincial Secretary, 
this 28th day of April. 1904. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

6465-o 798-64 

Hôpital Marie Clarac des Soeurs de 
Charité de Sainte-Marie 

Avis est donné que le secrétaire de la province 
a, le 21 avril 1964, approuvé le règlement général 
numéro 1 et les règlements numéros 2, 4 et 5 
de l'« Hôpital Marie Clarac des Soeurs de Charité 
de Sainte-Marie », et ce. conformément aux 
dispositions de l'article 225 de la loi des com­
pagnies de Québec. 

Donné au bureau du secrétaire de la province, 
ce 24 avril 1964. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

6466-o 13963-62 

Hôpital Marie Clarac des Soeurs de 
Charité de Sainte-Marie 

Notice is hereby given that the Provincial 
Secretary has, on April 21, 1964, approved 
general by-law number 1 and by-laws numbers 
2, 4 and 5 of "Hôpital Marie Clarac des Soeurs 
de Charité de Sainte-Marie", and such, pursuant 
to the provisions of section 225 of the Quebec 
Companies Act. 

(Jiven at the office of the Provincial Secretary, 
on April 24, 1964. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

6466 13903-62 

Polaris Shipping Ltd. 

Avis est donné que « Polaris Shipping Ltd. », 
a change le nombre de ses administrateurs de 
3 à 5. 

Le Secrétaire, 
AUTHUH BUSSIÈRES. 

6467-o 10390-02 

Polaris Shipping Ltd. 

Notice is hereby given that "Polaris Shipping 
Ltd.", has changed the number of its Directors 
from 3 to 5. 

ARTHUR BUSSILRES, 
Secretary. 

0407 10396-62 

Roger Viau & fils inc. 

Avis est donné que « Roger Viau & fils inc. », 
a changé le nombre de ses administtateurs de 3 
à 5. 

Le Secrétaire, 
JACQUES DESROCIIES. 

6408-O 12084-60 

Roger Viau & fils inc. 

Notice is hereby given that "Roger Viau & fils 
inc.", has changed the number of its directors 
from 3 to 5. 

JACQUES DESROCHES, ' 
Secretary. 

0408 12084-00 

Lettres patentes 

Ins t i tu t Famil ial Saint-Joseph de. 
Saint -Hyacinthe 

Avis est donné qu'en vertu «les dispositions de 
l'article 20 de la Loi des évêques catholiques ro­
mains, 14 George VI, chapitre 70, il a été accordé 
par le lieutenant-gouverneur de la province de 
Québec, des lettres patentes, en date du 31e jour 
de murs 1904, constituant en corporation l'« Insti­
tut Familial Saint-Joseph de Saint-Hyacinthe ». 

Le siège social de la corporation ci-haut men­
tionnée est situé à Saint-Hyacinthe, Que. 

Donné au bureau du secrétaire de la province, 
ce 21 avril 1904. 

Le Sotis-secrétairc de la province, 
RAYMOND DOUVILLE. 

6439-o 9-64 

Letters Patent 

Ins t i tu t Familial Saint-Joseph de 
Saint-Hyacinthe 

Notice is hereby given that pursuant to the 
provisions of section 20 of the Roman Catholic 
Bishops' Act, 14 George VI, chapter 70, letters 
patent, bearing «late the 31st day of March, 
1904, have been issued by the Lieutenant-Gov­
ernor of the Province of Quebec, incorporating 
"Institut Familial Saint-Joseph de Saint-Hya­
cinthe". 

The head oflice of the above-mentioned cor­
poration is situated in Saint-Hyacinthe, Que. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
on April 21, 1904. 

RAYMOND DOUVILLE, 
Assistant Secretary of the Province. 

0439 9-64 

Hôpital St-Joseph de La Malbaie (1964) Hôpital St-Joseph de La Malbaie (1964) 

Avis est donné qu'en vertu des dispositions 
de l'article 9 de la Loi concernant les Soeurs de 

Notice is hereby given that pursuant to the 
provisions of section 9 of the Act respecting the 
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lu ('huriu'' de Québec, 11-12 Elizabeth II, chapitre 
123, il a été accordé, par le lieutenant-gouverneur 
de la province de Québec, del lettres patentes, en 
«late du l ie jour «le mars 1904, constituant en 
corporation l'« H ô p i t a l St-Joseph «le La Mail.aie 
(1904) ». 

Le siège social de la corporation ci-haut 
mentionnée <-st situé en la ville «le La Malhaie, 
COmté de ( 'harlev«)ix. 

Donné au bureau du secrétaire de la province, 
ce 24 avril 1901. 

Le Soue-eeerétain de la prorince, 
RAYMOND DOUVILLE. 

6469-0 8728-68 1215/59 

Sièges sociaux 

Sisters of Charity of Quebec, 11-12 Elizabeth II. 
chapter 123, letters patent, hearing date the 11th 
«lay of March, 1964, have been issued by kn* 
Lieutenant-Governor <»f the Province of Quebec, 
incorporating "Hôpital St Joseph de La Malhaie 
(1964)". 

The head office of the above-mentioned corpo­
ration is situated in the town «>f La Malhaie, 
county of ( 'harlevoix. 

Given at the office «»f the Provincial Secretary, 
on April 24, 191)4. 

RAYMOND DOUVILLK, 
Assistant Secretary of the Province. 

6469 3723-63 1215/59 

Head Offices 

Mercantile Realty Company 

Avis est «humé «pie lu compagnie «< Mercantile 
Realty Company », constituée en cor|>oration en 
vertu «le la première partie «le la I<oi «les compa­
gnies «le Quebec, par lettrés patentes datées «lu 
12e jour «le mai 1953 avec lettres patentes supplé­
mentaires datées «lu 25e jour «le juillet 1901. a 
transporté son siège social «le 700. carré Victoria 
en la cité de Montréal à 1015. cote «lu Reaver 
Hall en la cité «le Montréal. 

Montréal, 25 mars 1904. 
Le Secrétaire, 

0427 P. DBSHAI I.I.KS. 

Stan Nieoll & Co. Ltd. 

Avis est donné <pie la compagnie « Stau Nieoll 
& Co. Ltd. ». constituée en corporation en vertu 
«le la première partie de la Loi des compagnies 
de Québec, par lettres patentes datées du 10e 
jour d'avril 1904, a établi son siège social à 7192, 
rue Marconi, Montrerai, Québec. 

Mentirai, ce 21e jour «l'avril 1904. 
Le Président, 

6428 A. S. Ni COLL. 

Cash Register Agencies Ltd. 

Avis est tlonné «pie la compagnie «Cash 
Register Agencies Ltd. ». constituée en cor­
poration en vertu «les disp«>sitions «le lu Loi «les 
Compagnies de Québec en «late «lu 22 août 1957 
et ayant son bureau principal dans la cité et 
«listrict de Montréal, où elle avait son bureau 
situé jusqu'aujourd'hui au numéro 923 Blvd. 
St. Laurent l'a transporté au numéro 7707 rue 
St. Denis. 

À compter «le la «late du présent avis, ledit 
bureau est considéré par la compagnie comme 
étant son bureau principal. 

Donné ù Montréal, ce lôeme jour «l'avril 
1904. 

Le Président de la Compagnie, 
0430-u JKAN G. FALAHDKAU. 

Henri Parent Inc. 

Avis est donné que « Henri Parent Inc. », 
constitué en corporation par lettres patentes en 
vertu des dispositions de la Loi des Compagnies 
de Québec, en date du 31 mars 1904 et ayant son 
bureau principal «lans la cité de Montréal, a 
établie son bureau au numéro 5050 de la rue 
Sorel, dans la dite cité. 

A compter de la date du présent avis, ledit 
bureau sera considéré par la compagnie comme 
étant son siège social. 

Donné à Montréal, ce 31e jour «le mars 1964. 
Le Secrétaire, 

6440-O H KL KM; PKKHON PARENT. 

Mercantile Realty Company 

Notice is hereby given that "Mercantile 
Realty Company", incorporate*! under Part I of 
the Quebec Companies Act by letters patent 
date*! the 12th «lay «if May, 1953 with supple­
mentary letters patent dated the 25th «lay of 
July, 1901, has moved its head oflice from 760 
Victoria Square in the city of Montreal to 1015 
Reaver Hall Hill in the city of Montreal. 

Montreal, March 25. 1904. 
P. D K H S A I L L K S . 

6427-0 Secretary. 

Stan Nicoll & Co. Ltd. 

Notice is hereby given that "Stan Nicoll & 
Co. Ltd.", incorporated under Part I of the 
Quebec Companies Act by letters patent dated 
the 10th «lay of April, 1904. has established its 
head office at 7192 Marconi Street, Montreal, 
Quebec. 

Montreal, this 21st «lay of April. 196-1. 
A. S. NICOLL, 

6428-0 President. 

Cash Register Agencies Ltd. 

Notice is hereby given that "Cash Register 
Agencies Lt«l.", incorporate*! umler the provi­
sions of Part I of the Quebec ( 'ompanies Act on 
August 22, 1957, and having its head oflice in the 
city ami «listrict of Montreal, where its office was 
situated until today at number 923 St. Lawrence 
Blvd., has moved it to number 7707 St. Denis St. 

From and after the «late of the present notice, 
the said office is considered by the company as 
being its head office. 

Given at Montréal, this 15th «lay of April, 
1904. 

JEAN G. FALARDEAU, 
0430-O President of the Company. 

Henri Parent Inc. 

Notice is hereby given that "Henri Parent 
Inc.", incorporatet! by letters patents under the 
provisions of the Quebec ('ompanies Act on the 
31st day of March, 1904, and having its head 
office in the city of Montreal, has established his 
office at 5050 Sorel street in the said city. 

From ami after the «late of this notice, the 
said office shall l>e considered by the company as 
being the head office of the company. 

Given at Montreal, this 31st day of March, 
1964. HÉLÈNE PERRON PARENT, 
6440-O Secretary. 
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Renaud Galipcau Transport Inc. 

Avis est donné que la compagnie « Renaud 
Galipeau Trans|M>rt Ine. », a changé son siège 
social de Disraeli, comté de Wolfe ù SIS, rue 
Poirier en la ville de Thetford-Mines. 

Le Secrétaire, 
JKAN DENYS LAN DUT. 

044l-o 13803-62 

Renaud Calipeau Transpor t Inc. 

Notice is hereby given that "Renaud (îalipeau 
Transport Inc.", bas changed its head ofïiee from 
Disraeli, county of Wolfe, to 81H Poirier St., 
in the town of Thetford-Mines. 

JEAN DKNYS LANDHY, 
Secretary. 

0441 13803-02 

J. Brault Inc. 

Avis est donné que la compagnie tt J. Brault 
Inc. », constituée en corporation avec capital-
action dale du 1er mai 1903 et ayant son bureau 
principal dans St-lean, a établi sou bureau au 
numéro 299 «le la rue St-Jacques. 

À compter de la «late du présent avis. le«lit 
bureau est considéré par la compagnie comme 
étant son buieau principal. 

Donné ù St-.Iean, ce 29e jour «le septembre 
1903. 

Le Président, 
0449-O JACQUES BBAULT. 

Les Développements Gilles Arehambau l t 
Ltéc 

Gilles Arehambaul t Developments Ltd. 

Avis est donné que la compagnie « Les Déve­
loppements Gilles Archamhaiilt Ltéc -(tilles 
Arehambault Developments Ltd. ». constituée 
en corporation par lettres patentes en «late «lu 
3e jour «l'avril 1904, ayant son bureau principal 
à Montréal, district de Montréal, a établi son 
bureau au numéro 10759 rue Clark, à Montréal, 
«listrict de Montréal. 

A compter «le la «late «lu présent avis, ledit 
bureau est considéré par -la compagnie comme 
«Haut son bureau principal. 

Daté à Montréal, ce 23e jour «l'avril 1904. 

Le Président, 
0454-O GILLES AHCHAMUAILT. 

Dante Shir t Corp. 

Avis est donné que « Dante Shirt Corp. », 
constituée en corporation en vertu «les disposi­
tions «le la première partie de la Loi «les c o m p a ­

g n i e s de Québec, le 22e jour «l'avril 1964, et 
ayant son siège social en la ville de Montréal, 
en ladite province, a établi son bureau à chambre 
905, 132, rue Saint-Jacques ouest, Montréal, 
province de Québec. 

A compter «le la date «le cet avis, le«lit bureau 
sera considéré comme étant le siège social «le la 
compagnie. 

Daté à Montréal, Québec, ce 24e jour d'avril 
1904. 

(Sceau) Le Président, 
6475 JACK BLIMKNTHAL. 

L. J. A. Holdings Ltd . 

Avis est donné que « L. J . A. Holdings Ltd. », 
constituée en corporation en vertu des disposi­
tions «le la première partie de la Loi «les compa­
gnies de Québec, le 5e jour de décembre 1963, et 
ayant son siège social en la ville de Montréal, 
en ladite province, a établi son bureau à 3600, 
avenue Van Horne, chambre 201. 

À compter de la date de cet avis, ledit bureau 
sera considéré comme étant le siège social de la 
compagnie. 

Daté à Montréal, ce 20e jour de décembre 
1963. 

Le Secrétaire, 
6476 ALAN Z. GOLDEN. 

J. Brault Inc. 

Notice is given that the company "J. Brault 
Inc.", incorporated with share «*apital stock 
<lat«>«l May I, 1968 and having its head oflice 
at St-John's, has established its office at number 
299 St-James Street. 

From and after the date of the present notice, 
the said office is considered by the company as 
being its bead office. 

Given at St-J«>hn's. this 29th day of September, 
1903. 

JACQUES BBAULT, 

6449 President. 

Les Développements Gilles Arehambaul t 
Ltée 

Gilles Arehambaul t Developments Ltd. 

Notice is hereby given that "Les Développe­
ments (idles Arehambault Ltée - Gilles Areham­
bault Developments Lt«l.". incorporated by 
letters patent «late«l the 3rd «lay «>f April. 1904, 
having its principal office at Montreal, «listrict 
of Montreal, bas established its office at number 
10759 Clark Street, at Montreal, district of 
Montreal. 

From the date of the present notice, the said 
office is considered by the company as being its 
principal office. 

Dateil at Montreal, this 23rd «lay of April, 
1904. 

GILLES AACHAMBAULT, 
6454 President. 

Dante Shir t Corp. 

Notice is hereby given that "Dante Shirt 
Corp.", incorporated umler the provisions of 
Part I of the Quebec Companies Act, on the 
22n«l day of April, 1964, ami having its head 
office in the city of Montreal, in the sai«l Pro­
vince, has established its office at Suite 905, 132 
St. James Street West, Montreal, Province of 
Quebec. 

From and after the date of this notice, the said 
office shall be considère»! by the company as 
being the head office of the company. 

Dated at Montreal, Quebec, this 24th day of 
April, 1964. 

(Seal) JACK BLUMKNTIIAL, 
6475-o President. 

L. J. A. Holdings Ltd. 

Notice is hereby given that "L. J. A. Holdings 
Ltd.", incorporated under the provisions of 
Part I of the Quebec Companies Act, on the 
5th day of December, 1963, and having its 
head office in the city of Montreal, in the said 
province, has established its office at 3600 
Van Horne Avenue, Suite 201. 

From and after the date of this notice, the said 
office shall be considered by the company as 
being the head office of the company. 

Dated at Montreal, this 20th day of December, 
1903. 

ALAN Z. GOLDKN, 
6476-0 Secretary. 
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Lacombe & Robidoux Ltée 

Avis est donné «nie la compagnie « Lacombe & 
Robidoux Ltéc », constituée en corporation par 
lettres patentes supplémentaires le 30 novembre 
1959, libro 1030, folio 85, autrefois ayant son 
siège social au numéro 330 est, rue St-Paul, étal 
41, Montréal, a maintenant établi son siège social 
au numéro 3H45 est, rue Rachel, ù Montréal. 

À Compter de la date du présent avis, ledit 
bureau est considéré par la compagnie comme 
étant son bureau principal. 

Donné à Montréal, ce 20 mars 1904. 
(Sceau) Le Président, 

0483-o RENÉ LACOMBE. 

Les Placements D.B.F. Ltéc 

Avis est donné (pie la compagnie « Les Place­
ments D.B.F. Ltée », constituée en corporation 
le l ie jour du mois «le mars 19(54 a établi son 
bureau chef au numéro 187 de la 3e avenue ù 
Ville St-Pierre, «listrict de Montréal. 

À compter «le la «late «lu pr«;scnt avis, ledit 
bureau est consùléré par la compagnie comme 
étant son bureau chef. 

Donné à Montréal, ce 22 avril 1904. 
Le Président, 

6484-o G A mu KL DKSMAHALS. 

Fitzjohn Investments Ltd. 

Avis est donné «pie la compagnie « Fitzjohn 
Investments Ltd. », constituée en corporation 
en vertu «le la première partie de la Loi des com­
pagnies «le Québec, par lettres patentes, en «late 
du 22e jour de février 1901, a transporté son siège 
social «le chambre 402, 901, Carré Victoria, à 
chambre 3305, 1155, boul. Dorchester, ouest, en 
la cité «le Montréal. 

Montréal, P.Q., 27 avril 1904. 
Le Secrétaire, 

0494 ELSPKTH SMART. 

Lacombe & Robidoux Ltée 

Notice is hereby given that "Lacombe & 
Robidoux Ltée", incorporated by supplementary 
letters patent on November 30, 1959, libro 1030, 
folio 85, formerly having its heatl office a t 
number 330 east, St. Paul St., local 41, Montreal, 
has now established its liead office at number 
3845 cast, Rachel St., Montreal. 

From am! after the «late of the present notice, 
the said office is considère»! by the company as 
being its head office. 

Given at Montreal, March 20, 1904. 
(Seal) RENÉ LACOMBE, 

0483 President. 

Les Placements D.B.F. Ltée 

Notice is hereby given that "Les Placements 
D . B . F . Ltée", incorporated on the 11th day of 
the month of March, 1904, has established its 
head office at number 187, 3rd Avenue, town of 
St. Peter, «listrict of Montreal. 

From and after the date of the present notice, 
the said oflice is considered by the company as 
being its head office. 

Given at Montreal, April 22, 1904. 
GABRIEL DESMARALS, 

G484 President. 

Fitzjohn Investments Ltd. 

Notice is hereby given that "Fitzjohn Invest­
ments Ltd.", incorporated under Part I of the 
Quebec Companies Act by letters patent dated 
the 22nd «lay of February, 1901, has moved its 
head office from Room 402, 901 Victoria Square, 
to Suite 3305, 1155 Dorchester Blvd. West, in 
the city of Montreal. 

Montreal, P.Q., April 27, 1904. 
ELSPKTH SMART, 

0494-O Secretary. 

Examen des Agronomes Agronomists Examination 

La Corporation des Agronomes de la province de Québec 

Tableau des inscriptions pour l'admission h la pratique de la profession d'agronome 
Table of entries for admission to the practice of the profession of agronomist 

Noms et prénoms Domicile 
— Age — Institutions 

Names and surnames 
Age 

Residence 

Beaudry, Lucien 28 900, ave Toronto, Ste-Foy, Québec Beaudry, Lucien 
10 Faculté d'Agriculture de l'Univer­

sité Laval. 
21 It. H. no 1, Amqui, comté de-county 

of Matapédia Faculté d'Agriculture de l'Univer­of Matapédia 
sité Laval. 

34 1141, ave Lombard. Ste-Foy. Qué­
bec 10 Université de Saskatchewan. 

22 R.R. no 1, Bromptonville, comté 
de-county of Richmond Faculté d'Agriculture de l'Univer­de-county of Richmond 

sité Lval. 
22 6830, rue Boyer St., Montréal 10.. . Faculté d'Agriculture de l'Univer­6830, rue Boyer St., Montréal 10.. . 

sité Laval. 
24 141, rue Notre-Dame St., Chain-

Faculté d'Agriculture de l'Univer­
sité Laval. 

24 St-Samuel, comté de-county of 
Frontenac Faculté d'Agriculture de l'Univer­

sité Laval. 
30 Hue St-Pierre St., St-Pacôme, com­

té de-county of Kamouraska.. . . Faculté d'Agriculture de l'Univer­té de-county of Kamouraska.. . . 
sité Laval. 

28 235. rue St-Pierre St., St-Constant. 
comté de-county of Laprairie.. . Institut Agricole d'Oka. 
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Tableau dos inscriptions pour l'admission à la prnri«|iie de la profession d'agronome — (Suite) 

Table of entries for admission to the practice of the profession of agronomist — (Continued) 

Noms et prénoms 

Names and surnames 

Boutin, Gérard. 

Cazos, Hélène. . 

Chicoine, Hohert. 

Choiniere, Liso. . 

Choquette, Kenneth. 

Coté, Jacques 

Côté. Roeh 

Dufour, Jacques. 

Dussault, Robert. 

Flipot. Paul 

Gadbois. Paul 

Genest, Jean 

Jobin, Gralieu , 

Laganierc, Jacques.. 

LaguB, Paul 

Larrivée, Jean-Marc. 

LeBlanc, Hugues. . . . 

Malenfant, Gilles. . . 

Mar tot, Pierre 

Massé. Marcel 

Melançon, André. . . 

Mondou, Marcel. . . . 

Morin, Claude. . . . . 

Morin, Jean-Marie. . 

Pesant, Alain 

Poiré. Raymond 

Roseiszewski, Jan dit Jean. 

Saint-Pierre, Claude 

Saint-Pierre, Jacques 

Saint-Pierre, Jean-Claude.. 

Age 

27 

21 

20 

21 

27 

25 

23 

24 

20 

22 

24 

21 

21 

24 

25 

23 

24 

26 

22 

23 

25 

23 

24 

27 

25 

25 

44 

22 

30 

21 

Domicile 

Residence 

107. me Ht-Paul St.. St-Jean 

•9ft, «ue Liénard St.. Ste-Foy. Que* 
liée 10 

2265. rue Lamothe St., St-Hyacin­
the 

104, 2e Avenue, La Pocatière, comté 
de-county of Kamouraska. . . . 

2900, ave Dumas, Québec 3 

Institutions 

S42, rue Commerciale St., St-David, 
comté de-county of Lévil 

Isle-Verte, comté de-county of Ri­
vière-du-Loup 

Baie St-Paul, comté de-county of 
Charlevoix 

2971. rue St-Emile St.. Montréal 5. 

S10Ô. Chemin Chambly Road. St-
Hubert. comté de-county of 
Chambly 

794, rue l'ère Ernest-Carrier St.. 
Quelle 6 

4765. Villa St-Vincent. Charles­
bourg, Québoc 7 

St-Raymond, comté de-county of 
Poi tneuf 

Faculté d'Agriculture de l'Univer­
sité Laval. 

Faculté d'Agriculture de l'Univer­
sité Laval. 

Faculté d'Agriculture de l'Univer­
sité Laval. 

Faculté d'Agriculture de l'Univer­
sité Laval. 

Faculté d'Agriculture de l'Univer­
sité Laval. 

Faculté d'Agriculture de l'Univer­
sité Laval. 

Faculté d'Agriculture de l'Univer­
sité Laval. 

Faculté d'Agriculture de l'Univer­
sité Laval. 

Faculté d'Agriculturo de l'Univer­
sité Laval. 

751. avenue Mvrand, app. 10, Ste-
Foy, Qu»l>ec 10 

Stanhridge Est-East, comté de-
county of Missisquoi 

582. rue St-Cyril!e est. St. east. 
Québec 4 

6691, 25e Avenue, 
Montréal 36 

Rosemont, 

St-Benoit de Packington, comté de-
county of Témiscouata 

6358, 12e Avenue, Rosemont, 
Montréal 36 

St-Pascal, comté 
Kamouraska. . . 

de-county of 

90, rue St-Paul St.. Crab tree Mills, 
comté de-county of Joliette. 

Rue Chambly St., Marieville, comté 
de-county of Rouville 

St-Éiiiile d'Auclair, comté do-
county of Témiscouata 

St-Pascal, comté 
Kamouraska. . . 

de-county of 

158, rue St-Eustache St., St-Eusta­
che, comté des-county of Deux-
Montagnes 

Ville-Guay, Lauzon, 
county of Levis. . . . 

comté de-

C P . 181, Macamic, comté-county 
d'Abitihi-ouest-west 

6525, 14e Avenue, Rosemont, 
Montréal 36 

10332. rue J.J. Gagnier St., Mont­
réal 12 

916 W avenue Paradis, app. "A". 
Ste-Foy. Québec 10 

Faculté d'Agriculture de l'Univer­
sité Laval. 

Faculté d'Agriculture de l'Univer­
sité Laval. 

Faculté d'Agriculturo de l'Univer­
sité Laval. 

Faculté d'Agriculturo de l'Univer­
sité Laval. 

Faculté d'Agriculture de l'Univer­
sité Laval. 

Faculté d'Agriculture de l'Univer­
sité Laval. 

Faculté d'Agriculture de l'Univer­
sité Laval. 

Faculté d'Agriculture de l'Univer­
sité Laval. 

Faculté d'Agriculture de l'Univer­
sité Laval. 

Faculté d'Agriculture de l'Univer­
sité Laval. 

Faculté d'Agriculture de l'Univer­
sité Laval. 

Faculté d'Agriculture de l'Univer­
sité Laval. 

Faculté d'Agriculture de l'Univer­
sité Laval. 

Faculté d'Agriculture de l'Univer­
sité Laval. 

Faculté d'Agriculture de l'Univer­
sité Laval. 

Faculté d'Agriculture de l'Univer­
sité Laval. 

Faculté d'Agriculture de l'Univer­
sité Laval. 

École Principale d'Agronomie de 
Varsovie. 

Faculté d'Agriculture de l'Univer­
sité Laval. 

Faculté d'Agriculture de l'Univer­
sité Laval. 

Faculté d'Agriculture do l'Uni 
site Laval. 
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Tableau dos inscription* pour l'admission A la prarique de la profession d'agronome - (Suitr) 
Tabla of entries for admission to the practice of the profession of agronomist (Conliiuud) 

Noms et prénoms Domicile Noms et prénoms 
Age — Institutions 

Nanms and surnames 
Age 

Residence 

Saint-Pierre. L.-Yves 22 6077, ave Camille-Paquet, app. 1. 
Montréal 12 Faculté d'Agriculture de l'Univer­

sité Laval. 
27 089. rue Couves St.. Creenfield 

Park Faculté d'Agriculture do l'Univer­
sité Laval. 

Taillon, Cilles 21 St-Ciuillaume d'l'pton, comté de-
Faculté d'Agriculture de l'Univer­

sité Laval. 
Thibodeau, Ottva 24 791, rue IV-re Ernest-Carrier St.. 

Québec 0 Faculté d'Agriculture de l'Univer­Québec 0 
sité Laval. 

Vinet. Tbaddés 23 903, avenue Toronto. Ste-Fov, 
Québec 10 Faculté d'Agriculture de l'Univer­

-
Québec 10 

sité Laval. 
Willpinot, Cfaude 30 3415, avenue Ontario, Montréal 25. Institut Agricole d'Oka. 

Montréal 11. le 17 avril 1064 — Montréal 11, April 17. 1964. 
Le Secrétaire-trésorier de La Cor juration des Agronomes 

de la jtravince de Québec, 
T u p o n o R R Mo.Ncrov, agronome, 

Secretary-treasurer of La Corjtoration des Agronomes 
6383-17-2-o de. la province de Québec. 

Liquidation — Avis de Winding up Notices 

Appartements .Morin Itée 

Avis est donné que, lors d'une assemblée 
générale spéciale des actionnaires de la compa­
gnie « Appartements Morin Itée ». tenue le 12 
novembre 1903, à Québec, il a été résolu que les 
affaires de ladite compagnie soient liquidées 
volontairement, et que celle-ci soit dissoute, le 
tout conformément aux dispositions de la Loi de 
la liquidation des compagnies à fonds social 
(Statuts refondus de Québec, 1941. chapitre 278), 
et qtic M. Jacques Thihaudeau de la firme LaRue, 
Gourdeau, Laliberté & Cie, c.A. a été nommé 
liquidateur. 

Donné an bureau du secrétaire de la province, 
ce 23 avril 1904. 

L e Sous-.secrétairc de la province, 
RAYMOND DOIVILLK. 

0442-O 5367-50 

Appurtements Morin ltée 

Notice is hereby given that at a special general 
meeting of the shareholders of the company 
"Appartements Morin Itée", held on November 
12, 1063, at Quebec, a resolution was adopted to 
the effect that the affairs of the said company 
be wound up voluntarily, and that it be dissolved, 
in accordance with the provisions of the Winding-
up Act. (Revised Statutes of Quebec, 1941, 
chapter 278) and for such purposes, that Mr. 
Jacques Thihaudeau, of the firm LaRue, (Jour-
deau, Lalibeité & Cie. C.A., has been appointed 
liquidator. 

(iiven at the office of the Provincial Secretary, 
April 23, 1904. 

RAYMOND DOUVILLK, 
Assistant Secretary of the Province. 

0442 5307-50 

Ministère des Finances 
Assurances 

The Cont inental Life Insurance Company 
La Cont inentale , 

Compagnie d'Assurance-Vic 

Avis de changement de nom 

Avis est donné, par les présentes, que « The 
Continental Life Insurance Company », cons­
tituée en corporation le 15 avril 1901, par une 
Loi Spéciale, chapitre 94 des Statuts de la provin­
ce d'Ontario (1901), et enregistrée dans la 
province de Québec sous le numéro 95, a changé 
son nom, pur lettres patentes supplémentaires, 
en celui de «The Continental Life Insurance 
Company--La Continentale, Compagnie d'As­
surance-Vie », le 18 février 1904. 

Donné au bureau du Service des assurances, 
Ministère des finances, le 24 avril 1904. 

Pour le Ministre des finances 
de la prorince, 

Le Surintendant des assurances, 
6477-0 RouEit-A. CAMAHAIHK. 

Department of Finance 
Insurance 

The Continental Life Insurance Company 
La Continentale, 

Compagnie d'Assurance-Vie 

Notice of Change of Name 

Notice is hereby given that "The Continental 
Life Insurance Company", incorporated on the 
15th of April 1901, by Special Act being chapter 
94 of the Statutes of the Province of Ontario 
(1901), and registered in the Province of Quebec 
under number 95, has changed its name, by 
supplementary letters patent, to "The Continen­
tal Life Insurance Company — La Continentale, 
Compagnie d'Assurance-Vie", on February 18th, 
1904. 

Given at the office of the Insurance Branch, 
Department of Finance, the 24th day of April, 
1904. 

For the Minister of Finance 
of the Province, 

ROGKK-A. CAM ARAIRE, 
0477-O Superintendent of Insurance. 
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Département de 
l'Instruction publique 

Giffard 

Demande est faite de detacher de la munici­
palité scolaire «le Giffard. «lans le comté «le Qué­
bec, les lots 694. 095. 727, 72S, 728a. 729 à 740 
inclusiveinent, 740a. 741, 742, 742a, 745 et 740 
du ca«lastre officiel de Churlcslxnirg, pour les 
annexer à la municipalité scolaire «le la ville de 
( 'harlcslxuirg. «lans le même comté. 

Québec, le 21 avril 1904. 
Le Surintendant de VInstruction publique, 

0.-3. DESAULNIERS. 
0399-17-2-o 735-03 

Department of 
Education 

GhTard 

Application is made to detach from the school 
municipality of Giffard, in the eounty «>f Quebec, 
lots 094, 095, 727, 728, 728a, 729 to 740 inclusive­
ly, 740a, 741, 742, 742a, 745 and 740 in the official 
cadaster of Charlesbourg, in order 1o annex them 
to the school municipality <»f the town of Char-
Icslxmrg, in the same county. 

Quebec, April 21. 1904. 
O.-J. DEHAULNIEHH, 

Superintendent of Education. 
0399-17-2 735-63 

Pot ton 

Demande est faite «l'annexer, à des fins d'école 
protestante seulement, le territoire actuel «le la 
municipalité scolaire «le Potton, «lans le comté de 
Brôme, à la municipalité scolaire protestante de 
Knowlton, même comté. 

Québec, 21 avril 1964. 
Le Surintendant de l'Instruction publique, 

6400-17-2 O.-J. DESAULNIERS. 

Potton 

Application is made to aunex, for protestant 
school purposes only, the present territory of the 
school municipality of Potton, in the county of 
Brème, to the protestant school municipality 
«>f Knowlton, in the same county. 

Quebec, April 21. 1904. 
O.-J. DESAULNIERS, 

0100-17-2-o Superintendent of Education. 

Village de St-AIphonsc-de-Grunby 

Demande est faite «le changer le nom «le la 
municipalité scolaire du village de St-Alphonse-
«le-(iranby, «lans le comté de Sbefford, en celui 
«le St-Alphonse-de-Granby, «lans le même comté. 

Québec, le 14 avril 1904. 
IA Surintendant de l'Instruction publique, 

O.-J. DESAULNIERS. 
6401-17-2-0 417-64 

Village of St-AIphoiise-de-Granby 

Application is made to change the name of the 
school municipality of the Village of St-Alphon­
se-de-Granby, in the county of Shefford, to 
St-Alphonse-de-Granby, in the same county. 

Quebec, April 14, 1964. 
O.-J. DESAULNIERS, 

Superintendent of Education. 
6401-17-2 417-64 

Shigawake-Port Daniel Prot. 

Demande est faite «l'annexer à la nouvelle 
commission scolaire protestante de lu Baie des 
Chaleurs, dans le comté de Bonaventure, ins­
tituée par arrêté en conseil No 1673, en date «lu 
2 octobre 1963, le territoire décrit ci-après lequel 
contient le présent territoire «le la municipalité 
des écoles protestantes de Shigawake-Port 
Daniel, dans le même comté. 

Le territoire à être inclus dans cette annexion 
est décrit comme suit: 

I*a municipalité «lu canton «le Saint-Godfroi, 
la municipalité de Shigawake, la partie ouest du 
canton de Port Daniel, la partie est du canton 
de Port Daniel, les rangs I-IV inclusivement de la 
municipalité «le la paroisse «le Sainte-Germaine 
d'Anse-aux-Gascons tel qu'indiqué sur la carte 
cadastrale 1940 «lu comté de Bonaventure. 

Québec, 21 avril 1964. 
ht Surintendant de VInstruction publique, 

6402-17-2 O.-J. DESAULNIERS. 

Shigawake-Port Daniel Prot. 

Application is made to annex to the new pro­
testant school board of Chaleur Bay, in the 
county of Bonaventure, erected by onler in 
council No. 1673. «lated Octover 2, 1963, the 
territory described below which contains the 
present territory of the protestant school muni­
cipality of Shigawake-Port Daniel, in the same 
county. 

The territory to !>e included in this annexation 
is described as follows: 

The municipality of St. Godfroi township, the 
municipality of Shigawakc, the west part of 
Port Daniel township, the cast part of Port 
Daniel township, ranges I-IV inclusive of the 
municipality of the parish of Ste. Germaine 
d'Anse-aux-Gascons as indicated on the 1940 
cadastral map of the county of Bonaventure. 

Quebec, April 21, 1964. 
O.-J. DESAULNIERS, 

6402-17-2-o Superintendent of Education. 

Delâge 

Demande est faiie «l'annexer le territoire actuel 
«le la municipalité scolaire «le DelAge, «lans le 
comté «l'Abitibi-Est, à la municipalité scolaire 
d 'Anes, dans le même comté. 

Québec, le 23 avril 1964. 
Lé Surintendant de T Instruction publique, 

O.-J. DESAULNIERS. 
0401-18-2-O 359-04 

Delâge 

Application is made io annex the present 
territory of the school municipality of Dclfigc, 
in the county of Ahiiihi-Eust, to the school 
municipality of Ames, in the same county. 

Quebec. April 23. 1904. 
O.-J. DESAULNIERS, 

Superintendent of Education. 
0461-18-2 359-64 
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St-Fcrdinand 

Demande est faite «le «lélachcr «le la munici­
palité scolaire «le St-Ferdinand, dans le comté «le 
Mégantic, les lois 101 à 104 inclusivement «lu 
cadastre officiel <l'Irlan«le-Su«l, pour les annexer 
à la municipalité scolaire «le la ville de Black-
Lake, dans le même comte. 

Québec, le 23 avril 1904. 
Le Surintendant de l'Instruction publique, 

O.-J. D b s a u l n i b b s . 
0402-18-2-0 5H3-00 

Village de St-Joseph 

Demande est faite de changer le nom «le la 
municipalité scolaire «lu village «le St-Joseph, 
«lans le comté de Beauce, en celui de St-Joseph, 
dans le même comté. 

Québec, le 28 avril 1904. 
Le Surintendant de l'Instruction publique, 

O.-J. DESAULNIERS. 
6485-18-2-o 421-fil 

St-Ferdinand 

Application is made to detach from the school 
municipality of St-Ferdinand, in the county of 
Mégantic, lots 101 to 104 inclusively in the 
official cadaster «>f Irlande-Southi in order to 
annex them to the school municipality of the 
town of Black-Lake in the same county. 

Quebec, April 23, 19(54. 
O.-J. DKSAULNIKRS, 

Superintendent of Education. 
0402-18-2 583-60 

Village of St-Joseph 

Application is made to change the name of 
the school municipality of the village of St-
Joseph, in the county of Beauce, to St-Joseph, 
same county. 

Quebec, April 2S, 1904. 
O.-J. DESAULNIERS, 

Superintendent of Education. 
0485-18-2 421-61 

Paroisse de Ste-Victoire 

Demande est faite d'annexer le territoire aetue 
de la commission scolaire de la paroisse de Ste-
Victoire, dans le comté «PArthabaska, à la muni­
cipalité scolaire «le la ville «le Victoriaville, dans 
le même comte. 

Québec, le 28 avril 1904. 
Le Surintendant de VInstruction publique, 

O.-J. DESAULNIERS. 
0480-18-2-O 84-03 

Parish of Ste-Victoire 

Application is made to annex the actual terri­
tory of the school commission of the parish of 
Ste-Victoire, in the county of Arthabaska, to 
the school municipality of the town of Victoria­
ville, same county. 

Quebec, April 28, 1904. 
O.-J. DESAULNIERS, 

Superintendent of Education. 
(i486-18-2 84-03 

Aylmer Prot. 

U a plu au lieutenant-gouverneur, par arrêté 
en conseil numéro 075, en «late du 8 avril 1904, 
de porter à sept (7) le nombre «les commissaires 
protestants pour la municipalité <1'« Aylmer, 
dans le comté de Gatineau. » 

Ce changement prendra effet pour l'élection 
de juin 1964". 

Québec, le 27 avril 1904. 
Le Surintendant de V Instruction publique, 

O.-J. DESAULNIERS. 
16495-o 2059-E. 

Aylmer Prot. 

The Lieutenant-Governor has been pleased, 
by Order in Council number 676, dated April 8, 
1904, to bring up to seven (7) the number of the 
protestant commissioners for the municipality 
of "Aylmer, in the county of Gatineau". 

This change will take effect for the election of 
June, 1904. 

Quebec, April 27, 1904. 
O.-J. DBSAULNIBBS, 

Superintendent of Education. 
10495 2059-E. 

Ministère des Terres et Forêts 
Cadastre 

Paroisse de St-Colomb de Sillery 
Cadastre officiel de la paroisse de St-Colomb de 

Sillery, municipalité «le la cité de Sillery, 
division d'enregistrement «le Québec. 
Avis est par la présente donné «pi'une partie 

du lot 200-51-38 est annulée et le lot 200-51-37 
est corrigé en vertu de l'article 2174A du ('ode 
civil. 

Québec, le 14 avril 19G4. 
/.e Sous-ministre, 

0432-O FERNAND BOUTIN. 

Paroisse de Ste-Jeanne de l'Ile Perrot 
Cadastre officiel de la paroisse «le Stc-Jeanne «le 

Pile Perrot, municipalité de la ville de Pin-
court, division d'enregistrement de Vamlreuil. 
Avis est par la présente donné que le lot 180-13-

1 est annulé en vertu «le l'article 2174A du Code 
civil. 

Québec, le 13 avril 1904. 
Le Sous-ministre, 

6432-o FERNAND BOUTIN. 

Department of Lands and Forests 
Cadastre 

Parish of St-Colomb de Sillery 

Official cadastre of the parish of St-Colomb de 
Sillery, municipality of the city of Sillery, 
registration division of Quebec. 
Notice is hereby given that a part of lot 206-51-

38 is cancelled ami lot 206-51-37 is corrected in 
virtue of Article 2174A of the Civil Co<le. 

Quebec, April 14, 1964. 
FKHNAND BOUTIN, 

6432-0 Deputy Minister. 

Parish of Ste-Jeanne de Pile Perrot 
Official cadastre of the parish of Ste-Jeanne «le 

l'Ile Perrot, municipality of the town of Pin-
court, registration division of Vaudreuil. 
Notice is hereby given that lot 180-13-1 is 

cancelled in virtue of Article 2174A of the Civil 
Code. 

Quebec, April 13, 1904. 
FERNAND BOUTIN, 

6432-o Deputy Minister. 
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Regie des Marchés Quebec Agricultural 
Agricoles du Quebec Marketing Board 

Le plan conjoint des producteurs de lait 
sur le marché de Québec 

Modification 

Après avoir procédé au référendum prévu aux 
articles 25 et 26 de la Loi «les Marchés Agricoles 
«lu Québec auprès des producteurs liés pur le 
plan conjoint des producteurs de luit sur le mar­
ché de Québec, la Régie «les Marchés Agricoles 
du Québec a modifié le texte «le <•«• plan conjoint 
qui a été publié «lans la Gazelle officielle de Québec 
le 24 août 1957 et amendé le 13 décembre 1958. 

Kn conséquence) le sous-paragraphe /«) de la 
section V «lu plan conjoint précité, qui se lisait 
comme suit : 

h) « Autorisation d'un prélevé par les ache­
teurs, à même les montants payables aux pro­
ducteurs pour l'achat «le leur produit, pour le 
remettre ù l'office des producteurs aux fins »-x-
clusives de défrayer les dépenses normales d'ad­
ministration «lu plan conjoint Ce prélevé sera 
«le un cent et demi (0.1]I 2) h* cent libres «le lait 
maximum et «lans nul cas il ne devra excéder 
les frais probables et prévisibles d'une adminis­
tration efficace, y compris les dépenses utiles ou 
nécessaires à la préparation, la présentation, 
l'approbation et la mise en marché initiale du 
plan: dépassé ce niveau, les trop-perçus seront 
sujets à ristourne; 

Le prélevé sera payable par tous les produc­
teurs soumis au plan conjoint et «le la manière 
prescrite par l'office «les producteurs, sauf toute 
exemption ou exception consentie par l'office 
«les Marchés Agricoles «lu Québec »; 
est remplacé par le texte ci-après: 

h) « L'administration «lu plan conjoint est 
financée par une contribution maximum de tr«>is 
cents (0.03) le cent livres «le lait. Cette contri­
bution doit être payée par tous les producteurs 
régis par le plan conjoint, et est prélevée par 
l'acheteur sur lu somme qu'il «loit au producteur 
intéressé pour l'achat «lu produit agricole visé 
par le plan conjoint. l/cs producteurs autorisent 
l'office «les producteurs à recevoir ce montant, «pli 
doit servir exclusivement à défrayer les dépenses 
de l'administration efficace et prévoyante du 
plan conjoint ». 

Ce 23 avril 1904. 
Rt:gie «les Marchés Agricoles du Québec. 

Le Président, 
NOLASQUB APRIL. 

Le Secrétaire-exécutif et, 
conseiller jurid ique, 

0490-O GILLES PHÉUK.NT. 

Jo in t plan «>f the Quebec City 
Milk Producer 's Board 

Amendment 

After proceeding to the referendum provided 
for in sections 25 ami 20 of the Quebec Agricul­
tural Marketing Act, pertaining to producers 
joined by the joint plan «»f the Quebec City 
Milk Producers' Hoard, the Quebec Agricultural 
Marketing Board has amended the text of this 
joint plan which was published in the Quebec 
Official Gazette on August 24. 1957, and amended 
on December 13, 1958. 

Therefore, sub-paragraph h) of section V of 
the aforementioned joint plan, which read as 
follows: 

h) "Authorisation «>f u levy to be deducted by 
the buyers of the selling agents from the sums 
payuble to the producers for the sale of their 
products, such levy to be remitted to the produ­
cers' board in order to defray the normal admi-
njstration expenditures of the joint plan. The 
maximum levy shall be one and one-half cents 
(0.1'j) per humdred pounds and in no case 
shall it exceed the probably and forsceablc costs 
of un efficient administration, including the 
necessary or useful expenditures incurred in the 
preparation, presentation, approval and initial 
application of the plan. 

The levies remaining with the producers' board 
after the above-designated espenditures have 
been paid, shall be subject t«> reimbursement to 
the producers. The levy shall be payable by all 
the producers bound by the plan in the manner 
Prescribed by the producers' board, subject, 
however, to any exemption or exception granted 
by the Quebec Agricultural Marketing Hoard"; 
is replaced by the following text: 

h) "The administration of the joint plan is 
financed by a maximum contribution of three 
cents (0.03) per hundred pounds of milk. This 
contribution must be puid by all the producers 
governed by this joint plan, and is levied by the 
purchaser on the sum which he owes to the 
interested producer for the purchase of the agri-
culturul product certifie»I by this joint plan. The 
producers authorize the producers' board to 
receive this amount which must serve exclusively 
to defray the expenses of an efficient and pro­
vident administration of this joint plan". 

April 23. 1904. 
Quebec Agricultural Marketing Board. 

XOI.ASQI K APRIL, 
President. 

GILLES PBEOENT, 
Executive-secretary and, 

0490 Judicial Adriser. 

Soumissions 

Ville de Bcaiiceville-Est 
Comté «le Beauce 

Avis public est par les présentes donné «p.e «les 
sounissions cachetées et endossées « Soumissions 
pour obligations » seront reçues par le soussigné 
Josaphat (ienest, secrétaire-trésorier, Hôtel de 
ville, Beauceville-Est, comté de Beauce, jusqu'à 

Tenders 

Town of Beauceville-East 
County of Beauce 

Public notice is hereby given that sealed 
tenders, endorsed "Tenders for bonds" will be 
received by the undersigned Josaphat (ienest, 
secretary-treasurer, Town Hall, Beauceville-
East, county of Beauce, until 8:00 o'clock p.m., 
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8 heures p.m., mardi, le 19 mai 1904, pour l'achat 
de 8100,000 d'obligations de la ville «le Beauce-
ville-Kst, COmté «le Beauce datt ;es «lu 1er juin 
1904 et remboursables par séru's «lu 1er juin 1905 
au 1er juin 1979 inclusivement, avec intérêt à un 
taux non inférieur à 5%, ni supérieur à 0%. 
payable semi-annuellement les 1er «hVembre et 
1er juin «le cha<pie anni'e. Le taux «l'intérêt peut 
être le même pour toute l'émission ou il peut va­
rier suivant les «Vlu'anees. 

Règlement No 91 — SI00.000 — renouvelle­
ment «l'emprunt. 

Pour fins d'adjudication seulement, l'intérêt 
sera calculé à compter «lu 1er juin 1904. 

Tableau d'amortissement — $160,000 — 15 ans 
Année — Capital 

1er juin 19(55 S 9.000 
1er juin 19(50 9,000 
1er juin 1907 9,500 
1er juin 1908 9,500 
1er juin 1909 10,000 
1er juin 1970 10,500 
1er juin 1971 10.500 
1er juin 1972 11,000 
1er juin 1973 11,5(H) 
1er juin 1974 11,500 
1er juin 1975 12,000 
1er juin 1970 12,500 
1er juin 1977 13,000 
1er juin 1978 13,000 
1er juin 1979 13,500 

On est prié «le noter que les soumissions sont 
demandées pour des obligations remboursables 
suivant le tableau ci-dessus seulement et «jue les 
offres qui seront faites pour des obligations à 
courte échéance ne seront pas prises en considé­
ration. 

L'adjudicataire s'engage à payer les obligations, 
capital et intérêts courus, s'il y a lieu, par chèque 
visé, payable au pair à Beauceville-Est. 

Le capital et les intérêts sont payables à toutes 
les succursales, dans la province «le Québec, de la 
banque dont le nom est mentionné dans la procé­
dure d'emprunt. 

Les«lites obligations ne seront pas rachetables 
par ancitipation. 

Chaque soumission «levra être accompagnée 
d'un chèque accepté égal à 1% «lu montant de 
l'emprunt et «levra spécifier si le prix offert 
comprentl ou ne comprend pas les intérêts courus 
sur les obligations au moment de leur livraison. 

I^es soumissums seront ouvertes et considérées 
à une séance du conseil qui sera tenue mardi, le 
19 mai 1904, à 8 heures du soir, Hôtel de ville, 
Beauceville-Est, comté «le Beauce. 

Le conseil se réserve le droit de n'accepter ni 
la plus haute ni aucune des soumissions. 

Beauceville-Est, (Comté «le Beauce), ce 27 
avril 1904. 

Le Secrétaire-trésorier, 
J O S A P H A T G E N E S T . 

Hôtel de ville, C P . 510, 
Beauceville-Est, (Beauce), P.Q., 

Téléphone: 137. G470-O 

Tues«lay, May 19, 1904, for the purchase of an 
issue of $100,000 of bonds for the town of Beauce-
ville-East, county of Beauce, dated June 1, 
19(54, and re«leemable serially from June 1, 1905 
to June 1, 1979 inclusively with interest at a rate 
not less than 5%, nor more than 0%, payable 
semi-annually on December 1 ami June 1 of each 
year. The rate of interest may be the same for the 
whole issue or ia may bary according t«> maturi­
ties. 

By-luw No. 91 $100,000 loan renewal. 

For adjudication purposes only, interest shall 
be cauculate«l as from June 1, 1904. 

Table of redemption — $166,000 — 15 years 
Year Capital 

June 1, 1905 $ 9.000 
June 1, 1906 9,000 
June 1,1907 9,500 
June 1, 1908 9,500 
June 1, 1909 10,000 
June 1, 1970 10,500 
June 1, 1971 10,500 
June 1, 1972 11,000 
June 1, 1973 11,500 
June 1, 1974 11,500 
June 1, 1975 12,000 
June 1, 1976 12,500 
June 1, 1977 13,000 
June 1, 1978 13,000 
June 1, 1979 13,500 

Please note that tenders are calle«l for bonds 
redeemable according to the above table only, 
and that offers for slmrt term bonds shall not be 
taken into consideration. 

The successful tenderer agrees to pay for the 
bonds, principal and accrued interest, if any, by 
certified cheque pavable at par at Beaucevi He-
East. 

Capital and interest are payable at all branches 
in the province of Quebec of the bank mentioned 
in the loan procedure. 

The said bonds will not be redeemable by 
anticipation. 

Each tender must be accompanied by a certified 
cheque equal to 1% of the amount of the present 
issue and must specify whether interest accrued 
on the bonds to the date of their delivery is 
included or not in the price of the tender. 

The tenders will be opene«l and considered at a 
meeting of the Council, to be held on Tuesday, 
May 19, 1964, at 8:00 o'clock p.m., in the Town 
Hall, Beaucevi He-East, county of Beauce. 

The Council does not bind itself to accept the 
highest or any of the tenders. 

Beauceville-East, (County of Beauce), April 
27, 1964. 

J O S A P I I A T G E N E S T , 

Secretary-Treasurer, 
Town Hall, P.O. Box 516, 

Beauceville-East, (Beauce), P.Q., 
Telephone: 137. 6470 

Cité de Rimouski 
Comté «le Rimouski 

Avis public est par les présentes donné que 
des soumissions cachetées et endossées « Sou­
missions pour obligations » seront reçues par le 
soussigné Armand Gagnon, greffier, H«Hel de 
Ville, 55, rue «le la Cathédrale, Rimouski, 

City of Rimouski 
County of Rimouski 

Public notice is hereby given that sealed 
tenders, endorsed "Tenders for Bonds" will be 
received by the undersigned Armand Gagnon, 
city clerk, City Hall, 55 de la Cathédrale Street, 
Rimouski, county of Rimouski, until 8:00 o'clock 
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comté «le Rimouski. jusqu'à 8 heures p.m., 
mardi, le 19 mai 1004, pour l'achat de 1426,000 
d'obligations de la cité de Rimouski, comté de 
Rimouski, datées du 1er juin 1964 et remboursa­
bles par séries du 1er juin 1965 au 1er juin 19K4 
inclusivement, avec intérêt à un taux non infé­
rieur ù 6%, ni supérieur à 6%, payable semi-
annuellement les 1er décembre et 1er juin de 
chaque année. Le taux «l'intérêt peut «Hre le 
même pour toute rémission ou il peut varier 
suivant les échéances. 

Règlement No (151 — $425,000 aqueduc, 
«'•goûts, voirie, etc. 

Pour fins d'adjudication seulement, l'intérêt 
sera calculé à compter du 1er juin 1904. 

TablâOM d'amortissement $f,25,00O — 20 ans 
Année Capital 

1er juin 1905 $11,500 
1er juin 1900 12,000 
1er juin 1907 13.000 
1er juin 1068 14,000 
1er juin 1909 14.500 
1er juin 1970 15,500 
1er juin 1971 10,500 
1er juin 1972 17,500 
1er juin 1973 18,600 
1er juin 1974 19,500 
1er juin 1975 20,500 
1er juin 1970 22,000 
1er juin 1977 23.500 
1er juin 1978 24,500 
1er juin 1979 20.000 
lerjuinlOHO 27.500 
1er juin 1981 20,500 
1er juin 1982 31,000 
1er juin 1983 33,000 
1er juin 1984 35,000 

De plus, «les soumissions pourront être en­
voyées et elles seront prisa en considération pour 
des obligations à courte échéance «lix ans ou à 
courte échéance quittée ans. Cependant, les 
soumissions ne devront comporter qu'un seul des 
trois termes. L'Adjudication sera faite conformé­
ment à la loi. 

L'adjuflicataire s'engage ù payer les obligations, 
capital et intérêts courus, s'il y a lieu, par chèque 
visé, payable au pair à Rimouski. 

Le capital et les intérêts sont payables à toutes 
les succursales, «lans la province «le Québec, de la 
banque dont le nom est mentionné dans la 
procédure «l'emprunt, ainsi qu'au bureau principal 
«le ladite bampie à Toronto. 

Lesdites obligations ne seront pas raehetables 
par anticipation. 

Chaque soumission devra <"tre accompagnée 
d'un chèque accepté égal à \ % du montant de 
l'emprunt et «levra spécifier si le prix offert com­
prend ou ne compreml pas les intérêts courus sur 
les obligations au moment de leur livraison. 

Les soumissions seront ouvertes et considérées 
à une séance «lu conseil qui sera tenue mardi, le 
19 mai 1904, à 8 heures «lu soir, Hôtel de Ville, 
55, rue de la Cathédrale, Rimouski, comté «le 
Rimouski. 

Le conseil se réserve le droit de n'accepter ni 
la plus haute ni aucune des soumissions. 

Rimouski, (Comté de Rimouski), ce 27 avril 
1904. 

Le Greffier, 
Al< MA. N I ) G A G N O N . 

Hôtel «le Ville, 55, rue de la Cathédrale, C.P. 338, 
Rimouski, (Rimouski), P.Q. 

Téléphone: 723-3313, code 418. 6482-o 

p.m., Tuesday, May 19, 1904, for the purchase 
of an issue of $425,000 of bonds for the city of 
Rimouski, county of Rimouski, dated .lune 1, 
1904, ami redeemable serially from .lune 1, 1905 
to June 1, 1984 inclusively, with interest at a 
rate not less than 5%, nor more than i\c/(. paya­
ble semi-annually on December I und June 1 
of each yeur. The raie «.f interest may be the 
same for I he whoh' issue or it may vary according 
to maturities. 

By-law No. 651 $425,000 aqueduct, sew­
ers, roads, etc. 

For adjudication purposes only, interest 
shall be calculated as from June 1. 1904. 

Table of redemption — $425.000 — 20 yaars 
Year Capital 

June 1. 1905 $11.500 
June 1. 1900 12.000 
June 1, 1067 13.000 
June 1, 1968 14.000 
June 1. 1909 14,500 
June I, 1970 15,500 
June 1. 1971 10.500 
June 1. 1972 17,500 
June 1. 1973 18,500 
June 1. 1974 19,500 
June I. 1975 20.500 
June 1. 1970 22.000 
June 1, 1977 23,500 
June 1. 1978 24,500 
June 1. 1979 20.000 
June 1. 1980 27.500 
June I. 1981 29.500 
June 1, 1982 31,000 
June I. 1983 33,000 
June 1. 1984 35,000 

Moreover, tenders may be forwarded ami shall 
be considered as ten-year short-term and fifteen-
year short-term bonds. However, tenders shall 
be considered for one of the three terms only. 
Adjudication shall be made according to law. 

The successful tenderer agrees to pay f«>r the 
bonds, principal and acrcrue«l interest, if any, 
by certified cheque payable at par at Rimouski. 

Capital and interest are payable at all branches 
in the province of Quebec of the bank mentioned 
in the loan procedure, as well as at the head 
office of said bank in Toronto. 

The sai«l bonds will not be redeemable by 
anticipation. 

Each tender must be accompanied by a certi­
fied cheque equal to 1% of the amount of the 
present issue and must specify whether interest 
accrued on the bonds to the «late «>f their delivery 
is included or not in the price of the tender. 

The tenders will be opened and considere«l 
at a meeting of the council, to be held «:n Tuesday, 
May 19, 1964. at 8:00 o'clock p.m.. in the City 
Hall, 55 de la Cathédrale St.. Rimouski, county 
of Rimouski. 

The council «loes not bind itself to accept 
the highest or any of the tenders. 

Rimouski, (County «if Rimouski), April 27, 
1904. 

A KM AND G A G N O N , 

City Clerk. 

City Hall, 55 «le la Cathédrale St., P.O. Box 338. 
Rimouski, (Rimouski), P.Q. 

Telephone : 723-3313, code 418. 6482 
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Les c o m m i s s a i r e s d'écoles 
pour la municipalité* de St-Luc 

Comté de St-.lean 

Avis public est par les présentes donné qu<B des 
soumissions rachetées et end<«ssécs « Soumis­
sions pour obligations » seront reçues par le 
soussigné K ru est Dolbec, secrétaire-trésorier, 
Hôtel de ville, St-Luc, comté «le St-Jean, jus«pi'à 
8 heures p.m., lundi, le 18 mai 1904. pour l'achat 
«ie (800,000 d'obligations «les commissaires 
d'écoles pour la municipalité de St-Luc, comté 
«le St-Jean, datées du 1er juin 1064 et rembour­
sables par séries «lu 1er juin 10(i5 au 1er juin 
1984 inclusivement, av«f intérêt à un taux non 
inférieur à 5%, ni supérieur à 0%, payable semi-
anmiellement les 1er décembre et 1er je in «k 
chaque année. Le taux d'intérêt peut être le 
même pour toute rémission OU il peut varier 
suivant les échéances. 

Résolution** du 3 mars 1904 $300.000-
agrandissetnent de l'Ecole élémentaire Sacré-
Coeur et dépenses accessoires. 

Pour fins d'adjudication seulement, l'intérêt 
sera calculé ù compter du 1er juin 1964. 

Tableau d'amortissement — $300,000 - S0 ans 
Année Capital 

1er juin 1066 x .$20.000 
1er juin 1900 x 27.500 
1er juin 1907 x 29.000 
1er juin 1908 x 30,500 
1er Juin 1960 x 32,500 
1er juin 1970 0,500 
1er juin 1971 7,000 
1er juin 1972 7.500 
1er juin 1973 8,000 
1er juin 1974 8,500 
1er juin 1975 9.000 
1er juin 1970 9,500 
1er juin 1977 10,000 
1er join 1978 10,500 
1er juin 1979 11,000 
1er juin 1980 12,000 
1er juin 1981 12,500 
1er juin 1982 13.500 
1er juin 1983 14.000 
1er juin 1984 15,000 

Les « x » indiquent les années durant lesquelles 
les versements annuels «l'un octroi total de 
$140,000, acconlé par le gouvernement provincial 
et payable en cinq versements «le 128,000 chacun, 
de 1905 à 1909 inclusivement, seront reçus et 
appliques au service «le cet emprunt. 

De plus, des soumissions pourront être en­
voyées et elles seront prises en considération pour 
des obligations à courte échéance «lix ans ou à 
courte échéance quinte ans. Cependant, les 
soumissions ne devront comporter qu'un seul 
des trois termes. L'adjudication sera faite confor­
mément à la loi. 

L'adjudicataire s'engage à payer les obliga­
tions, capital et intérêts courus, s'il y a lieu, 
par chèque visé, payable au pair à St-Jean, 
comté «le St-Jean. 

Le capital et les intérêts sont payables à toutes 
les succursales, «lans la province «le Québec, «le la 
banque «lont le nom est mentionné «lans la procé­
dure «l'emprunt, ainsi qu'au bureau principal «le 
ladite banque à Toronto. 

Lesdites obligations ne seront pas rachetables 
par anticipation. 

Cha«pie soumission «levra être accompagnée 
«l'un chèque accepté égal à 1% du montant de 
l'emprunt et «levra spécifier si le prix offert com­
prend ou ne comprend pas les intérêts courus sur 
les obligations au moment de leur livraison. 

The school commissioners 
for the municipality of St -Luc 

County of St. John 

Public notice is hereby given that sealed 
tenders, endorsed "Tenders for Bonds" will be 
received by the undersigned Ernest Dolbec, 
secretary-treasurer. Town Hall, St-Luc, county 
of St. John, until 8:00 o'clock p.m., Monday, 
May 18, 1904, for the purchase of an issue of 
8800,000 «rf bonds for the school commissioners 
for the municipality of St-Luc, county of St. 
John, dated June 1, 1964, and redeemable 
serially from June 1, 1905 to June 1, 1984 inclusi­
vely, with interest at a rate not less than 5%, 
nor more than 0%, payable semi-annually on 
December 1 and June 1 of each year. The rate of 
interest may be the same for the whole issue 
or it may vary according t«> maturities. 

Resolution dated March 3. 1964 - 8800,000 
enlarging of Sacré-Coeur elementary school, 
and minor expenses. 

For udjudication purposes only, interest shall 
be calculated as from June 1, 1904. 

Table of redemption — $300,000 — 20 years 
Year Capital 

June 1, 1905 x $20.000 
June 1, 1900 x $27,500 
June 1, 1907 x 29,000 
June 1, 1908 x 30,500 
June 1,1909 x 32,500 
June 1, 1970 6,500 
June 1, 1971 7,000 
June 1,1972 7,500 
June 1. 1973 8,000 
June 1, 1974 8,500 
June 1, 1975 9,000 
June 1, 1970 9,500 
June 1,1977 10,000 
June 1, 1978 10,500 
June 1. 1979 11,000 
June 1, 1980 12.000 
June 1,1981 12,500 
June 1,1982 13,500 
June 1,1983 14,000 
June 1,1984 15,000 

The letters "x" indicate the years during which 
annual payments t>f a total amount of $140,000 
granted by the Provincial Government ami paya­
ble in five instalments of $28,000 each, from 1905 
to 1909 inclusively, will be received and applied 
to the service «>f the said loan. 

Moreover, tenders may be forwarded and 
shall be considered as ten-year short-term and 
fifteen-year short-term bonds. However, tenders 
shall be considère»! for «me of the three terms 
only. Adjudication shall be made according to 
law. 

The Successful temlcrer agrees to pay for the 
bonds, principal and accrued interest, if any, by 
certified cheque payable at par at St. John, 
county of St. John. 

Capital and interest are payable at all branches 
in the province of Quebec of the bank mentioned 
in the loan procedure, as well as at the head 
office of said bank in Toronto. 

The said bonds will not be redeemable by 
anticipation. 

Each tender must be accompanied by a certi­
fied cheque equal to 1% of the amount of the 
present issue and must specify whether interest 
accrued on the bonds to the date of their delivery 
is included or not in the price of the tender. 
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Les soumissions seront ouvertes et considérées 
à une séance des commissaires d'écoles qui sera 
tenue lundi, le 18 mai 19(54, à 8 heures du soir, 
Hotel de ville, St-Luc, comté de St-Jean. 

Les commissaires d'écoles se réservent le droit 
de n'aeeepter ni la plus haute id aucune «les 
soumissions. 

St-Luc, (Comté «le St-Jean). ce 28 avril 19(54. 
Le Sécrétaire-trésorier, 

ERNEST DOLBEC. 
Hôtel de ville, St-Luc, (St-Jean), P.Q. 

Téléphone: 348-3045, code 514. 6497-o 

The tenders will be opened ami c«msidere<l at a 
meeting of the school commissioners, to be held 
on Monday, May 18, 1904, at 8:00 t>'c!ock p.m., 
in the Town Hall, St-Luc, county of St. John. 

The school commissioners «lo not bind them­
selves to accept the highest or any of the tenders. 

St-Luc, (County of St. Jo1m), April 28, 1904. 
E r n e s t D o u s e c , 
Secretary-Treasurer. 

Town Hall, St-Luc, (St. John), P.Q. 
Telephone: 348-3045, code 514. 0497 

Les commissaires d'écoles 
pour la munic ipal i té de Neuville 

Comté «le l'ortneuf 

Avis public est pur les présentes donné «pic «les 
soumissions cncheb'es et endossées « Soumissions 
pour obligations » seront reçues par le soussigné 
Ferdinand Turgeoh, secrétaire-trésorier, 001 rue 
«les Erables, Neuville, comté «le l'ortneuf, jusqu'à 
8 heures p.m., lundi le 1S mai 1964, pour l'achat 
de $170,000 d'obligations des commissaires 
<lYcol«\s pour la municipalité de Neuville, comté 
«le l'ortneuf, datées «lu 1er juin 1964 et rembour­
sables par séries «lu 1er juin 19(55 et 1er juin 1984 
inclusivement, avec intérêt à un taux non infé­
rieur à ">%. ni supérieur à 6%, payable semi-
annucllement lés 1er «hVembre et 1er juin «le 
chaque année. Le taux d'intérêt peut être le 
même p«nir toute l'émission ou il peut varier 
suivant les écb«;ances. 

Résolution «lu 10 septembre 1963 — $176 ,000 
construction «l'une école élémentaire «le huit 
classes. 

Pour fins «l'adjudication seulement, l'intérêt 
sera calculé à Compter du 1er juin 1904. 

Tableau d'amortissement — $176,000 — 20 ans 
Année Capital 

1er juin 1905 x $2X.00() 
1er juin 1900 x 29,500 
1er juin 1907 x 31.000 
1er juin 1908 3.000 
1er juin 1909 3.500 
1er juin 1970 3.500 
1er juin 1971 3.500 
1er juin 1972 4.000 
1er juin 1973 -1.000 
1er juin 1974 4,500 
1er juin 1975 4.500 
1er juin 1970 5,000 
1er juin 1977 5.500 
1er juin 1978 5.5(H) 
1er juin 1979 0.000 
lerjuinlOSO 0,000 
1er juin 1981 6,500 
1er juin 19S2 7.000 
1er juin 1983 7,500 
1er juin 19 84 8,000 

Les « x » indiquent les années durant les«piellcs 
les versements annuels «l'un octroi total de 
$90,000, accordé par le gouvernement provincial 
et payable en 3 versements de $30,000 chacun, de 
1965 à 1907 inclusivement, seront reçus et appli­
qués au service emprunt. 

De plus, des soumissions pourront être en­
voyées et elles seront prises en eonsi«lération pour 
des obligations à courte échéance dix ans ou à 
courte échéance quinze ans. Cepemlant, les 
soumissions ne devront comporter qu'un seul «les 
trois termes. L'adjudication sera fait conformé­
ment à la loi. 

L'adjudicataire s'engage à payer les obliga­
tions, capital et intérêts courus, s'il y a lieu, par 
chèque visé, payable au pair à Donnacona. 

The school commissioners 
for t he municipal i ty of Neuville 

County of l'ortneuf 

Public noiiee is hereby given that seale«l ten-
«lers. en«lor.se«l "Tcndcis for Bonds" will be 
received by the undersigned Ferdinand Turgeon, 
secretary-treasurer. (501 <hs Erables St., Neu­
ville, county «)f Portneuf, uni il 8:00 o'clock p.m., 
Monday, May 18, 1904, for the purchase of an 
issue of $170,000 of bonds for the school com-
missioners for the municipality of Neuville, 
county of Portneuf. dated June I, 1964, ami 
re«leemablc .semlly from June 1, 1965 to June 1, 
1984 inclusively, with interest at a rate not less 
than 5%. nor more than (5%, payable semi­
annually on December 1 and June 1 of each 
year. The rate «>f interest may be the same for 
the whole issue or it may vary according to 
maturities. 

Resolution dated September 16, 1963 — 
$176,000 — •construction of an eight-class ele­
mentary school* 

For adjudication purposes only, interest shall 
be calculated as from June 1, 1904. 

Table of redemption - $176,000 — 20 years 
Year Capital 

June 1. 1905 x $28.000 
June 1. 19(50 x 29.500 
June 1. 1907 x 31.0(H) 
June 1, 19(58 3.0(H) 
June 1, 1909 3,500 
June 1.1970 3.500 
June 1. 1971 3.500 
June 1. 1972 4,000 
June 1.1973 4,000 
June 1,1974 4,500 
June 1. 1975 4,500 
June 1, 1970 5.000 
June 1. 1977 5,500 
June 1. 1978 5,500 
June 1, 1979 0.000 
June 1, 1980 6,000 
June 1,1981 6.5(H) 
June 1, 1982 7,000 , 
June 1, 1983 7,500 
June 1, 1984 8,000 

The letters "x" indicate the years «luring 
which annual payments of a total amount of 
$90,000 grante«l by the Provincial Government 
and payable in 3 instalments of $30,000 each, 
from 1905 to 1907 inclusively, will be received 
and applied to the service of the sakl loan. 

Moreover, tenders may be forwartlcd and 
shall be con.si«lere«l as ten-year short-term and 
fifteen-year short-term bonds. However, tenders 
shall be considered for one of the three terms 
only. Adjudication shall be made according to 
law. 

The successful tenderer agrees to pay for the 
bonds, principal and accrued interest, if any, 
by certified cheque payable at par at Donnacona. 
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Le capita] at lea intérêts sont payables à toutes 
les succursales, dans la province de Québec, de 
lu banque dont le nom est mentionné dans la 
procédure d'emprunt. 

Lesdites obligations ne seront pas raebetables 
par anticipât ion. 

('liaipic soumission devra être accompagnée 
d'un chèque accepté égal à 1 % du montant de 
l'emprunt et «levra spécifier si le prix offert com­
prend ou ne comprend pas les intérêts courus sur 
les obligations au moment de leur livraison. 

Les soumissions seront ouvertes et considé­
rées à une séance des commissaires d'écoles qui 
sera tenue lundi, le 1S mai 1 0 6 1 , à 8 heures du 
soir, en lu salle du collège, Neuville, comté «le 
l'ortneuf. 

Les commissaires se réservent le droit «le 
n'accepter ni la plus haute ni aucune des sou­
missions. 

Neuville, (Comté «le Portneuf), ce 27 avril 
1 9 6 4 . 

Le Sécréta ire-trésorier, 
FKUDIN AN D TuiulBON. 

6 0 1 rue «les Érables, 
Neuville, (l'ortneuf). l'.Q. 

Téléphone: 156, 0 4 9 8 - o . 

Capital and interest are payable at all bran­
ches in the province «)f Quebec of the bunk 
mentioned in the loan procedure. 

The said bends will not be redeemable by 
ant icipat ion. 

Each tender must be accompanied by a certified 
cheque equal to 1% of the amount of the pre­
sent issue ami must specify whether interest 
accrued on thé bonds to the date of their deli­
very is included or not in the juice of the tender, 

The tenders will be opened ami considered at 
a meeting «)f the school commissioners, to be 
held on Monday, May 18, 1904, at 8:00 o'clock 
p.m., in the college auditorium, Neuville, county 
of Portneuf. 

The school commis.sioneis d«> not bind them­
selves to accept the highest or any of the temlers. 

Neuville. (County «>f Portneuf). April 27. 1904. 

FEB DI N AN D Tu BOBON, 
Secretarif-Treasurer. 

601 des Érables St., 
Neuville. (Portneuf), P.Q. 

Telephone: 156. 6498 

Syndicats professionnels 

L'Association des travailleurs 
de la cravate de Montréal 

The Montreal Neckwear Workers' 
Association 

(Loi des syndicats professionnels) 

La constitution d'un syndicat professionnel, 
sous le nom «le « L'Association des travailleurs 
«le la cravate de Montréal — The Montreal 
Neckwear Workers' Association », a été autorisée 
par le Secrétaire de la proivnce le 21 avril 1964. 

Le siège social dudit syndicat professionnel 
est situé à Montréal, district judiciaire «le Mont­
réal. 

Québec, le 22 avril 1964. 
Le Sous-secrétaire de la province, 

6443-o RAYMOND DOUVILLK. 

Le Syndicat des producteurs de betteraves 
à sucre de la région de Saint-Hyacinthe 

(Loi des syndicats professionnels) 

La constitution «l'un syndicat professionnel, 
sous le nom de « Le Syndicat des prtxlucteurs 
de betteraves à sucre «le la région de Saint-
Hyacinthe »,- a été autorisée par le Secrétaire 
de la province le 13 avril 1964. 

Le siège social «ludit syndicat professionnel 
est situé à 630, rue Concorde, St-Hyacinthe, 
district judiciaire de St-Hyacinthe. 

Québec, le 14 avril 1904. 
Le Sous-secrétaire de la province, 

6450-O RAYMOND DOUVILLK. 

Le Syndicat des producteurs de bleuets 
de Cadillac 

(Loi des syndicats professionnels) 

La constitution d'un syndicat professionnel, 
sous le nom de « Le Syndicat «les producteurs 
de bleuets «le Cadillac », a été autorisée par le 
secrétaire de la province le 16 janvier 1964. 

Professional Syndicates 

L'Association des travailleurs 
de la cravate de Montréal 

The Montreal Neckwear Workers' 
Association 

(Professional Syndicates Act) 

The incorporation of a professional syndicate, 
under the name of "L'Association «les travail­
leurs de la cravate «le Montréal — The Montreal 
Neckwear Workers' Association", has been 
authorized by the Provincial Secretary on April 
21, 1964. 

The head office of the sai«l professional syndi­
cate is situated at Montreal, judicial district of 
Montreal. 

Quebec, April 22. 1964. 
RAYMOND DOUVILLK, 

6443 Assistant Secretary of the Province. 

Le Syndicat des producteurs de betteraves 
à sucre de la région de Saint-Hyacinthe 

(Professional Syndicates Act) 

The incorporation of a professional syndicate, 
under the name of "Le Syndicat des producteurs 
de betteraves à sucre de la région «le Saint-
Hyacinthe", has been authorized by the Pro­
vincial Secretary on April 13, 1964. 

The head office of the said professional syndi­
cate is situated 630 Concorde Street, at St-
Hyacinthe, judicial district of St-Hyacinthe. 

Quebec, April 14, 1964. 
RAYMOND DOUVILLK, 

6450 Assistant Secretary of the Province. 

Le Syndicat des producteurs de bleuets 
de Cadillac 

(Professional Syndicates Act) 

The incorporation of a professional syndicate, 
under the name of "Le Syndicat des producteurs 
de bleuets de Cadillac", has been authorized by 
the Provincial Secretary on January 16, 1964. 
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Le siège social dudit syndicat professionnel 
est situé à Cadillac, district judiciaire d'Abitibi, 

Québec, le 10 janvier 1904. 
Le Sous-secrétaire de la province, 

0403-O RAYMOND DOUVILLK. 

Le Syndicat des employés de Prcissac 
Molybdenite Mines 

(Loi des .syndicats pnfessionnels) 

La constitution d'un syndicat professionnel, 
sous le nom de « Le Syndicat des employés de 
Prcissac Molybdenite Mines », a été autorisée 
par le Secrétaire de Ja province le 23 avril 11)04. 

Le siège social dudit syndicat professionnel est 
gittté à Cadillac, «listrict judiciaire d'Abitibi. 

Québec, le 24 avril 1904. 
Le Sous-secrétaire de la province, 

6471*0 RAYMOND DOUVILLK. 

Syndicat des producteurs de lait 
de la région de St-Jovite 

(Loi des syndicats professionnels) 

La constitution d'un syndicat professionnel, 
sous le nom «le « Syndicat des producteurs «le lait 
«le la région «le St-J«)\ite », a été autorisée par le 
Secrétaire de la province, le 22 avril 1904. 

Le siège social dudit syndicat professionnel est 
situé à St-Eustache, comté de Deux-Montagnes, 
«listrict judiciaire de Terrebonne. 

Québec, le 24 avril 1964. 
Le Sous-secrétaire de la province, 

6472-o RAYMOND DOUVILLK. 

Syndicat des fonctionnaires municipaux 
de la cité de Sainte-Foy 

(Loi des syndicats professionnels) 

La constitution d'un syndicat professionnel, 
sous le nom «le « Syndicat «les fonctionnaires 
municipaux de la cité de Sainte-Foy », a été 
autorisée par le Secrétaire «le la province le 
13 avril 1904. 

Le siège social dmlit syndicat professionnel 
est situé à Ste-Foy, «listrict judiciaire de Québec. 

Québec, le 15 avril 1904. 
Le Sous-secrétaire de la province, 

0487-O RAYMOND DOUVILLK. 

Vente d'effets non-réclamés 

Canadian Pacific Express Company 

Avis est par les présents donné que tous les 
effets reçus avant le premier jour de mai 1963, 
et non réclamés aux bureaux de la «x Canadian 
Pacific Express Company », a divers endroits 
de la province de Québec, seront vendus aux 
enchères publiques au plus haut enchérisseur par 
Frank Waddington, encanteur, 128 rue King est, 
Toronto, Ontario, à onze heures du matin, le 
septième jour de mai 1964, a moins que lesdits 
effets ne soient réclamés et tous les frais payés 
avant cette date. 

Québec, Que., le 23 mars 1964. 
Canadian Pacific Express Company, 

Le Surintendant général, 
6064-13-6-O E. M. THRASHER. 

The head office of the said professional syndi­
cate is situated at Cadillac, judicial district of 
Abitibi. 

Quebec, January 16, 1964. 
RAYMOND DOUVILLK, 

6463 Assistant Secretary of the Province. 

Le Syndicat des employés de Prcissac 
Molybdenite Mines 

(Professional Syndicates Act) 

The incorporation of a professional syndicate, 
umler the name of "Le Syndicat «les employés «le 
Froissée Molybdenite Mines", has been authoriz­
ed by the Provincial Secretary, on April 23, 1964. 

The head office of the said professional syndi­
cate is situated at Cadillac, judicial district of 
Abitibi. 

Quebec, April 24. 1964. 
RAYMOND Dor VILLI:. 

6471 Assistant Secretary of the Province. 

Syndicat des producteur» de lait 
de la région do St-Jovite 

(Professional Syndicates Act) 

The incorporation of a professional syndicate, 
umler the name of "Syndicat «les producteurs de 
lait «le la région «le St-Jovite", has been au­
thorized by the Provincial Secretary, on April 22, 
1964. 

The head office of the said professional syndi­
cate is situated at St-Eustache, county of Two-
Mountains, judicial district of Terrebonne. 

Quebec, April 24, 1964. 
RAYMOND DOUVILLE, 

6472 Assistant Secretary of the Province. 

Syndicat des fonctionnaires municipaux 
de la cité de Sainte-Foy 

(Professional Syndicates Act) 

The incorporation of a professional syndicate, 
under the name of "Syndicat des fonctionnaires 
municipaux «le la cité «le Sainte-Foy", has been 
authorized bv the Provincial Secretarv, on 
April 13. 1964. 

The beat! office of the said professional syndi­
cate is situated at Ste-Foy, judicial «listrict of 
Quebec. 

Quebec, April 15, 1964. 
RAYMOND DOUVILLK, 

6487 Assistant Secretary of the Province. 

Sale of Unclaimed Baggage 

Canadian Pacific Express Company 

Notice is hereby given that all goods received 
previous to the first day of May 1963, and still 
remaining unclaimed in the offices of the "Cana­
dian Express Company" at different pointa in 
the province of Quebec, will be sold at public 
auction to the highest bidder by Frank Wadding­
ton, auctioneer, at 128 King Street East, Toronto, 
Ontario, at eleven o'clock in the forenoon, on the 
seventh day of May 1964, unless same shall be 
called for before that date and all charges paid 
thereon. 

Quebec, Que., March 23, 1964. 
Canadian Pacific Express Company, 

E. M. THRASHER, 
6064-13-6-O General Superintendent 
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Vente — Loi de faillite 

Mme Louisette-Pelletier Beaupré 

Canada, province de Québec, district de Ri­
mouski, Cour Supérieure No F-240 (Siégeant 
en matière de faillite). Dans l'affaire de la 
faillite de Mme Louisette-Pelletier-Beaupré, 
h A tel li ère de Sayabec, comté de Matapédia, 
Québec. 

Avis est par les présentes donné que MER­
CREDI, le VINGT-SEPTIÈME jour de MAI 
1964, à DEUX heures de l'après-midi, sera vendu 
par encan public, à la porte de l'église paroissiale 
de St-Anaclet, comté de Rimouski, l'immeuble de 
cette faillite comme suit: 

« L'immeuble connu et désigné comme étant 
le lot numéro sept cent sept (707) du cadastre 
officiel pour le village de Saindon, en la paroisse 
de Ste-Marie de Sayabec, au rang « B » de la 
Seigneurie du Lac Matapédia, de la contenance 
de quatre-vingt-neuf pieds de front sur la rue 
de la gare et soixante-sept pieds au bout de la 
profondeur par cent quarante pieds de profon­
deur, le tout plus ou moins mesure anglaise, 
borné au nord au terrain appartenant à A. 
Lacroix, à l'est à celui de Madame Deschênes, 
au sud à la rue de la gare et à l'ouest au terrain 
de M. Paul Boucher, avec l'Hôtel dessus cons­
truit, circonstances et dépendances ». « Sujet, à 
la rente annuelle de terrain au montant de 
$34.80 ». 

Cet immeuble sera offert en vente au plus 
haut et dernier enchérisseur. 

Les titres et certificats de recherche peuvent 
être examinés en tout temps, et s'adressant au 
bureau du Syndic, soussigné. 

Cette vente est faite conformément aux 
articles 710. 717 et 719A du code de procédure 
civil et aussi à l'article 55 de la Loi (Je Faillite. 
Cette vente équivaut à la vente faite par le 
shérif avec l'effet du décret, et faite conformé­
ment au jugement rendu par Monsieur J.-Bte 
Desjardins, régistraire des faillites le 18e jour 
de mars 1964. 

Condition de Paiement: Comptant. 
Rimouski, Québec, ce 17e jour d'avril 1964. 

Le Syndic Licencié, 
6396-17-2-o HENRI-A. MARTIN. 

Sale — Bankruptcy Act 

M m e Louisette-Pelletier Beaupré 

Canada, Province of Quebec, district of Ri­
mouski, Superior Court No. F-240 (Sitting in a 
matter of bankruptcy). In the bankruptcy of 
M rs. Iiouisctte-Pelletier-Beaupré, hotel-keeper 
of Sayabec, county of Matapédia, Quebec. 

Notice is hercbv given that on WEDNES­
DAY, the TWENTY-SEVENTH day of MAY, 
1964, at TWO o'clock in the afternoon, will be 
sold by public auction, at the parochial church 
door of St-Anaclet, county of Rimouski, the 
immoveable in this bankruptcy as follows: 

"The immoveable known and designated as 
being lot number seven hundred and seven (707) 
in the official cadaster of the Village of Saindon, 
in the Parish of Ste-Marie de Sayabec, on range 
" B " in the Seigniory of Lake Matapédia, measur­
ing eighty-nine feet in front on de la Gare St. 
and sixty-seven feet at the end of the depth by 
one hundred and forty feet in depth, the whole 
more or less, English measure, bounded on the 
north by the land belonging to A. Lacroix, on the 
east by that belonging to Mrs. Deschênes, on 
the south by de la Gare St., and on the west by 
the land of Mr. Paul Boucher, with a hotel 
thereon constructed, circumstances and depen­
dencies." "Subject to an annual ground rent of 
$34.80." 

This immoveable will be offered in sale to the 
highest ami last bidder. ^ 

All research deeds and certificates may be 
examined at any time by applying to the office 
of the undersigned trustee. 

This sale is made pursuant to sections 710, 
717 and 719A of the Code of Civil Procedure, and 
also to section 55 of the Bankruptcy Act. This 
sale is equivalent to a sheriff's sale, and is made 
pursuant to a judgment rendered by Mr. J.-Bte 
Desjardins, registrar of bankruptcies on the 18th 
day of March, 1964. 

( 'OIK ' id ion of payment: Cash. 
Rimouski, Quebec, this 17th day of April, 

1964. 
HENRI-A. MARTIN, 

6396-17-2 Licensed Trustee. 

Ventes par Shérifs 

AVIS PUBLIC, est par le présent donné que 
les TERRES et HÉRITAGES sous-mentionnés 
ont été saisis et seront vendus aux temps et lieux 
respectifs, tels que mentionnés plus bas. 

A B I T I B I 

Canada — Province de Québec 
District d'Abitibi 

Cour Supérieure, / "T\AME GRACIA BÉGIN, 
No 12,558. "S U ménagère, domicilié à 

' Si-Janvier, épouse contrac­
tuellement séparée de biens «le Dorilla Lavalières 
cultivateur également «le St-Janvier, ce dernier 
pour autoriser et assister sen épouse aux fins «les 
présentes, demandeur saisissant, M Dame ANNA 
LANGEVIN, ménagère, de La Sarre district 
d'Abitibi ouest P.Q., épouse contractuellement 
séparée de biens «le Lévi Gagnon, avocat «le 
La Sarre P.Q. également, ce dernier pour autori­
ser et assister son épouse aux fins des présentes, 
défendeur saisie. 

Sheriffs' Sales 

PUBLIC NOTICE, is hereby given that the 
undermentioned LANDS and TENEMENTS 
have been seized, and will be sold at the respect­
ive times and places mentioned below. 

A B I T I B I 

Canada — Province of Quebec 
District of Abitibi 

Superior Court, j TT\AME GRACIA BEGIN, 
No. 12,558. \ housewife, domiciled at 

' St-Janvier, wife contractually 
separate as to property of Dorilla Lavalières, 
farmer, also «>f St-Janvier, the latter to authorize 
and assist his wife for these presents, plaintiff-
seizing creditor, rs Dame ANNA LANGEVIN, 
housewife, of La Sarre, district of Abitibi-West, 
P.Q., wife contractually separate as to property 
of Levi Gagnon, advocate, of La Sarre, P.Q., also 
the latter to authorize and assist his wife for 
these presents, defendant seized. 
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Les droits a c q u i s sur le lot dix-sept (17), Bloc 
deux (2) Village de La Sarre, P.Q., avec bâtisses 
dessus construites, circonstances et dépendances, 
ainsi qu'il appert aux plan et livre de renvoi 
officiels de la ville de La Sarre, P.Q. 

Pour être vendu à la porte de l'église paroissiale 
de La Sarre, «listrict d'Abitibi ouest, P.Q., le 
DOUZIÈME jour de MAI 1964 à TROIS heures 
de l'après-midi. 

Amos, ce 6e jour d'avril 1964. 
Le Shérif, 

624l-15-2-o IL COSSKTTK. 

The rights acquired on lot seventeen (17), 
block two (2), village if La Sarre, P.Q., with 
buildings thereon constructed, circumstances and 
dependancies, as it appears on the official plan 
and in the book of reference of the town of La 
Sarre, P.Q. 

To be sold at the parochial church «loor of 
La Sarre, district of Aibitibi-West, P.Q., on the 
TWELFTH day of MAY, 1964, at THREE 
o'clock in the afternoon. 

Amos, this 6th day of April, 1964. 
R. COHSETTE, 

6241-15-2 Sheriff. 

A R T H A B A S K A 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
District d'Arthabaska 

Cour Supérieure, ( JULIEN LECLAIR, culti-
No 17-683. " j j vateur de St-Théodore 

' d'Acton comté de Bagot, ès-
qualité d'exécuteur testamentaire de feu Thomas 
Leclair et ès-qualité de procureur de Dame Ursule 
Duff, demandeur vs LA CIE DE DÉVELOP­
PEMENT .10 LAV INC., corps légalement 
constitué, défenderesse. 

« Une lisière de terrain situé à St-Nicéphore, 
côté nord-est du Chemin du troisième rang, 
mesurant cent quatre-vingts pieds de largeur 
par la profondeur du lot, ladite dimention; à 
prendre en mesure anglaise, borné comme suit; 
en front, au sud-ouest par le chemin du troisième 
rang, d'un côté au sud-est par Mme Henri 
Lacroix, au nord-est par les lots 91 et 92. et 
au nord-ouest par M. Germain Caya, ladite 
lisière de terrain connue comme partie non 
subdivisée du lot numéro cent dix-neuf (Ptie 119) 
du cadastre du canton de Wickham, comté de 
Drummond, avec toutes les bâtisses dessus cons­
truites. )> 

Pour être vendu ù la porte de l'église parois­
siale de St-Nicéphore, comté de Drummond, 
SAMEDI le SEIZIÈME jour de MAI 1964, à 
ONZE heures de l'avant-midi. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, Lfeo FAUCHER. 

Arthabaska, le 2 avril 1964. 6200-15-2-o 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
District d'Arthabaska 

Cour Supérieure, y y V E S GAUTHIER, agent 
No 18-873. < 1 d 'assurance de Warwick, 

l demandeur, vs JEAN-PAUL 
MORIN, 988 Ave Manrèse, Québec, défendeur. 

« Un emplacement situé à Arthabaska, sur le 
côté sud-ouest de la rue Girouard, mesurant 
soixante-quinze pieds (75') de largeur sur une 
profondeur de cent pieds (100'), mesure anglaise, 
connu et désigné aux plan et livre de renvoi 
officiels du cadastre amendé du canton d'Artha­
baska, pour une partie de la paroisse de Ste-
Victoire, comme étant le lot cinq de la subdivi­
sion du lot originaire numéro cinq cent (500-5) 
et le lot cent vingt-sept de la subdivision du lot 
originaire numéro cinq cent un (501-127); avec 
les bâtisses y érigées et à la charge des servitudes 
actives et passives, apparentes ou occultres pou­
vant l'affecter ». 

Pour être vendu à la porte de l'église parois­
siale d'Arthabaska, comté d'Arthabaska, SAME­
DI le SEIZIÈME jour de MAI 1904 à DEUX 
heures de l'après-midi. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, LEO FAUCHER. 

Arthabaska, 6 avril 1964. 6216-15-2-o 

A R T H A B A S K A 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
District of Arthabaska 

Superior Court, { JULIEN LECLAIR, farmer, 
No. 17-683. \ J of St-Théodore d'Acton, 

t county of Bagot, in his 
capacity as testamentary executor of the late 
Thomas Leclair and in his capacitv as attorney 
for Dame Ursule Duff, plaintiff, vs LA CIE DÈ 
DÉVELOPPEMENT JO LAV INC., legally 
incorporatc«l body, defendant. 

"A strip of land situated at St-Nicéphore, 
northeast side of the road of the third range, 
measuring one hundred an«l eighty feet in width 
by the depth of the lot, the said dimension; to 
take in English measure, bounded as follows: 
in front, on the southwest by the road of the 
third range, on one side, on the southeast by 
Mrs. Henri Lacroix, on the northeast, by lots 
91 and 92 and on the northwest, by Mr. Germain 
Caya, the said strip of land known as the non-
subdivided part of lot No. one hundred and 
nineteen (Pt. 119) of the cadaster of the town­
ship of Wickham. county of Drummond, with 
all the buildings thereon erected." 

To be sold at the parochial church door of 
St-Nicéphore, countv of Drummond, SATUR­
DAY, the SIXTEENTH day of MAY, 1964, 
at ELEVEN o'clock in the forenoon. 

LÉO FAUCHER, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Arthabaska, April 2, 1964. 6200-15-2 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
District of Arthabaska 

Superior Court, f V V E S GAUTHIER, ins-
No. 18-873. \ * urancc agent of War­

wick, plaintiff, M JEAN-
PAUL MORIN, 988 Manrèse Avenue, Quebec, 
defendant. 

"An emplacement situated at Arthabaska, on 
the southwest side of Girouard Street, measuring 
seventy-five feet (75') in width by a depth of one 
hundred feet (100'), English measure, known 
and designated on the official plan and in the 
book of reference of the amended cadaster of the 
township of Arthabaska, for part of the parish of 
Ste-Victoire, as being lot five of the subdivision 
of the original lot number five hundred (500-5) 
am! lot one hundred and twenty-seven of the 
subdivision of the original lot number five hun­
dred and one (501-127); with the buildings 
thereon erected and charged to the active and 
passive servitudes, apparent or unapparent which 
could affect it". ' 

To be sold at the parochial church door of 
Arthabaska, county of Arthabaska, SATUR­
DAY, the SIXTEENTH day of MAY, 1964, 
at TWO o'clock in the afternoon. 

LÉO FAUCHER, 
Sheriff's office. Sheriff. 

Arthabaska, April 6, 1964. 6216-15-2 
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B K A U C E 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
District de Beauce 

Cour Supérieure, ( A RM AND TURMEL, 
St-Joseph «le Beauce, ; forgeron. Si-Odilon, 

No 30,709. V comté «le Dorchester, de-
' mandeur, contre LIBOI­

RE LABRIE et GÉRARD LABRIE, de Ste-
Germuinc, comté «le Dorclu-ster, défendeurs, à 
savoir: 

« I n morceau «le terrain de forme im'gulière, 
pris et détaché «lu l«»t numéro cinq «'«'lit quatre-
vingt-treize (P. 603) «lu cadastre pour le canton 
Cranhourne, mesurant environ deux cent soixante 
pieds au lac, environ «leux cent soixante pieds 
«lans sa ligne est, «-t cent «lix pieds, environ, «lans 
sa ligne nord-est, borné «l'un côté au Lac Etchc-
min, à l'est et au nonl-est au vendeur et «le ses 
autres côtés aux acquéreurs; tel que le tout se 
trouve actuellement, tel que rendes. » 

« Le lot numéro cinq cent quat r«*-vingt-treize-
un (593-1) «''tant une subdivision du lot No 593 
du cadastre pour le canton Cranhourne, avec 
toutes bâtisses et moulin à scie s'y trouvant, 
machineries outils et accessoires; tel que le tout 
se trouve actuellement, avec les servitudes actives 
et passives. » 

Pour être Vendus à la porte «le l'église parois­
siale «le Ste-Gcrmainc. comté «le Dorclu'ster. le 
DIX-SEPTIÈME jour «le .11 IN 1904, à DIX 
heures «le l'avant-mi«li. 
Bureau du Shérif. Le Député Shérif, 

St-Joseph de Beauce, ADALBERT LESSARD. 
20 avril 1904. 0445-18-2-O 

[Première insertion: 2 mai 1904) 
[Deuxième insertion: 23 mai 1904] 

B E D F O R D 

Canada — Province de Québec 
District de Bedford 

Cour Supérieure, ( T A SOCIÉTÉ FINANCIÈ-
No 13,448. "j RE DU QUÉBEC LTÉE, 

v corps politique et incorporé, 
ayant sa place d'affaires à L'Assomption, district 
de Joliette, demanderesse; vs ROGER DAI-
GNEAULT, cultivateur, domicile à Novan, 
district de Bedford, et Dame CLARA LACROIX, 
veuve d'Emile Daigneault, domiciliée à La 
Baie Missisquoi, district de Bedford, défendeurs. 

Comme appartenant aux défendeurs: 
« Une terre connue et désignée comme étant le 

lot numéro cent vingt et un (121) du cadastre 
officiel de la paroisse de St-Thomas, district de 
Bedford, supposé mesurer cent douze arpents 
en superficie, sans garantie de mesure précise, 
et bornée comme suit: à l'ouest par le chemin 
public, à l'est par Marshall Young et les repré­
sentants de feu Molson Derick, au nord par 
Alexander F. Derick, et au sud par William F. 
Mosher; avec toutes les bâtisses y érigées. » 

Pour être vendu à la porte de l'église catho­
lique de St-Jacques, de Clarenoeville, district de 
Bedford, LUNDI, le PREMIER jour de JUIN 
1964, à DIX heures «le l'avant-midi. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, P. ST-MARTIN. 

Palais de Justice, 
Sweetsburg, Que. 6501-18-2-0 

B E A II C E 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
District of Beauce 

Superior Court, l A RM AND TURMEL, 
St-Joseph «le Beauce, ) iron-smith, St-Oli-

No. 30,709. ) Ion, county of Dorchester, 
(plaintiff , rs L I B O I R E 

LABRIE ami GÉRARD LABRIE, of Ste-Ger-
maine, county «>f Dorchester, defendants, to wit: 

"A piece of land irregular in shape, taken and 
detached from lot number five hundred ami 
ninety-three (P. 593) in the cadaster of the 
township «)f Cranhourne, measuring approxi­
mately two hundred and sixty feet on the lake, 
approximately two hundred ami sixty feet on its 
east line, and one hundred and t«'ii feet, approxi­
mately, on its northeast hne, bounded on one 
side, by Lac Ftchemin, on the east ami on the 
northeast by the vendor, ami on the other sides 
by the purchasers; the whole as it is presently to 
be found, as fenced in." 

"Lot number five hundred ami ninety-three-
one (593-1). being u subdivision «>f lot No. 593 
in the cadaster of the township of Cranhourne, 
with all the buildings and a saw mill erected 
thereon, machinery, tools anil accessories; the 
whole as it is presently t«> be fourni, with the 
active ami passive servitudes." 

To be sold at the parochial church <Ioor of Ste-
Germaine, county «>f Dorchester, on the SE­
VENTEENTH day of JUNE, 1904. at TEN 
o'clock in the forenoon. 
Sheriff's Office, ADALBERT LESSARD. 

St-Joseph de Beauce, Deputy Sheriff. 
April 20, 1964. 6445-18-2 

[first insertion: May 2, 1964] 
[Second insertion: May 23, 1964] 

B E D F O R D 

Canada — Province of Quebec 
District of Bedford 

Superior Court, l T A SOCIÉTÉ FINANCIÈ-
No. 13,448. \ *-* RE DU QUEBEC LTÊE, 

^•body politic and corporate 
having its place of business at L'Assomption, 
district of Joliette, plaintiff; w ROGER DAI­
GNEAULT, farmer, domiciled at Noyan, dis­
trict of Bedford^ and Dame CLARA LACROIX, 
widow of Emile Daigneault, domiciled at La 
Baie Missisquoi, district of Bedford, defendants. 

As belonging to the defendants: 
"A piece of land known and designated as 

being lot number one hundred and twenty-one 
(121) of the official cadaster of the parish of 
St-Thomas, district of Bedford, supposed to 
measure one hundred and twelve arpents in 
area, without guarantee of exact measure, and 
bounded as follows: on the west by the public 
road, on the east by Marshall Young and the 
representatives of the late Molson Derick, on 
the north by Alexander F. Derick, and on the 
south by William F. Mosher; with all the build­
ings thereon erected." 

To be sold at the door of the catholic church of 
St-Jacques, of Clarenceville, district of Bedford, 
MONDAY, the FIRST day of JUNE 1964, 
at TEN o'clock in the forenoon. 

P. ST-MARTIN, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Court House, 
Sweetsburg, Que. 6501-18-2 
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C H I C O U T I M I 

Fieri Facias 
District «le Chicoutimi 

Cour Supérieure, ( T «OFFICE DU CREDIT 
No 34,801. -j *-» AGRICOLE DU QUE-

" BEC, corps politique et in­
corporé, avant son siège social à Quebec, deman­
deur, m PAUL-EM I EE MAILHOT, fils Rémi, 
cultivateur, demeurant en lu paroisse de St-
Léon( comté de Jonquière-Kénogami, P.Q., 
défendeur. 

« Les lots de terre eonnus et désignés au ca­
dastre officiel du canton Labrecque, comté de 
Jonquière-Kénogami division «renrcgistreinent 
île Chicoutimi, sous les numéros dou/.e du rang 
cinq (12 rg V) et neuf du rang quatre, à distraire 
cependant l'emplacement appartenant à la Coin-
mission Scolaire «le St-Léon et mesurant cent 
pieds ( 1 0 0 0 sur cent vingt-cinq pieds (125'). 

Le tout avec les bâtiments dessus construits, 
circonstances et dépendances, et avec toutes les 
servitudes actives et sujet aux servitudes passi­
ves, le cas échéant: lesdits lots contenant une 
superficie d'environ «leux cent onse (211) acres, 
et ledit lot douze, rang Y, notamment sujet à un 
acte «le servitude en faveur de la Cie Electrique 
«lu Saguenay. passé devant J. J. Turcotte, 
notaire, le 3 juillet 1051, enregistré le 9 juillet 
1951, sous le numéro 104,720. » 

Pour être vendus « en bloc » ù la porte «le 
l'église paroissiale «le St-Ixon, le QUATORZIÈ­
ME jour du mois de MAI 1901, â TROIS 
heures «le l'après-midi. 

Le Shérif. 
Bureau du Shérif, RENÉ DlBUBLB. 

Chicoutimi, le 3 avril 1904. 6201-15-2-0 

J O L I E T T K 

Fieri Facias de Terris 
( 'anada — Province de Québec 

District «le Joliette 
(our Supérieure. ( T «OFFICE DU CRÉDIT 
Joliette. ù savoir: 1 A G R I C O L E D U 

No 19154. \ QUÉBEC, corps politique et 
" incorporé, ayant siège social 

à Québec, demandeur, contre HENRY BROI'IL-
LETTË, cultivateur, «le la paroisse «le St-Michel 
des Saints, Co. Berthier. défemleur. 

« 1° Un lot «le terre cou nu et «lésigné sous le 
numéro quarante-neuf B (49B) duns le rang sept 
sur les plan et livre «le renvoi officiels «lu cadastre 
«lu canton Provost, en la paroisse «le St-Michel 
des Saints, comté «le Berthier. de la contenance 
de quarante-neuf acres et vingt-cinq centièmes, 
avec toutes les constructions y érigées; 

2° Un autre lot «le terre connu et «lésigné sous 
le numéro cinquante (50) «lans ledit rang sept 
sur les plan et livre «le renvoi officiels «lu cadastre 
susdit, «le la contenance de cent vingt-«piatre 
acres et cinquante centièmes, avec toutes les 
bâtisses dessus construites; 

À distraire dudit lot numéro cinquante (50) la 
partie appartenant à Orner Ouellette en vertu «le 
l'acte enregistré à Berthier sous le numéro 93-740 
et lu partie réservée et appartenant à René Roy 
dans l'acte «le vente enregistré à Berthier susdit 
sous le numéro 94-553. 

Les immeubles ci-dessus décrits sont affectés 
«l'une servitude consentie par Ronald Gouin en 

C H I C O U T I M I 

Fieri Facias 
District of Chicoutimi 

Superior Court, ( /QUEBEC FARM CREDIT 
No. 34,861. < BUREAU, body politic 

^ ami Corporate, having its head 
office at Quebec, plaintiff, M PAUL-ÉMILE 
MAILHOT, Rami's son, farmer, domiciled in 
the parish «»f St-Léon, county of Jonquière-
kénngami, P.Q., defendant. 

"Ix»ts of lain! known anil designated on the 
otlieial cadaster of the township of Lahrccque, 
county of J<>n<piièrc-Kénogami, registry <livision 
of Chicoutimi, umler numbers twelve «>f range 
five (12 rg V) and nine of range four, to withdraw 
however the emplacement belonging to the 
school commission of St-Léon and measuring 
one hundred feet (100') by one hundred and 
twenty-five feet (125'). 

The whole with buildings thereon erected, 
circumstances und ih-pendencies, and with all 
the servitudes active and subject to passive 
servitudes, if any; the said lots containing an 
area of about two hundred und eleven (211) 
acres, ami the lot twelve, range V, notably 
subject t«> an act of servitude in favour of the 
Electric Company of Saguenay. passed before 
J. J. Turcotte, notary, July 3. 1951, registered 
July 9, 1951, under number 104,726." 

To be sold "en bloc" at the parochial church 
«loor of St-Léon. the FOURTEENTH «lay «>f the 
month of MAY. 1904, ut THREE o'clock in the 
afternoon. 

RKNK DEUBLE, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Chicoutimi, April 3. 1964. 6201-15-2 

I O L I E T T K 

Fieri Facias de Terris 
Canada- Province of Quebec 

District of Joliette 
Superior Court, fHPHE QUEBEC FARM 

Joliette. to wit : J 1 CREDIT BUREAU . 
No. 19154. j body politic ami corporate, 

' having its head office in 
Quebec, plaintiff, vs HENRY BROU1LLETTE, 
farmer, of the parish of St-Michel des Suints, 
Co. of Berthier, defendant. 

" 1 . A lot of land known and designated under 
number forty-nine B (49B) on range seven, in 
the official plan ami book of reference «)f the ca-
daster of the township of Provost, in the parish 
of St-Michel «les Saints, county of Berthier, 
having an area of forty-nine and twenty-five-
hundredths acres, with all the buildings thereon 
erected ; 

2. Another lot of laml known and designated 
under number fifty (50) on said range seven in 
the official plan ami book of reference of the abo-
ve-mentioned cadaster, having an area of one 
hundred and twenty-four ami fifty-hundre«lths 
acres, with all the buildings thereon constructed; 

To be withdrawn from said lot number fifty 
(50) is the part belonging to Omer Ouellette. in 
virtue of a dee«l registered in Berthier umler 
number 93-740 ami the part reserved ami belong­
ing to René Roy pursuant to a <lee«l of sale 
registere«l in Berthier under number 94-553. 

The immoveables described above are also 
affected by a servitude consent«1 to by the 
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favour do Tlio Shawinigan Water & Power Com­
pany, devant Me J.R.A. Ménard, notaire, le 17 
février 1949, enregistrée au bureau «l'enregistre­
ment du comté de Berthier sous le numéro 79-
666. 

Les immeubles ei-dessus déerîts sont aussi 
affeetés d'une servitude consentie par ledit 
Ronald (îouin en faveur de la Compagnie de 
Téléphone Rell du Cunuda, par acte sous seing 
privé en date «lu 13 mai 1952, enregistré à Berthier 
susdit sous le numéro 85-045. » 

Pour être vendus en bloc à lu porte de l'église 
paroissiale de la paroisse de St-Michel des Saints, 
comté de Berthier, district de Joliette, le JEUDI, 
QUATRIÈME jour du mois de JUIN de l'an 
1904, à ONZE heures de l'avant-midi. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, CHAIU.ES ÉLÉMENT. 

Joliette. ce 27 avril 1964. 6478-18-2-o 

K A M O U R A S K A 

Fieri Facias de Terris 
Canada — Province de Québec 

District de Kamouraska 
Cour Supérieure, ( T ' 'OFFICE DU CRÉDIT 

No 22-586-A. "j ̂  AGRICOLE DU QUÉ-
' BEC, corps politique et incor­

poré, ayant siège social à Québec, demandeur; 
M ADRIEN LEBEL, cultivateur, St-Pierre 
Lamy, comté de Rivière-du-Loup, P. Q., défen­
deur. 

Pour être vendus (en bloc) les immeubles 
suivants: 

« Une terre contenant environ deux cents 
acres en superficie, connue sous les numéros 
quarante-deux et quarante-trois (42 et 43), 
rang 6, canton Demers, avec les bâtisses dessus 
construites, circonstances et dépendances. » 

Pour être vendus à la porte de l'église de 
St-Pierre Lamy, comté de Rivière-du-Loup, le 
VINGTIÈME jour de MAI 1964, à DEUX 
heures de l'après-midi. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, MAURICE MORIN. 

Rivière-du-Loup, ce 2 avril 1964. 6186-15-2-o 
[Première insertion le 11 avril 1964] 

Fieri Facias de Terris 
Canada — Province de Québec 

District de Kamouraska 
Cour Supérieure, ( T '•OFFICE DU CRÉDIT 
• No 23-995. { J-» AGRICOLE DU QUÉ-

* BEC, corps politique et incor­
poré, ayant siège social à Québec, demandeur, 
vs EMMANUEL BERNIER, autrefois cultiva­
teur de St-Michel de Squatteck, counté de Témis­
couata, maintenant domicilié à Ste-Rose du Dé­
gelé, counté de Témiscouata, défendeur, 

Pour être vendus (en bloc) les immeubles sui­
vants : 

« Un lot situé dans la paroisse de St-Michel de 
Squatteck, mesurant environ cent acres en super­
ficie, connu et désigné sous les numéros un a et un 
b (la & lb) au cadastre fait pour le cinquième 
rang du canton R o b i t a i l l e , comté de Témiscouata, 
avec les bâtisses dessus érigées, circonstances et 
dépendances, sauf et à distraire dudit lot un b, 
toute la partie appartenant à Alfred et Emile 
Bernier, et comprise entre les bornes suivantes: 
bornée au sud-ouest partie par un ruisseau pas­
sant à cet endroti et partie à un chemin de douze 
pieds de largeur réservé par François Viel et 
servant à communiquer de chemin du rang cinq 

Ronald (îouin in favour of The Shawinigan Water 
& Power Company, before Me J.R.A. Ménard, 
notary, on February 17, 1949, registered in the 
registry office in the county of Berthier under 
number 79-666. 

The above-described immoveables are also 
affected by a servitude agreed to by the said 
Ronald Gouin in favour of The Bell Telephone 
Company of Canada, by a deed under a private 
seal, dated May 13, 1952, registered in the above-
mentioned office in Berthier under number 
85-045." 

To be sold "en bloc" at the parochial church 
door in the parish of St-Michel des Saints, county 
of Berthier. district of Joliette, on THURSDAY, 
the FOURTH day of the month of JUNE, in the 
year 1904, at ELEVEN o'clock in the forenoon. 

CHARLES ÉLÉMENT, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Joliette, April 27, 1964. 6478-18-2 

K A M O U R A S K A 

Fieri Facias de Terris 
Canada — Province of Quebec 

District of Kamouraska 
Superior Court, i / Q U E B E C FARM CREDIT 

No. 22-586-A. < W BUREAU, body politic 
' and corporate, having its head 

office at Quebec, plaintiff; M ADRIEN LEBEL, 
farmer, St-Pierre Lamy, county of Rivière-du-
Loup, P.Q., defandant. 

To be sold (en bloc) the following immoveables: 

"A piece of land containing about two hundred 
acres in area, known under numbers forty-two 
and forty-three (42 and 43), range 6, township of 
Demers, with all buildings thereon erected, 
circumstances an dependencies." 

To be sold at the church door of St-Pierre 
Lamy, county of Rivière-du-Loup, the TWEN­
TIETH day of MAY, 1964, at TWO o'clock 
in the afternoon. 

MAURICE MORIN, 
Sheriff's office, Sheriff. 

Rivières-du-Loup, April 2, 1964. 6186-15-2 
[First insertion, April 11, 1964] 

Fieri Facias de Terris 
Canada — Province of Quebec 

District de Kamouraska 
Superior Court, ( / Q U E B E C FARM CRE-

No. 23-995. 1 DIT BUREAU, body 
' politic and corporate, having 

its head office in Quebec, plaintiff, vs EMMA­
NUEL BERNIER, formerly farmer of St-Mi­
chel de Squatteck, county of Témiscouata, now 
residing at St-Rose du Dégelé, county of Témis­
couata, defendant. 

To be sold (en bloc) the following immoveables: 

"A lot situated in the parish of St-Michel de 
Squatteck, measuring about one hundred acres 
in superficial area, known and designated under 
numbers one a and one b (1 a & 1 b) on cadaster 
executed for the fifth range of the township of 
Robitaille, county of Témiscouata, with the 
buildings thereon erected, circumstances and 
dependencies, save and withdraw of said lot one b, 
all the part belonging to Alfred and Emile Ber­
nier, and included between the following boun­
daries: bounded to southwest, partly by a brook 
passing by that place and partly by a road of 
twelve feet side reserved by François Viel and 

http://Chaiu.es
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à la Riviere Touladie, au nord-est par le lot 
cinquante-sept «lu rang cinq du canton Biencourt, 
un sml-est par un chemin publie au rang six «lu 
canton Robitaille, et au nord-pouest par la 
Hivière Touhulie, la partie distraite contenant 
environ vingt acres en superficie. 

Tous les droits réels et «le hx-ation ou préemp­
tion que l'emprunteur a et peut avoir «lans et sur 
un autre lot situé au même lieu et voisin de celui 
ci-dessus décrit, mesurant environ vingt-deux 
acres en sii|>erficie, connu et désigné comme fai­
sant partie du lot numéro cin«piante-sept A au 
cadastre fait pour le rang trois nord-ouest du 
canton Biencourt, comté «le Rimouski (p. 57 a 
rang I I I n.o. Biencourt); ledit terrain borné au 
nord-ouest par le résidu dudit lot 57a, au sud-ouest 
au canton Robitaille ou l'immeuble en premier 
lieu décrit, au sud-est à la Rivière Touladie et 
au nord-est par le lot cimpiante-six dudit rang 
III nord-ouest. 

Tel que le tout est présentement. » 
Pour être vendus à la porte «le l'église de St-

Michel de Squatteck, comté «le Témiscouata, le 
VINGT-UNIÈME jour «le MAI 1964, à TROIS 
heures de l'après-midi. 
Bureau du Shérif, Le Shérif, 

Rivière-du-Loup, MAURICE MORIN. 
ce 2 avril 1964. 6185-15-2-o 

[Première insertion: le 11 avril 1964] 

Fieri Facias de Terris 
Canada — Province de Québec 

District de Kamouraska 
Cour Supérieure, { T 'OFFICE DU CRÉDIT 

No 23-987. \ •*-» AGRICOLE DU QUÉ-
' BEC, corps politique et in­

corporé, avant siège social à Québec, demandeur, 
M CYRICE PELLETIER, autrefois cultivateur 
de Rivière-du-Loup, maintenant domicilié à 
249 Ave du Parc, Granby, P.Q., défendeur. 

Pour être vendus (en bloc) les immeubles 
suivants: 

« Une terre contenant environ cent cinquante 
acres en superficie, connue sous les numéros 
vingt-six-A, vingt-six-B, vingt-sept-A et vingt-
sept-B (26-A, 26-B, 27-A et 27-B), rang 4, 
canton Deniers, avec les bâtisses dessus cons­
truites, circonstances et dépendances. » 

Pour être vendus à la porte de Péglise de St-
Hubert, comté de Rivière-du-Loup, le VINGTIÈ­
ME jour de MAI 1964, à QUATRE heures de 
l'après-midi. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, MAURICE MORIN. 
Rivière-du-Loup, ce 2 avril 1964. 6187-15-2-o 

[Première insertion : le 11 avril 1964] 

M O N T R É A L 

Fieri Facias de Terris 
Cour Supérieure — District de Montréal 

Montréal, à savoir: ( TVA ME IRÈNE SPEER 
No 622 026. \ + J ET V { R , d e m a n d e -

presse, ne Les HÉRITIERS 
DE FEU FRED PRIEST, défendeurs. 

Le lot No 268 de la subdivision officielle du lot 
No 219 (219-268) aux plan et livre de renvoi 
officiels de la paroisse de Ste-Jeanne de l'île 
Perrot, comté de Vaudreuil. 

Pour être vendu â la porte de Péglise de la 
paroisse de Ste-Jeanne de ( 'huntal de Ptle Perrot, 

used to communicate from road of range five to 
River Touladie, northeast by lot fifty-seven of 
fifth range to township of Biencourt, southeast 
by a public road to sixth range of the township 
of Robitaille, and to northwest by River Touladie, 
the deducted part containing about twenty acres 
in superficial area. 

All the real rights ami of locution or pre-emp-
tional that the borrower has or may have in and 
upon another lot situated at the same place and 
adjoining the one hereinabove described, measur­
ing about twenty-two acres in superficial area, 
known and designated as being part of lot number 
fifty-seven A on the cadaster executed for range 
three northwest of the township of Biencourt, 
county of Rimouski (P. 57a range III n.w. Bien­
court); the said laml bounded to northwest by 
the residue of said lot 57a, southwest by township 
of Robitaille or the immoveable firstly described, 
to southeast by River Touladie am! to northeast 
by lot fifty-six of said range III northwest. 

As the whole now subsists." 
To be sold at the church door of St-Michel de 

Squatteck, countv of Témiscouata, on the 
TWENTY-FIRSTH day of MAY, 1904, at 
THREE in the afternoon. 
Sheriff's Office, MAURICE MORIN, 

Rivière-du-Loup, Sheriff. 
April 2, 1964. 6185-15-2 

[First insertion: April 11, 1961] 

Fieri Facias de Terris 
Canada — Province of Quebec 

District of Kamouraska 
Superior Court, ( fVUEBEC FARM CREDIT 

No. 23-987. < BUREAU, body politic 
' and corporate, having its head 

office a t Quebec, plaintiff, M CYRICE PELLE­
TIER, heretofore farmer of Rivière-du-Loup, now 
domiciled at 249, Park Avenue, Granby, P.Q., 
defendant. 

To be sold ("en bloc") the following immo­
vab les : 

"A piece of laml containing about one hundred 
and fifty acres in area, known umler numbers 
twenty-six-A, twentv-six-B, twenty-scven-A and 
twenty-seven-B (26-A, 26-B, 27-A and 27-B), 
range 4, township of Deniers, with buildings 
thereon erected, circumstances ami dependen­
cies." 

To be sold at the church door of St-Hubert, 
county of Rivière-du-Loup, the TWENTIETH 
day of MAY, 1964, at FOUR o'clock in the 
afternoon. 

MAURICE MORIN, 
Sheriff's Office, Sheriff, 

Rivière-du-Loup, this April 2, 1964. 6187-15-2 
[First insertion: April 11, 1964] 

M O N T R E A L 

Fieri Facias de Terris 
Superior Court — District cf M« ntreal 

Montreal, to wit : i TVAME IRÈNE SPEER 
No. 622 026. \ U el vir. plaintiff, vs 

I The HEIRS OF THE LA­
TE FRED PRIEST, defendant. 

Lot No. 268 of the official sub-division of the 
lot No. 219 (219-268) on the official plan and 
book of reference of the parish « f Ste-Jeanne de 
Pile Perrot, county of Vaudreuil. 

To be sold at the parochial church door of the 
parish of Ste-Jeanne de Chantai in the Isle Perrot, 
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comté «le Vaudreuil, It QUINZIÈME jour «le 
MAI 19(14. à ONZE heures, de l'uvunt-midi. 

le Shérif, 
Bureau du Shéi îfi L.-P. CAISSK, O.K. 

Montréal, 6 avril 1004. 6218-16-2 

Fieri Facia.* de Terri.s 
Cour de Magistrat - District de Montréal 

Montréal, h savoir: ( / T T È DE CHOME-
No. 750 520. [ ^ DEY. demanderesse, 

Ifj JEAN MAURICE LA-
VOIE, défendeur. 

« Un emplacement situé dans la cité de Cho­
medey (quartier Si-Martin) comté de Laval, 
ayant front sur le boulevard St-Martin, connu 
et désigné comme faisant partie du lot. numéro 
quatre cent trente-trois (P. de 433) au cadastre 
officiel de la paroisse de St-Martin. de la conte­
nance de soixante-trois pieds de largeur (03') 
par cent dix piedfl de profondeur (110'). bornée 
cette dite partie: en front au nord par le chemin 
public: d'un cote au nord-est pur Iemplacement 
de Sieur Armand Chabot ou représentants, au 
sud et un sud-ouest, pur le terrain «le L. J. Jasmin 
ou représentants; ledit emplacement avec toutes 
les constructions dessus érigées, notamment une 
maison portant le numéro civique 395X dudit 
Boulevard St-Martin ». 

Pout être vendu à lu |>orte de l'église paroissiale 
de la paroisse de St-Martin, en la cité «le Chome­
dey. (quartier St-Martin) le CINQUIÈME jour 
«lu mois de JUIN 1964, à DEUX heures «le l'après-
midi. 

Le Shérif. 
Bureau «lu Shérif, L.-P. CAIS.SK. CH. 

Montréal, le 27 avril 1964. 6479-16-2-0 

county <»f Vaudreuil, on the FIFTEENTH duy 
of MAY 1964. at ELEVEN o'clock, in the mor­
ning. 

L.-P. CAISSK. q . c , 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Montreal. April 0, 1904. 02I8-15-2-O 

Fieri Facias de Terris 
Magistrate's Court District of Montreal 

Montreal, to wit : j / T I T OF CHOMEDEY. 
No. 750 520. J plaintiff, M JEAN 

I MAURICE LA VOIE, <le-
fendant. 

"An emplacement situated in the city of Cho­
m e d e y (St-Martin Ward), county of Laval, 
having frontage on St-Martin Blvd., known and 
«lesignuted as forming purt «>f lot number four 
hundred and thirty-three (P. of 433) in the official 
cadaster of the parish (it St-Martin, measuring 
BUtty-three feet (03') in width by one handled 
ami ten feet in «lepth (110'), this suit! part bound­
ed as follows: in front, «>n the north, by the 
public road, on one side, on the north-eust, by 
the emplacement belonging to Mr. Armand 
Chabot, or representatives, on the south and on 
the south-west by the land belonging to L. J. 
Jasmin or representatives; the sait! emplacement 
with all the buildings thereon erected, notably a 
house bearing civic number 395S on said St-
Martin Blvd. . 

To be sold at the parochial church door in the 
parish of St-Martin, in the city of Chomedey 
(St-Martin Ward) on the FIFTH «lay of the 
month of JUNE, 1904, at TWO o'clock in the 
afternoon. 

L.-P. CAISSK, Q.C. 
Sheriffs Office, Sheriff. 

Montreal, April 27, 1964. 6479-18-2 

Fieri Facias de Hon is cl de Terris 
Cour Supérieure — District «le Montréal 

Montréal, à savoir: ( TJ A. L A U R E N T. 
No. 023 341. \ «lemamleur. M T. H. 

' N. BRAMOS. détendeur. 
« Un emplacement ayant front sur l'avenue 

Bloomfield «lans la cité d'Outrenumt. district «le 
Montréal, connu et «lésigné comme étant la 
partie nord-Ouest «lu lot numéro cent cinquante-
et-un «le la subdivision du lot originaire numéro 
trente-()uatre A (34-A-P. N.-O. 151) au cadastre 
officiel de la paroisse de Montréal, mesurant 
20' de largeur sur 100' «le profondeur, et l>orné 
comme suit: en front vers le nord-est par la rue 
Bloomfield, à l'arrière vers le sud-ouest par la 
ruelle, sur le Coté aord-ouest, par le lot 34-A-152, 
sur le c«*ité Sud-est par le reste «lu lot 34-A-151. 
Avec les bâtisses y construites portant les numé­
ros 730, 730A et 730B «le l'avenue Bloomfield 
dans la cité «l'Outremont. dépendances et cir­
constances. » 

Pour être vendu à mon bureau, en lu cité «le 
Montréal, le CINQUIÈME jour «lu mois de 
JUIN, 1904. à DIX heures du matin. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, L.-P. CAISSK, CH. 

Montréal, le 27 avril 1904. 6480-18-2-O 

Fieri Facias de Terris 
Cour Supérieure District de Montréal 

Montréal, à savoir: ( TVAME YVETTE POIS-
No 010 993. ) SANT, demanderesse. 

) r* DENIS SA VARIA, dé-
' f en deur. 

Un emplacement ayant front sur la rue Gérard 
en la ville «le Fabreville et composé comme 
suit : 

Fieri Facias de l'on is et de Terris 
Superior Court — District of Montreal 

Montreal, to wit i £ W A. L A U R E N T, 
No. 023 341. \ -L*' plaintiff, M T. H. N. 

'BRAMOS, defendant 
"An emplacement having frontage on Bloom-

fiehl Ave., in the city of Outremont, «listrict of 
Montreal, and «lesignuted as being the northwest 
part of lot numl.er one hundred und fifty-one 
of the sululivision «>f original lot number thirty-
four A (34-A. N.-W. P . 151) in the official cadas­
ter of the parish of Montreal, measuring 20' 
in width by 1(H)' in depth, and bounded as follows: 
in front, on the northeast, by Bloomfield St.. 
in the rear, on the southwest, by a lane, on the 
northwest side by lot 34-A-152. on the southeast 
side by the remainder of lot 34-A-151. With 
the buildings thereon constructed, hearing 
numbers 730, 736A und 736B Bloomfield Ave., 
in the city of Outremont, dependencies und cir­
cumstances." 

To l>e sold in mv office, in the citv of Mont real, 
on the FIFTH «lay «>f the month of JUNE. 1964, 
at TEN o'clock in the forenoon. 

L . - P . CAISSK, q . C , 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Montreal, April 27. 1964. (5480-18-2 

Fieri Facias de Terris 
Superior Court District of Montreal 

Montreal, to wit : ( TVAME YVETTE POIS-
No. 010 993. 1 U SANT. plaintiff, vs 

) DENIS SAYAR1A, defen-
{dant. 

An emplacement having frontage «>n Gérard 
St., in the town «>f Fabreville, composed as 
follows: 

http://Cais.sk
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« a) De la subdivision numéro cent s<ixaiite-
cleux du lot originaire numéro «leux eent trente 
(230-102) aux plan et livre île renvoi efh'oiels de la 
paroisse de Ste-Rose. mesurant quatre-vingt-
quatorze pieds et huit dixièmes de pied (94.8') 
dans la ligne sud-est. en front, quatre-vingt-
treize pieds et quatre dixièmes de pied (68.4') 
dans la ligne nord-ouest, en arrière sur une pro­
fondeur «le soixante-cinq pieds ( 6 5 0 e t con­
tenant une superficie de six mille cent seize 
I>ie<ls oarr«*s (0,110') et 

b) De la subdivision numéro onze du lot 
originaire numéro «leux cent vingt-nei f (229-11) 
aux «lits plan et livre de renvoi, mesurant cinq 
pieds et deux dixièmes «le | ie«l (5.2') «lans la 
ligne sud-est en front, six j ieds «'t six dixièmes 
«le pied ( 6 . 6 0 dans la ligne nord-ouest, CD arrière 
sur une pr< fondeur de seixante-cimj pieds ( 6 5 0 
et contenant une superficie de trois cent quatre-
vingt-quatre pieils carres ( 8 8 4 0 . 

Les mesures ci-dessus s«mt anglaises et plus ou 
inoins. 

Avec la maison détachée dessus érigée portant 
le no civique 3(177 «le ladite rue Gérard. 

Sujet à une servitude en faveur «le The Bell 
Telephone Company <f Canada si ivant acte de 
servitude enregistré à Laval sous le no 149(170. 

Ainsi «pie le tout se trouve présentement sans 
aucune exception ni réserve.» 

Pour être vendu à la porte «le l'église parois­
siale «h- la paroisse «le Ste-Rose, ci mté «le Laval. 
le CINQUIEME jour du mois de JUIN 1904. 
à ONZE heures du matin. 

Le Shérif. 
Bureau «lu Shérif. L.-P. CAISSK. C.R. 

Montréal, le 27 avril 1904. 6461-18-2-0 

"a) Of subdivision number one hundred and 
sixty-two «>f Original lot nrmber two hundred 
and thirty (230-102) in the official plan and hook 
of reference of the parish of Ste-Rose, measuring 
ninety-four ami eight-tenths feet (94.H') on its 
south-east line, in front, ninety-three and four-
tenths feet (93.4') on its north-west line, in the 
rear, by a depth < f .-ixty-five feet ( 6 5 0 a i l ( ' having 
an area of six thousand one hundred and sixteen 
square feel (6,110') and 

l>) Of subdivision number eleven of original 
l< t number tWO hundred ami twenty-nine 
(229-1 I ) in the said plan and book I f reference, 
measuring five ami two-tenths feet (5.2') on 
its sol tli-east line, in front, six and six-tenths 
feet ( 6 . 6 0 OH its north-wot line, in the rear, by 
a depth < f sixty-five feet ( 6 5 0 a i u ' ha\ ing an area 
of three hundred and eighty-four square feet 
( 3 8 4 0 . 

The above measures are English and more or 
less. 

With a self-contained house thereon erected, 
hearing civic number 3077 of the said Gerard St. 

Subject to a servitude in favour i f The Bell 
Telephone of Canada according to a dee«l of 
servitude registered at Laval under No. 149070. 

The whole as it is presently to he found without 
any exception nor reservation. » 

To be sold at the parochial church door in the 
parish < f Ste-R«\se. county ©f Laval, on the 
FIFTH «lay <>f the month of JUNE, 1904, at 
ELEVEN o'clock in the forenoon. 

L.-P. CAISSK. Q>C., 
Sheriffs Office. Shérif. 

Montreal, April 27, 1904 . 04S1-I8-2 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
Cour «le l'Echiquier «lu Cana«la 

Montréal, à savoir: ( CA MAJESTÉ LA REI-
No 1 4 8 2 7 4 . <0 \ K , aux droits «lu 

' Dominion du Canada, de­
manderesse, M J. LORENZO LANGLOIS, «lé-
fendeur. 

Deux lots vacants, ayai t front sur l'avenue 
Mortlake en la cité de St-I.amhert. connuset 
désignés sous les l« ts minières mille quatre cent 
«•implante et un et mille «pâtre «-ei t cimpiante-
quatre de la subdivision officielle «lu lot originaire 
numéro cent soixante et un (101-1451 et 1454) 
aux plan et livre «le renvoi < fhViels «le la paroisse 
de St-Antoine «le Longueuil, division «l'enregis­
trement du comté «le Chambly. 

Pour être vendu au bureau «l'enregistrement 
du comté de Chamldv. à Longueuil, le QUA­
TRIÈME jour «lu mois «le JUIN 1904. à ONZE 
heures «lu matin. 

Le Shérif. 
Bureau «lu Shérif. L.-P. CAISSK, C.H. 

Montréal, le 2S avril 1904. 0502-18-2-<> 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
The Exchequer Court of Canada 

Montreal, to wit : «f T-IER MAJESTY THE 
No. 148 274. - { A l QUEEN, by rights 

' of the Dominion of Canada, 
plaintiff, M J. LORENZO LANGLOIS, defen­
dant. 

Two vacant lots, having frontage on Mortlake 
Avenue in the city <f St-Lambert, known and 
designated under I« ts m mbers one thousand 
four hundred ami fifty-one ami one thousand 
four hundred ami fifty-four of the officia] subdi­
vision of the original lot number one hundred 
ami sixty-one (101-1451 ami 1454) on the official 
plan and in the book cf reference of the parish 
«'f St-Antoine «le Longueuil, registration division 
of the county of Chambly. 

To be sold at the registration « ffice of the 
county of Chambly, at Longue il, on the 
FOURTH day cf the month of JUNE 1904, 
at ELEVEN o'clock in the forenoon. 

L.-P. CAISSK, Q.<\, 
Sheriff's Office, Sharif, 

Montreal. April 28, 1904. 0502-18-2-O 

Q U E B E C 

Fieri Facias 

Québec, à savoir: ( r > E L ENSEIGNES INC., 
Cour Supérieure, 1 *-J corps politique incorpo-

No 124-600. ) ré ayant son siège social dans 
\ les cité et district de Québec, 

amtnj LES IMMEUBLES RIVIERA INC., 
corps politique incorporé ayant une place d'af­
faires à Lac St-Augustin Sud, district de Québec. 

Q U E B E C 

Fieri Facias 

Quebec, to wit: 1 D E L ENSEIGNES INC., 
Superior Court, ) *T body politic and corpo-

No. 124-600. j rate, having its head office in 
' the eity and «listrict of Quebec 

against LES IMMEUBLES RIVIERA INC., 
body politic and corporate, having its place of 
business at Lac-St-Augustin South, district of 
Quebec. 
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« Partie dtl lot cinq cent seize (516) du cadastre 
St-Augustin, borné au nord-est par partie des 
lots cinq cent quatorze (514) et cinq cent seize 
(516) au sud-est par partie einq cent seize (516) 
et le chemin public, sud-ouest par cinq cent 
seize - soixante-neuf (516-69) à quatre-vingt-
dix (90), le lot cinq cent seize - quarante-sept 
(516-47) e t u n e partie du lot cinq cent seize 
(516), au nord-ouest par partie d u lot cinq cent 
seize - soixante-neuf (516-69) et une partie d u 
lot cinq cent soixante-quatre (564) d u cadastre 
d e l'Ancienne-IiOrette. Mesurant mille cent 
quinze pieds (1115) et cent quatre-vingt-onze -
quatre-vingt-trois pieds (191.83) dans ses lignes 
nord-est, cent quatre-vingt-onze - quatre-vingt-
trois pieds (191.83) et cent trois - dix-sept pieds 
(103.17) dans ses lignes sud-est, contenant en 
superficie trois cent dix-sept mille trois cent 
quatre-vingt-neuf pieds (317,389). 

Partie cinq cent seize (510) bornée au nord-est 
par cinq cent seize - soixante et dix (510-70) à 
quatre-vingt-dix (90), au sud-est au chemin 
public, au sud-ouest par cinq cent seize - qua­
rante-huit (510-48) à soixante et huit (68) et au 
nord-ouest par partie du lot cinq cent seize (516) 
(rue). Mesurant quarante-cinq pieds (45) de 
largeur par une longueur moyenne de mille cent 
soixante et trois-cinq pieds (1,163.5) contenant 
en superficie cinquante-deux mille trois cent 
cinquante-sept - cinq pieds (52,357.5). 

"Part of lot five hundred and sixteen (516) on 
the cadaster of St-Augustin, bounded on the 
northeast by part of lobs five hundred and 
fourteen (514) ami five hundred and sixteen (516) 
on the southeast by part five hundred and 
sixteen (516) and the public road, southwest, 
by five hundred ami sixteen sixty-nine (516-69) 
at ninety (90) lot five hundred ami sixteen -
forty-seven (516-47) and a part of lot five hundred 
and sixteen (516), on the northwest by part of 
lot five hundred ami sixteen - sixty-nine (516-69) 
and a part of lot five hundred and sixty-four 
(564) on the cadaster of L'Ancienne-I^orette. 
Measuring one thousand one hundred and 
fifteen feet (1115) and one hundred and ninety-
one - eighty-three feet (191.83) in its northeast 
lines, one hundred and ninety-one - eighty-three 
feet (191.83) ami one hundred and t h r e e -
seventeen feet (103.17) in its southeast lines, 
containing in area three hundred ami seventeen 
thousand three hundred and eighty-nine feet 
(317,389). 

Part five hundred and sixteen (510) bounded 
on the northeast by five hundred and sixteen -
seventy (516-70) to ninety (90), on the southeast 
of the public road, on the southwest by five 
hundred ami sixteen - forty-eight (510-48) to 
sixty-eight (68) and on the northwest by part of 
lot five hundred and sixteen (516) (street). 
Measuring forty-five feet (45) in width by an 
average length of one thousand one hundred and 
sixty-three - five feet (1,163.5) containing in 
area fifty-two thousand three hundred and 
fifty-seven - five feet (52,357.5). 

Partie cinq cent seize (516) bornée au nord-est Part five hundred and sixteen (510) bounded 
par cinq cent seize - vingt-sept (516-27) à qua- on the northeast by five hundred and sixteen -
rante-six (40), au sud-est par le chemin public, twenty-seven (510-27) at forty-six (40), on the 
au sud-ouest par cinq cent seize - sept (516-7) à southeast by the public road, on the southwest 
vingt-six (26) et au nord-ouest par partie cinq by five hundred and sixteen - seven (516-7) a t 
cent seize (516) (rue). Mesurant quarante pieds twenty-six (26) and on the northwest by part 
(40) de largeur par une longueur moyenne de five hundred and sixteen (516) (street). Measur-
mille cent quarante-huit pieds (1,148) superficie ing forty feet (40) in width by an average length 
quarante-cinq mille neuf cent vingt pieds of one thousand one hundred and forty-eight 
(45,920). feet (1,148) area forty-five thousand nine hundred 

and twenty feet (45*920). 

Partie cinq cent seize (516) bornée au nord- Part five hundred and sixteen (516) bounded 
est par partie du lot cinq cent seize (516), au on the northeast by part of lot five hundred and 
sud-est par des parties du lot cinq cent seize sixteen (516), on the southeast, by parts of lot 
(516) et par les lots cinq cent seize - sept (516-7), five hundred and sixteen (516) and by lots five 
cinq cent seize - quarante-six (516-46), cinq cent hundred and sixteen - seven (516-7), five hundred 
seize - quarante-huit (516-48), cinq cent seize- and sixteen - forty-six (516-46) five hundred and 
soixante-neuf (516-69), au sud-ouest par partie sixteen - forty-eight (516-48), five hundred and 
cinq cent dix-sept (517), au nord-ouest par cinq sixteen - sixty-nine (516-69), on the southwest 
cent seize-un (516-1) à six (6), cinq cent seize A by part five hundred and seventeen (517), on 
(516A), cinq cent seize - quarante-sept (516-47), the northwest by five hundred and sixteen - one 
et cinq cent seize - quatre-vingt-onze (516-91), (516-1) at six (6), five hundred and sixteen A 
superficie vingt-quatre mille neuf cents pieds (516A), five hundred and sixteen - forty-seven 
(24,900). (516-47), and five hundred and sixteen - ninety-

one (516-91), area twenty-four thousand nine 
hundred feet (24,900). 

Et le lot cinq cent seize - soixante et onze And lot five hundred and sixteen - seventy-
(516-71); one (516-71); 

De même que les circonstances et dépen- As well as the circumstances and dependen-
dances; » cies;" 
appartenant à la défenderesse; belonging to the defendant; 

Pour être vendu à la porte de l'église de St- To be sold at the church door of St-Augustin, 
Augustin, comté de Portneuf, le QUINZIÈME county of Portneuf, on the FIFTEENTH day 
jour de MAI prochain à DIX heures de l'avant- of MAY next at TEN o'clock in the forenoon, 
midi. 

Le Shérif, M E ANTOINE BOUKGET, Q.C, 
M E ANTOINE BOURGET, C.R. Sheriff. 

Bureau du Shérif, Sheriff's Office, 
Québec, le 6 avril 1964. 6243-15-2-o Quebec, April 6, 1964. 6243-15-2 

[Première insertion: 11 avril 19641 [First insertion: April 11, 19641 
[Deuxième insertion: 2 mai 1964] [Second insertion: May 2, 19641 
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Fieri Facias 
Québec, à Miv< ii : / /COMMERCIAL CREDIT 
Com Supéiieure, J ^ CORPORATION LIM-

No 117-310. \ ITED. eoriM rei ion légale 
( m i n ; constituée ayant eon 

•lege social à 35 Blvd Charesl Eat, mis en eauae, 
amtrt ALPHONSE CHASSE, cultivateur, domi­
cilié à Villeroy, district de Québec, était deman­
deur et MACHINERIE AGRICOLE ET IN­
DUSTRIELLE LIMITÉE, corporation légale­
ment eonsti'uée ayant son siège social à St-
Nicolas Station, district de Québec. 

1° Une terre t ttuée à Villeroy, dans le nulle 
carré contenant respectivement vingt si pente 
et vingt e>is perches et !«• second quarante-six 
perches, connue et détignée <•< nune étant les 
lots minions sept cent \ Ingt-tri is sept cent dbt-
neuf- vingt-sept -B et sept cent vingt-t rois-sepl 
rent «lix-neuf M.ixunte-ircise (723-7I9-27R et 
723-719-73) «lu cadastre officiel pour la paroisse 
«le St-.I«'an Deschaillotts, «lans le Rang A. avec 
bâtisses dessus oonst ruites, circonstances et 
dépendances. 

2° Une autre terre située en ladite paroisae 
étant I-" partie nord-ouesl du lot primitif numéro 
vingt tix, la partie nord-ouest «lu lot pi in i ' i f 
miné «• vingt-sept et le <•« in nord «lu lot primitif 
nuir.é o vingt-lu it «lu seizième R; ng «!«• la S«-i-
gnei rie «le Deschaillons, oontenent respective-
ment vingt-huit, VÛlgt-cinq et un demi arpent 
en superficie, et étant maintenant connu et 
désigné comme étant les lots numéros sept cent 
vingt-irois-cinq cent «lix-lmit. sept cent vingt-
trou-cinq cent dix-sept et partie de sept cent 
vingt-l rois-cinq cent seize (723-518. 723-517 et 
plie 723 516) «lu cadastre officiel susdit avec 
bâti ses «le sus c« nst ruites. 

3° Une autre terre .-iiuée au village «le Villeroy 
«lans ledit mille carré, «le lu contenance de «louze 
arpents et cin«p«lixième enviion. l a q u e l l e terre 
est connue et désignée comme étant le lot sept 
cent \ iagt-trois-sept cent dix-neuf-vingt-sept-C 
(723-719-270) et sept cent vingt-trois-sept cent 
«lix-neiif-soixante-quinz«' (723-719-75) dudit Rang 
A aux plan et livre «le renvoi officiels susdits, 
à distraire les emplacements vendus à Zélida 
Allie suivant titres dûment enregistrés et con­
venant un arpent en superficie. 

4° Une autre terre située en ladite paroisse «le 
Villeroy, contenant environ neuf arpents «le 
largeur sur dix-huit prpents «le profondeur, plus 
«m moins, connue et designée comme étant partie 
sud-est «les Io's numéros sept cent vingt-trois-
cinq cent soixante «t onze, sept cent vingt-trois-
cinq cent soixante-douse et sept cent vingt-trois-
cinq cent soixante-treize (P.S.E. «le 723-571. 
728-572 et 723-573) «lu cadastre officiel susdit, 
borné à un bout an sud-esl à la route Trans-
Canadienne, à Paul re bout au nord-ouest à Robert 
Jacques et Dame O. Lamoureux, «l'un côté au 
sud-ouest à Hector Côté «i de l'autre côté au 
nord-est ù la route, ù distraire un emplacement 
«le trois arpents «le longueur sur un arpent et 
quait «le largeur le long «le la route appartenant 
à Dame Loyola Delorme ainsi que les emplace­
ments «le Rosaire Deniers et Roger Fontaine le 
long «le la route Truns-Cunadicnne formant une 
superficie d'environ seise* arpents et la partie 
cé«lée pour l'élargissement de la route Trans -
Cana«lienne le tout suivant titres d A ment enre­
gistrés. 

Fieri Facias 
Quebec, to wit : / C O M M E R C I A L CREDIT 
Superior Court. J \ J CORPORATION I I M-

No. 117-310. j ITED. body legally incor-
' berated, ha> ing it.s head office 

ut 35 Oh: r si Blvd. Fast. mis-< n-cui;se. rersuit 
ALPHONSE CHASSÉ, farmer, domiciled at 
Villeroy, district of Quebec, wss plaintiff ami 
M A C H I N E R I E A G R I C O L E ET INDUS­
TRIELLE I IMI ' l l E. body legally incorp«)rate«l, 
having i s head office in St-Nloolas Station, 
district of Quebec. 

1. A farm situated in Villeroy, in the squat e 
mile containing, rei pectively, twenty mpents a id 
twenty-six rods and the second, forty six rods, 
known and designated us being lots numbers 
seven hundred and twenty-three-seven hundred 
and nineteen-twenty-seven-B ami seven hundred 
and twenty-three-seven hundred ami nineteen-
s« venty-three (723-719-27B ami 723-719-73) 
in the official eadasUr of the paii-h of St-Jean-
Deschaillcns, on Range A, with the buildings 
thereon constructed, circumstances and depen­
dencies. 

2. Another feim situated in the said pari.-h 
being the northwest part of original lot number 
twenty-ix. the ncrtnwest part of original lot 
number twenty-seven, ami the north corner of 
original lot ni ml»« r twenty-eight on the sixteenth-
Range in the Seigniory of Deschaillons, having 
areas respectively <if twenty-eight, twenty-five 
and one-half ai pin's in uiea. ami now being 
known and designated as being lots numbers 
seven hundred and Lwenty-three-five hundred 
ami eighteen, seven hundred und twenty-three-
five hundred and seventeen and part « f seven 
hundred and twenty-three-five hundred and 
sixteen (723-518, 723-517 ami pt 723-510) in 
the above-mentioned official cadaster, with 
buildings thereon constructed. 

3. Another farm situated in the village of 
Villeroy, within the said square mile, having an 
area of twelve, and five-tenths ni petits, approxi­
mately, which fai in is known unil designated as 
being lot seven hundred and twenty-three-seven 
hundred ami nineteen-tWenty-aeven-C (723-719-
27C) and seven hundred ami twenty-three-seven 
hundred ami niiieieen-seventy-five (723-719-75) 
on said Range A in the above-mentioned official 
plan und book of reference; to be withdrawn 
are the emplacements sold to Zéli<la Allie accor­
ding to the deeds duly registered, ami measuring 
one arpent in area. 

4. Another farm situated in the said parish < f 
Villeroy. measuring approximately nine arpents 
in width by eighteen sipents in depth, more or 
lees, known ami designated as being the southeast 
part of lots numbers seven hundred and twenty-
three-five hundred and seventy-one, seven hun-
dred and twenty-three-five hundred and seventy-
two ami seven hundred ami lwenty-three-five 
hundred ami seventy-three (S.E.P. of 723-571. 
723-572 and 723-573) in the ubovc-mentione«l 
official cadaster,' bounded on one end, on the 
southeast, by I he Trans-Canada Highway, 
«>n the other end, on the northwest, by Robert 
Jacques and Dame O. Lamoureux, on one side, 
on the southwest, by Hector Côté, und on the 
other siile. on the northeast, by the highway; 
to be withdrawn is en emplacement measuring 
three arpents in length by one ami «;ne-quarter 
ai p e n t in width along the road belonging to 
Dame ixiyola Delorine. as well as the emplace­
ments belonging to Risaire Dcineis und Roger 
Fontaine along the Trans-Canuda Highway, 
having an area of approximately sixteen arpents, 
and the pait c e d e d for the widening of the 
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La Couronne, 723*466 Deschaillons, étant je 
numéro 24 rit- I'm pent age primitif, borné vers le 
nord-ouest par le Idième Rang, vers le sud-est 
par le numéro 723*462 et vers le sud-ouest pur le 
numéro 72;blôi: mesurant en front trois arpenta 
«le largeur sur trente m petits <!«• profondeur, 
contenant en superficie quatre-vingt-dix arpents 
(80), 

Sujets lesdits lots à une s e r v i t u d e de tioti-
acoès à ladite mute Trniis-Cunadiriinc te l QUO 
mentionné dans un avis sous seing privé en date 
«lu 24 novembre 1661, enregistré à Ste-Croix, 
sous le numéro 80461 «'t également dans une 
quittance, en «late du 7 juillet 1962, «levant Me 
J.-O. Parent, notaire, enregistrée audit bureau 
sous le numéro 9031 S. 

Extrait du prêt par l'office du Crédit Agricole 
à Alphonse (liasse en «late du quatorze septem­
bre mil neuf cent soixant«'-«leux. 

Le tout avec circonstances et dépendances. 

Pour être" fendu à lu porte de Péglfee «le Villeroy. 
comté de Lotbinière, le QUINZIÈME jour «le 
MAI prochain à DIX heures «le Pavant-midi. 

Le Shérif. 
Mr. ANTOINE BOCBGET, C E . 

Bureau du Shérif, 
Québec, le 6 avril 1904. 0214-15-2-o 

[Première insertion: 11 avril 1904.) 
[Deuxième insertion: 2 mai 1904.] 

Trans-Canada Highway, the whole according 
to deeds duly registered. 

The Crown, 723-453 Deschaillons, being num­
ber 24 in the original surveying, bounded on the 
northwest by the 14th Range, on the southeast 
by number 723-452 and on the southwest by 
number 723-454. measuring in front three arpents 
in width hy thirty arpents in «lepth. having un 
area «>f ninety arpents (90). 

The said lots urc subject t«> u servitmle of 
non-acess to the said Trans-Canada Highway, 
as mentioned in a notice under private seul, 
dated November 24. 1061, registered in Ste-
Croix umler number 80461 ami also in a receipt, 
dated July 7. 1902. before Me J.-O. Purent, 
notary, registered in the said office under number 
90318. 

Extract «>f a loan by the Farm Credit Bureau 
to Alphonse Chassé, dated the fourteenth day of 
September, one thousand nine hundred and sixty-
two. 

The whole with circumstances and dependen­
cies. 

To he sold at the church door <>f Villeroy, 
county of Lotbinière, on the FIFTEENTH day 
of MAY, next, at TEN o'clock in the forenoon. 

M B ANTOINE BOUBOBT, Q.C. 
Sheriff, 

Sheriffs Office, 
Quebec. April 0. 1904. 0244-15-2 

[First insertion: April 11. 1064] 
[Second insertion: May 2. 1064] 

Fieri Facias 
Québec, à savoir: / "DAl'L DUVAL, notaire, 
('our Supérieure, I *• régulièrement inscrit au 

No 120-005. ) tableau de la Chambre des 
\ Notaires du «listrict de Qué­

bec, ayant acquitté toutes ses cotisations pour 
l'année en cours, et exerçant sa pofeafîott sous 
les nom et raison sociale «le DUVÀL & VILLE­
NEUVE, notaires, à 2700, Boulevard Laurier, 
Québec, P. Q., contre .L-ARTHUR SIMARD. 
domicilié à 140, Boulevard Pie XII, R. R. No 3. 
Loretteville, P. Q. 

Subdivision d'une partie «lu lot 270-29-A. De 
figure trapézoïdale, borné vers le nord par la 
route «le Valcartier, vers le sud-est et le sud-ouest 
par le lot numéro 270-90-A non subdivisé, et 
vers le nord-ouest par le lot numéro 272-1 non 
subdivisé, mesurant soisante pieds (00') «le 
largeur sur une profondeur moyenne de trois 
cent trois pieds et soixante-quinze centièmes 
(303'.75) et contenant en superficie dix-huit 
mille «leux cent vingt-cinq pieds carrés (18,225') 
du cadastre officiel «le la paroisse de St-Ambroisç 
de Loretteville, avec circonstances et dépen­
dances. 

Pour être vendu à la porte «le l'église de St-
Ambroise de Loretteville, comté de Québec, le 
CINQUIÈME jour de JUIN prochain, ù DIX 
heures de Pavant-midi. 

Le Shérif, 
Me ANTOINE BOUBGBT, C.R. 

Bureau du Shérif, 
Québec, le 23 avril 1904. 0490-18-2-O 

[Première insertion: 2 mai 1904] 
[Deuxième insertion: 23 mai 1904] 

Fieri Facias 

Québec, ù savoir: ( T^A M E L I A N E G A -
Kamouraska, ) G N O N , march an-

Cour de Magistrat.'j de publique de St-Atha-
No 7032. \ nase, dans le district de 

Kamouraska, épouse sépa-

Fieri Facias 
Quebec. t«> wit: ( OAUL DUVAL, notary, re-

Superior Court, 1 *• gularly registered on the 
No. 120-005. ) Board of Notaries of the 

' district of Quebec, having 
paid all his dues for the present year and practis­
ing his profession umler name an«l stvle of 
DUVAL & VILLENEUVE, notaries, 2700 
Laurier Boulevard, Quebec, P. Q., against J.­
ARTHUR SIMARD, domiciled at 140 Pie XII 
Boulevard, R. R. No. 3, Loretteville, P. Q. 

Subdivision of a part of lot 270-29-À of a 
trapezoidal figure bounded towards the north 
by the Valcartier road, towards the south-east 
and the south-west by the unsubdivided lot 
number 270-90-A, and towards the north-west 
by the unsubdivided lot number 272-1 measuring 
sixty feet (00') in width by an average depth 
of three hundred and three feet and seventy-five 
hundredths (303'.75) ami containing in super­
ficial area eighteen thousand two hundred and 
twenty-five square feet (18,225') on the official 
cadaster of the parish of St-Ambroise de Lorette­
ville, with circumstances and dependencies. 

To be sold at the church iloor of St-Ambroise 
de Loretteville, county of Quebec, on the FITH 
day of JUNE next, at TEN o'clock in the fore­
noon. 

Me ANTOINE BOUHGET, Q.C, 
Sheriff. 

Sheriff's Office, 
Quebec, April 23, 1904. 0490-18-2-o 

[First insertion: May 2. 1904] 
[Second insertion: May 23, 1904] 

Fieri Facias 
Quebec, to wit : / "T)A M E LIA N E G A -
Kamouraska, ) GNON, marchan-

Magistrate's Court, \ de publique, of St-Atha-
No. 7032. * nase, district of Kamou­

raska, wife separated as to 
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rée de bieni de I)ominic|ue Lemicux, du même 
endroit, contre WILFRID SIROPS, de St-Apolli-
naire (rang (Jaspé) dans le comté de Lotbinière. 

1° une terre contenant un arpent et demi de 
front sur vingt-quutre arpents de profondeur, 
connue et désignée comme étant partie du lot 
(P-208) «leux cent huit du cadastre officie] pour 
la paroisse «le St-Apollinaire, comté de Lotbinière. 
Bornée au nord un chemin, au nord-est au lot 
209, au sud aux terri-s de la concession Rois Joli 
et au sud-ouest aux héritiers d'Alfred Deniers. 

2° Une autre terre «l'un arpent et demi «le 
rout sur trente urpents «le profondeur, connu 
sous le lot numéro (209) «leux cent neuf dmlit 
cadastre «le St-Apollinuirc. 

3 ° Une autre terre contenant un arpent et demi 
de front sur environ vingt-sept urpents de profon-
deur, connue sous le lot numéro (210) deux cent 
ilix dudit cadastre «le St-Apollinaire, susdit 
comté. Avec toutes les bâtisses dessus érig«:es et 
dépendances. 

Pour être vendu à la porte de l'église de St-
Apollinaire, comté de Lotbinière, le CINQUIÈ­
ME jour «le Jl'I.N prochain à DIX heures «le 
l'avant-midi. 

Le Shérif. 
Bureau «lu Shérif, Mi-: ANTOINE BoUBGET, e u . 

Québec, le 27 u v ri 11901. 6500-1 H-2-o 
[Première insertion: 2 mai 1964.] 

[Deuxième insertion: 23 mai 1904.] 

R I C H E L I E U 

Fieri Facias de Terris 
District de Richelieu 

Cour de Magistrat, i A LBERT MILLETTE, 
No 26-811. V ' * * mécanicien, demeu-

^ rant et faisant affaires à 
283, rue Sheppard, Sorel, district de Richelieu, 
demandeur, vs DAME JEANNE D'ARC COUR-
NOYER, demeurant et résidant au Chemin St-
Roch, St-Roch, district de Richelieu, défende­
resse. 

<( Un immeuble connu et désigné au cadastre 
de la paroisse de St-Roch, sur Richelieu comme 
partie du lot quatre-vingt-quatorze (94) situé en 
la concession de la Côte St-Jean, côté est du 
chemin de front, mesurant soixante (60) pieds 
de largeur sur la profondeur qu'il y a du chemin de 
front de ladite concession à aller au Petit Che-
nail de l'Ile de ('haillon, borné en front ou vers 
l'ouest par le chemin de front de la concession, 
en profondeur ou vers l'est par le Petit Chenail, 
d'un côté ou vers le nord par autre partie du lot 
quutre-vingt-«piatorze (94) de Gilles Desmarais 
et de l'autre côté ou vers le sud par autre partie 
dudit lot quatre-vingt-quatorze (94) de Gérard 
Deblois, avec bâtisse y érigée. » 

Pour être vendu à la porte «le l'église parois­
siale de St-Roch, comté de Richelieu, district de 
Richelieu, le QUINZIÈME jour de MAI 1964, à 
DEUX heures de l'après-midi. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, ADÉLARD GOULET. 

Sorel, le 1er avril 1964. 6188-15-2-0 

Fieri Facias de Terris 
District «le Montréal 

Cour Supérieure. ( "D ACHEL LEPAGE, ou-
No 621185. { * V vrière en fourrure, fille 

' majeure et usant de ses droits, 
de la ville de Beloeil, district de Richelieu (301 
rue Nelligan) demanderesse, vs LES HÉRITIERS 

2509 

property of Dominique Ixunieux, saine place' 
against' WILFRID SI ROIS. «>f St-Apollinaire' 
(Gaspé Range) in the county of Lotbinière' 

1. A lot of land containing one arpent and a 
half in front by twenty-four arpents in «lepth, 
known and designated as being part of lot (P-
208) two hundred and eight on the official cadas­
ter for the parish of St-Apollinaire, county of 
Lotbinière. Bounded t«> the north by the roud, 
to the north-east by lot 209 . to the south by the 
lands of the Bois Joli concession ami to the south­
west by Alfred Deniers heirs. 

2. Another lot of land «>f one arpent and a half 
in front by thirty arpents in «lepth. known as lot 
number (209) two hundred und nine on the 
aforesaid cadaster of St-Apollinairc. 

3. Another lot of land containing one arpent 
and a half in front by about twenty-seven arpents 
in «lepth. known us lot number (210) two hundred 
and ten on the said cadaster of St-Ap«>lhnaire. 
said county. With all buildings thereon erected 
ami dependencies. 

To be sold at the church door of St-Apollinaire. 
county of Lotbinière, on the FIFTH day of 
JUNK next, at TEN o'clock in the forenoon. 

M E ANTOINE BOURGBT, U . C . 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Quebec, April 2 7 . 1904. 0500-18-2 
[First insertion: May 2. 1064.] 

[Second insertion: May 23. 1964.] 

R I C H E L I E U 

Fieri Facias de Terris 
District of Richelieu 

Magistrates' Court, I A LBERT MILLETTE, 
No. 20-811. Y * - * mechanic, residing 

* ami carrying on business at 
283 Sheppard S t , Sorel, district of Richelieu, 
plaintiff, vs DAME JEANNE D'ARC COUR-
NOYER, residing and living at Chemin St-Roch, 
St-Roch, district of Richelieu, defendant. 

"An immoveable known and designated on 
the cadaster of the parish of St-Roch sur Riche­
lieu, as part of lot ninety-four (94) situated in 
the Côte St-Jean concession, east side of the front 
road, measuring sixty (60) feet in width on the 
depth there is from the front road of the said 
concession as far as the Petit Chenail of Pile 
de Chaillon, bordered in front or towards the 
west by the front road of the concession, in 
depth or towards the east by the Petit Chenail, 
on one side or towards the north by another part 
of lot ninety-four (94) of Gilles Desmarais and 
on the other side or towards the south, by another 
part of the said lot ninety-four (94) of Gérard 
Deblois, with buildings the-eon erected." 

To be sold at the parochial church door of 
St-Roch, countv of Richelieu, district of Riche­
lieu, on the FIFTEENTH day of MAY, 1904, 
at TWO o'clock in the afternoon. 

ADKLARU GOULET, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Sorel, April 1, 1964. 6188-15-2 

Fieri Facias de Terris 
District of Montreal 

Superior Court. I "D ACHEL LEPAGE, fur 
No. 621185. \ 1 X - worker, fille majeure et 

* usant de ses droits, of the town 
of Beloeil, district of Richelieu (301 Nelligan St.), 
plaintiff, vs LES HÉRITIERS LÉGAUX DE 
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LÉGAUX DE FEU EDGAR POIRIER, décédé 
depuis inoins de 0 mois, de son vivant journalier, 
de la ville de Beloeil, district de Richelieu, dé­
fendeurs. 

« Moitié indivise, un emplacement ayant front 
sur le côté sud-est de la rue Nelligan et donnant 
latéralement sur les côtés nord-est et ouest de la 
rue llertel en la ville de Reloeil, mesurant cent 
dix pieds de largeur duns sa ligne nord-ouest, 
cent vingt-cinq pieds dans sa ligne nord-est, 
quarante sept pieds et cent six pieds dans ses 
lignes sud-est et quarante pieds dans sa ligne sud-
ouest, et connu et désigné comme étant la partie 
sud-ouest du lot numéro soixante-quatorze de, 
la subdivision officielle du lot originaire trente-
trois (l'.S.O. 33-74) au cadastre officiel de la 
paroisse de St. Mathieu de Reloeil, avec ensemble 
une maison dessus érigée portant le numéro civi­
que 301 de la rue Nelligan à Reloeil. » 

Pour être vendu à la porte de l'église paroissiale 
Ste-Maria Corelti, de la ville de Beloeil, district 
de Richelieu, le QUINZIÈME jour de MAI 
1964, à ONZE heures de l'uvant-midi. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, ADKLAKD GOULET. 

Sorel, le 0 avril 1904. 0245-15-2-o 

Fieri Farias de Terris 
District de Richelieu 

Cour de Magistrat. i A LBERT MILLETTE. 
No 20-811. \ mécanicien, demeu-

' rant et faisant affaires à 
283, rue Shcppard. Sorel, district de Richelieu, 
d e m a n d e u r ; vs D a i n e J E A N N E D ' A R C 
COURNOYER, demeurant et résidant chemin 
St-Roch, St-Roch, district od Richelieu, défen­
deresse. 

« Un immeuble connu et «lésigné au cadastre 
de la paroisse «le St-Roch sur Richelieu, comme 
partie «lu lot quatre-vingt-quatorze (94) situé 
en la concession de la côte St-Jean, côté est «lu 
chemin de front, mesurant soixante (00) pieds 
de largeur sur la profondeur qu'il y a «lu chemin 
de front «le ladite concession à aller au Petit 
Chenail «le l'Ile «le Cbuillou. l>or<lé en front 
ou vers l'ouest par le chemin «le frtmt de la 
Concession, en profondeur ou vers l'est par le 
Petit Chenail, d'un côté ou vers le non! par autre 
partie «lu lot quatre-vingt-«piatorze (94) de 
Gilles Desmarais et «le l'autre c«A»té ou vers le 
sud pur autres partie dudit lot quatre-vingt -
quatroze (94) «le Gérard Deblois, avec bâtisse 
y érigée. » 

Pour être vendu à la porte «le l'église paroissiale 
de St-Roch, comté «le Richelieu, district «le 
Richelieu, le QUINZIÈME jour «le MAI 1904. 
à DEUX (2) heures «le l'après-midi. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, ADÉLAUD GOULET. 

Sorel. le 1er avril, 1904. 0240-15-2-u 

S A G U E N A Y 

Cour Supérieure, ( T 'OFFICE DU CRÉDIT 
No 24,240. < AGRICOLE DU QUÉ-

' REC, corps politique et incor­
poré, ayant son siège social à Québec, P.Q., de­
mandeur M TÉLESPHORE GRAVEL, cultiva­
teur, Baie St-Paul, rang St-Jérôme, comté de 
Charlevoix, P.Q., défendeur. 

« 1° Une terre pouvant contenir quatre ar­
pents de front depuis la Rivière du Goufre à 

FEU EDGAR POIRIER, deceased since less 
than 0 months, during bis lifetime labourer of 
the town of Beloeil, «listrict of Richelieu, defen­
dants. 

"Half undivided, an emplacement having 
front on the south-east sule of Nelligan Street 
an«l going laterally on the north-east and west 
sides of Hertel Street in the town of Reloeil, 
measuring one hundred and ten feet in width in 
its north-west line, one hundred and twenty-five 
feet in its north-east line, forty-seven feet ad one 
hundred and six feet in its south-east lines and 
forty feet in its south-west line, und kuow and 
designated as being the south-west part of lot 
number seventy-four of the official subdivision 
of the original lot thirty-three (P.S.O. 33-74) on 
the official cadaster «>f the parish of St-Mathieu 
de Beloeil, together with a bouse thereon erected 
bearing divic number 301 et Nelligan Street at 
Beloeil." 

To be sold at the parochial church door of 
Ste-Maria Coretti, of the town of Beloeil, «listrict 
of Richelieu, the FIFTEENTH «lay of MAY, 
1964, at ELEVEN o'clock in the forenoon. 

A DÉL AU O GOULET, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Sorel, April 6, 1964. 6245-15-2 

Fieri Facias de Terris 
District of Richelieu 

Magistrate's Court, i A LBERT MILLETTE, 
No. 26-811. ) mechanic, plaintiff 

' and carrying on business at 
283 Sheppanl Street. Sorel. «listrict of Richelieu, 
plaintiff, vs Dame JEANNE D'ARC COUR­
NOYER, living and residing St-Roch Road, 
St-Roch, district of Richelieu, defendant. 

"An immoveable known ami designated on 
the cadaster of the parish of St-Roch sur Riche­
lieu, as part «>f lot ninety-four (95) situated in 
the concession of the "Côte-St-Jean", east side 
of the front r«>a«l, measuring sixty (60) feet in 
width on the depth there is from the front 
road of the said concession as far as the 'Pet i t 
Chenail «le l'Ile «le ('haillon", bounded in front 
or towards the west by the front road of the 
concession, in «lepth or on the east by the "Petit 
Chenail", on one side or towards the north, by 
the other part of the lot ninety-four (94) of 
Gilles Desmarais and on the other side or towards 
the south, by other parts of the said lot ninety-
four (94) of'Gérard Deblois, with building thereon 
erected.' 

To be sold at the parochial church <loor of 
St-Roch, county of Richelieu, district of Riche­
lieu, on the FIFTEENTH «lay of MAY. 1964, 
at TWO (2) o'clock in the afternoon. 

A DEL AU I) G OU LET, 
Sheriff's Office, Sheriff, 

Sorel, April I, 1964. 6246-15-2 

S A G U E N A Y 

Superior Court, ( rTHE Q U E B E C FARM 
No. 24,240. < A CREDIT BUREAU 

' body politic and corporate, 
having its head office in Quebec, P.Q., plaintiff, 
vs TÉLESPHORE GRAVEL, farmer, Baie 
St-Paul, St-Jérôme Range, county of Charlevoix, 
P.Q., defendant. 

"1. A farm which may measure four arpents in 
front from Rivière du Goufre to the National 
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aller jusqu'à lu Route Nutionale, et de là ayant 
environ quatre arpents et demi de front sur vingt 
arpents de profondeur, et de cette dernière 
profondeur pouvant contenir un arpent et demi 
de front sur environ deux arpents et demi de 
profondeur, le tout plus ou moins et sans garantie 
de contenance, étant et formant les lots numéros 
cinq cent trente quatre, cinq cent trente cinq, 
cinq cent trente-six, cinq cent, trente-sept, cinq 
cent quarante-trois, cinq cent quarante-quatre, 
cinq cent trente huit, et cinq cent trente-neuf 
(534, 535, 536, 537, 543, 544, 538, 539) du cadas­
tre officiel de la paroisse de Raie St-Paul, avec 
bâtisses et dépendances dessus érigées, ladite 
tene étant bornée en front partie à la route 
nationale et partie à la Rivière du Gouffre, en 
profondeur partie par la route St-Jérôme et partie 
par le trait carré des terres du rang St-Jérôme, 
d'un côté, au nord, à la terre de Joachim Simard 
et de l'autre côté, au sud, par celles de Emile 
Boivin et Jena-Manc Pilote. (Suaf et à distraire: 
les lisières de terre vendues au gouvernement de 
Québec pour l'élargissement de la Route No 15; 
ainsi que l'emplacement d'Origène Dufour et 
celui de MM. Puul et René Duchesne.) 

2° Une autre terre pouvant contenir un urpent 
et demi de front sur soixante-dix arpents de pro­
fondeur, avec une grange dessus érigée en com­
mun avec M. Marcellin Simard, étant la juste 
moitié nord du lot de terre portant le numéro qua­
torze cent trente (J<2 No 1430) desdits plan et livre 
de renvoi officiels de la paroisse de Baie St-Paul, 
rang Ut-Gabriel, joignant au nord lu terre de 
Thomas Simard et au sud celle de M. Marcellin 
Simard. » 

Pour être vendu à la porte de l'église paroissiale 
de Baie St-Paul, comté de Charlevoix, MER­
CREDI, le TREIZIÈME jour de MAI 1904, ù 
DIX heures de l'avant-midi. 

l e Shérif, 
Bureau du Shérif, ELZKAK VILLKNKUVK. 

La Malbaie. ce 31 mars 1904. 0247-15-2 

Highway, and thence, measuring approximately 
four arpents and one-half in front by twenty 
arpents in depth, and from this depth, it may 
measure one and one-half arpent in front by 
approximately two and one-half arpents in depth, 
the whole more or less, and without guarantee 
area, being and forming lots numbers five hundred 
ami thirty-four, five hundred ami thirty-five, five 
hundred and thirty-six, five hundred and thirty-
seven, five hundred and forty-three, five hundred 
and forty-four, five hundred and thirty-eight, 
ami five hundred and thirty-nine (534, 535, 536, 
537, 543, 544, 538, 539) in the official cadaster of 
the parish of Baie St-Paul, with the buildings 
and dependencies thereon erected; the said farm 
is bounded in front partly by the National High­
way, and partly by Rivière du (Joufre, in depth, 
partly by St-Jérôme Highway, and partly by the 
trait-carré of the farms on St-Jérôme Range, on 
one side, on the north, by the farm belonging to 
Joachim Simard, and on the other side, on the 
south, by those belonging to Emile .Boivin and 
Jena-Marie Pilote. (Save and to be withdrawn 
are the strips of land sold to the Quebec Govern­
ment for widening Route No. 15, as well as the 
emplacement belonging to Origène Dufour and 
that of Messrs Paul and René Duchesne.) 

2. Another farm which may measure one and 
one-half urpent in front by seventy arpents in 
depth, with a barn thereon erected, in.common 
with Mr. Marcellin Simard, being the exact north 
half of the lot of land bearing number one thou­
sand four hundred and thirty (N. ^2 1430) in 
the said official plan ami book of reference of the 
parish of Baie St-Paul, St-Gabriel Range, borde­
ring or the north on the farm of Thomas Simard, 
and on the south on that of Mr. Marcellin Si­
mard." 

To be sold at the parochial church door of 
Baie St-Paul, county of Charlevoix, on WED­
NESDAY, the THIRTEENTH day of MAY, 
1964, at TEN o'clock in the forenoon. 

ELZKAK VILLENEUVE, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

La Malbaie, March 31, 1964. 6247-15-2 

S A I N T - F II A N Ç O I S 

Fieri Facias de Terris 
District de Saint-François 

Cour Supérieure, / T ^OFFICE DU CRÉDIT 
No 4170. "J Le AGRICOLE DU QUÉ-

v BEC, corps politique et incor­
poré, avant siège social à Québec, requérant 
demandeur, rs MARCEL HOULE, de St-Isidore 
d'Auckland, Comté dé Compton, intimé défen­
deur. 

« Ce certain lot ou morceau de terre sis et situé 
dans le canton d'Auckland, et connu et désigné 
aux plan du cadastre et livre «le renvoi officiels 
pour ledit canton «PAucklund, comme étant: la 
demi est du lot numéro quinze (J £ E. 15), dans le 
rang sept (R. VII) dudit canton, contenant cent 
huit acres en superficie, plus ou moins. Et borné 
au Nord, à l'Est et au Sud par les lignes dudit 
lot, et à l'ouest par la demi-ouest dudit lot quinze, 
rang sept, appartenant au ministère de la colo­
nisation de la province de Québec. 

Avec bâtisses y érigées, circonstances et dépen­
dances. 

À la réserve en faveur de la demi Est du lot 
numéro quinze (^2 E. 15) dans le rang six (R. VI) 

S A I N T - F R A N C l S 

Fieri Farias de Terris 
District of St. Francis 

Superior Court, i r T»HE QUEBEC FARM 
No. 4170. { 1 C R E D I T BUREAU, 

' body politic and corporate, 
having its head office in Quebec, petitioner-
plaintiff, vs MARCEL HOULE, of St-Isidore 
d'Auckland, county of Compton, respondent-
defendant. 

"A certain lot or piece of land lying and situated 
in the township of Auckland, and known and 
designated in the official plan of the cadaster 
and in the book of reference for the said township 
of Auckland as being the east half of lot number 
fifteen (E. \><i of 15) on range seven (R. VII) in 
the said township, having an area of one hundred 
and eight acres, more or less, and bounded on 
the north, the east and the south by the lines of 
the said lot, and on the west by the west half of 
said lot fifteen, range seven, belonging to the 
Department of Colonization of the Province of 
Quebec. 

With buildings thereon erected, circumstances 
and dependencies. 

The east half of lot number fifteen (E. yÀ of 
15) on range six (R. VI) in the said township of 
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• 111. ! 11 canton d'Auckland, d'un droit de passage, 
à pied et en voiture, sur le chemin qui existe ac­
tuellement sur le terrain présentement hypothé­
qué, pour communiquer du chemin public à ladite 
demi Kst du lot quinze (1 j> E. 15) rang six (R. VI) 
et ce droit de passage constituant une servitude 
perpétuelle. 

Sujet à une servitude en faveur de Southern 
Canada Power Co.. consentie par M. Télesphore 
Houle aux termes d'un acte passé «levant témoins, 
le 14 décembre 1954, enregistré au bureau de la 
division d'enregistrenient du comté de Compton, 
à Cookshire, Que., sous le No. 70,130; Étant un 
droit de passage pour ériger, maintenir, réparer, 
etc.. une ligne de transmission électrhpie. » 

Pour être vendu en bloc à la porte de l'église 
paroissiale de St-Isidore d'Auckland, J E U D I , le 
QUATRIÈME j.mr «le JUIN 1901. à DIX heures 
de l'avant-midi. 
Bureau du shérif. Le Shérif, 

Palais de Justice, Dux AT JACQIKS. 
Sherbrooke, ce 21 avril 1964. 6456-18-2-0 

[Première insertion: le 2 mai 1901.] 

Fieri Facia* de Terris 
District de St-Krancois 

Cour Supérieure, t T 'OFFICE DU CRÉDIT 
No 20 523. { •L' AGRIOCLE DU QUÊ-

' BEC, corps politique et incor­
poré, avant siège social à Québec, demandeur, ftt 
CAMILLE LARK A l . cultivateur, de La Patrie, 
comté de Compton. défendeur, et ANDRÉ 
TROTTIKR. es-qualité de syndic à la faillite 
dudit Camille Lareau, de Sherbrooke, mis-en-
cause. 

« lin terrain situé au canton de Ditton, connu 
et désigné aux plan et livre de renvoi officiels 
pour ledit canton de Ditton, comme étant le lot 
numéro quarante-trois (43) duns le deuxième 
rung dudit canton, contenant cent trois acres 
en superficie, avec les constructions et amélio­
rations dessus faites et érigées. 

« Un terrain situé au canton de Ditton,connu 
et «lésigné aux plan et livre de renvoi officiels 
pour ledit canton «le Ditton, comme étant le lot 
numéro cinquante-trois (53) «lans le deuxième 
rung dudit canton, contenant cent vingt acres 
en superficie, avec les constructions et améliora­
tions dessus faites et érigées. » 

Pour être vendus « en bloc ». ù la porte de 
l'église paroissiale «le Saint-Pierre de Ditton, 
La Patrie, MERCREDI, le TROISIÈME jour 
«le JUIN 1904, à DIX heures «le l'avant-midi. 

Le Shérif, 
Bureau «lu Shérif, DON AT JACQUES. 

Palais «le Justice, 
Sherbrooke, le 24 avril 1904. 0457-18-2-O 

[Première insertion: le 2 mai 1904] 

Fieri Facias de Terris 
District <!<• St-François 

Cour Supérieure, ( T 'OFFICE DU CRÉDIT 
N«» 27 l i s . < •L' AGRICOLE DU QUÊ-

' BEC. corps politique et in-
•corporé, avr i l '» siège social à Québec, demandeur, 
rs MARCEL TURGEON, Si-Julien de Wolfes-
town, COUl 'é «le Wolfe, P.Q.. défendeur, et Me 
JEAN TÊTREAULT, de Plessisville, en sa 
qualité de syndic ù lu cession «le biens de Marcel 
Turg«'« n, m i s - e n - c a u s e . 

« Une tetre sise à St-Julien, comté «le Wolfe, 
composée des lots connus sous les numéros sept 
B, sept C, sept D et sept E (7-/>. 7-e, 7-tf, 7-e) du 
rang trois, au cadastre officiel du canton de 

Auckluml is subject t«> u right of way, ou foot or 
in vehicle, on the roa«l which presently exists 
On the terrain presently mortgage, which road 
communicates from the public mad to the said 
east half of lot fifteen (E. } •> <»f 15) on range six 
(R. VI), and this right of way constitutes u per­
petual servitude. 

Subject t«> a servitude in favor «>f Southern 
Canada Power Co, agreed to by Mr. Télesphore 
Houle in the terms of u deed «Iruwn up before 
witnesses on Dwember 14, 1954, registered in the 
office of the registry division «>f the township of 
Compton, in Cookshire, Qlîe., under No. 70,130, 
being a right of way t«» erect, maintain, repair, 
etc. an electric transmission line." 

To be sold at "en bloc" at the parochial church 
door of St-Isidore d'Auckland, THURSDAY, 
the FOURTH day of JUNE. 1964, at TEN 
o'clock iu the forenoon. 
Sheriff's Office, DÔNAT JACQUES, 

C«>urt House, « Sheriff. 
Sherbrooke, April 24. 1904. 0450-18-2 

[First insertion: May 2. 1964.] 

Fieri Facias de Terris 
District of St. Francis 

Superior < 'ourt, ( T I I E Q U E B E C F A R M 
No. 20 523. "j A CREDIT BUREAU, 

' body politic ami corporate, 
having its hem! office in Quebec, plaintiff, M 
CAMILLE LAREAU, of La Patrie, county of 
Compton. defendant, ami ANDRÉ TROTTIER, 
in his capacity as trustee in the bankruptcy of 
the s a i d Camille Lareau, «>f Sherbrooke, mis-
en-cause. 

"A lot of land situated in the township of 
Ditton, known and designated in the official 
plan ami hook of reference for the said township 
of Ditton, as being lot number forty-three (43) 
in range two in the said township, measuring one 
hundred und three acres in area, with the cons­
tructions ami improvments thereto erected 
thereon. 

"A lot of laml situated in the township of 
Ditton, known ami designated in the official 
plan and book of reference for the said township 
of Ditton. as being lot number fifty-three (53) 
on range two in the sai«l township, having an 
area of one hundred and twenty acres, with the 
Constructions and improvements thereto erected 
thereon." 

To be sol«l "en bloc" at the parochial church 
door of Saint-Pierre de Ditton. La Patrie, on 
WEDNESDAY, the THIRD <lay of JUNE, 
1904, at TEN o'cta'k in the forenoon. 

DON AT JACQUES, 
Sheriff's Office, ' Sheriff. 

Court House, 
Sherbrooke, April 24, 1904. 0457-18-2 

[First insertion: May 2. 1904] 

Fieri Farias de Terris 
District of St. Francis 

Superior (ourt , f T » H E Q U E B E C F A R M 
No. 27 118. < J- C R E D I T BUREAU, 

Vbody politic ami corporate, 
having its head office in Quebec, plaintiff, vs 
MARCEL TURGEON, St-Julien de Wolfestown, 
county of Wolfe, P.Q., defendant, ami Me JEAN 
TÊTREAULT, of Ple.-sisville. in his capacity as 
trustee in the transfer of property of Marcel 
Turgeon, mis-en-cause. 

"A farm lying in St-Julien. county of Wolfe, 
composed of lots known under numbers seven B, 
seven C. seven I) and seven E (7-b, 7-c, 7-d, 
7-e) on range three, in the official cadaster of the 
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W i d f e s t o w u . iivt-c ( u n i e s les l>û;i>ses d e s s u s 
c o n s t r u i t e s , circonstances et dépendances, d i s ­
t r a c t i o n fai te dud i t n u m é r o sept K (7-e) d 'une 
l i s ière mesurant un arpent et d e m i «le largeur par 
la profondeur dudit loi sept K, bornée en front 
par le e l i emin publ i e , d'un COté pur le lot huit A. 
«lu m ê m e rang, et «le l 'autre c o t é par le résidu 
dudit lot sept E bathses «-t dependences, laquelle 
lisière appartient à Adélard BobsonnauK. » 

Pour être vendus fen blocs à la p o r t e de 
IVglise parobsiale «!«• Si Ju l i en de Wolfestown, 
MARDI, h- D E U X I È M E jour de J U I N 1964, 
à D I X heures «le l'avant-nudi. 
Bureau «lu Shérif, Le shérif. 

Pala i s «le J u s t i c e . DoNAT JACQUES. 
Sherbrooke, <•«• 24 avri l 1964. 6458-18-24) 

[Premtère insertion, le 2 mai 1964] 

T E R R E B O N N E 

Canada Province de Québec 
District de Terrebonne 

Cour Supérieure, ( T A BANQUE DE LA NOU-
No 34572. < -L* VELLE-ÊCOSSE, une 

«'banque dûment constituée en 
«•orporation. ayant son siège six-ial en la cité 
«l'Halifax, province «le Nouvelle Ecosse et une 
succursale à (îrenville, district «le Terrebonne, 
demanderesse, r.s DAME M. GLADYS SPRI-
GINGS, «le la <-ité d'Ottawa, province d'Ontario, 
épouse commune en biens de Wil l iam Clifford 
Sprigings (ulius R. C. Sprigings, alias C. R. 
Sprigings, alias C. W. Sprigings) du même 
endroit, agent et ledit William Clifford Spri­
gings Comme chef «le la communauté de biens 
existant entre lui-même et sadite épouse et aux 
fins «l'autoriser sadite i ;pouse à paraître «lans la 
présente action et personnellement, défendeurs. 

Avis est donné que la vente des immeubles 
saisis en cette cause, antérieurement annoncée 
comme devant avoir lieu au bureau d'enregistre­
ment du comté de Pontiac, «lans le village «le 
Campbell's Bay, MARDI, le DIX-HUITIÈM E 
jour «le .11 IN 1963, à DIX heures de Pavant-
midi, aura lieu à DIX heures de l'avant-midi, 
MARDI, le DEUXIÈME jour «le .11 IN 1964, 
au bureau d'enregistrement du comté «le Pontine, 
au village «le Campbell's Bay. 

Le Shérif. 
Bureau du Shérif, Jos. 1). SLOAN. 

Campbell's Bav, P.Q.. 
21 avril 1964. 6456-18-2 

T R O I S - R I V I È R E S 

Canada — Province «le Québec 
District de Trois-Rivières 

Cour Supérieure, i O A U L E. BORDELEAU, 
No 28286. \ * commerçant et MAURI-

' CE ROY, commerçant, domi­
ciliés à St-Tite, district de Trois-Rivières, de­
mandeurs, ai LUDOVIC NORMANDIN, domi­
cilié à St-Roch «le Mékinac, district «le Trois-
Rivières, défendeur. 

« Un terrain ou emplacement situé à St-Roch 
de Mékinac, connu et désigné comme faisant 
partie du lot numéro deux cent soixante-ilix 
(P. 270) «lu cadastre fait pour une partie de la 
Seigneurie de Batiscan, mesurant, mesure anglai­
se, soixante-cinq pieds «le largeur en front, cin-

township of Wolfestown, with all the buildings 
thereon constructed, circumstances and depen­
dencies! to be withdrawn from said number 
seven E (7-e) is u strip of laml measuring One 
and i •m- hall' urpcui in width by ihc depth of 
said lot seven E, bounded in front by the public 
road, on one sub- by lot eight A. on the same 
range, ami on ,he other side by the remainder 
of said l«»t seven E, buildings ami dependencies, 
which strip of land belongs i«> Adélard Boisson-
nault." 

To be sold "en bloc" at the parochial church 
«l«ior of St-Julien «le Wolfestown, on TUESDAY, 
the SECOND day «>f JUNE. 1964, at TEN 
o'clock in the forenoon. 
Sheriff's Oflice. DONAT JACQUES, 

Court House. Sheriff. 
Sh« rbrookc. Api il 24. 1964. 6458-18-2 

[First insertion: May 2. 1964] 

T E R R E B O N N E 

< lanada Province of Quebec 
District of Terrebonne 

Superior Court, f ' "THE BANK OP NOVA 
No. 34572. \ A SCOTIA, u bunk duly 

' incorporaU*<I having its head 
oflice in the city of Halifax in the Province of 
Nova Scotia and a branch at Grenville in the 
«listrict of Terrebonne, plaintiff, r.s DAME M. 
GLADYS SPRIGINGS, of the city «»f Ottawa 
in the Province of Ontario, wife common as to 
property of William Clifford Sprigings (alias 
R. C. Sprigings. alias C. R. Sprigings. ulias 
C. W. Sprigings) of the same place, agent ami 
said William ( lifford Sprigings as head of the 
community of property existing between him­
self and his said wife and for the purpose of 
authorising his said wife to appear in the present 
action and personnally, «iefendanbs. 

Notice is hereby given that the sale «>f the 
immoveables sei/.e«l in this cause, formerly 
announced to take place at the Registrar's Office 
for the county of Pontiac in the village of Camp­
bell's Bay. on TUESDAY, the EIGHTEENTH 
«lay of JUNE, 1963, at TEN o'clock in the fore­
noon, will take place at TEN o'clock in the 
forenoon, on TUESDAY, the SECOND day of 
JUNE 1664, at the Registrar's Oflice for the 
county of Pontiac. in the village of Campbell's 
Bay. " 

Jos. I). SLOAN, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Campbell's Bav. P.Q.. 
April 21, 1904. 0455-1S-2-O 

T R O I S - R I V I È R E S 

Canada — Province t>f Quebec 
District of Trois-Rivières 

Superior Court, ( p .VUL E. RORDELEAU, 
No. 28286. "j * tra.ler and MAURICE 

' ROY, trader, domiciled at 
St. Tite. «listrict of Trois-Rivières, plaintiffs, St 
LUDOVIC NORMANDIN, domiciled at St. 
Roch «le Mékinac. district of Trois-Rivières, de­
fendant. 

"A laml or emplacement situated at S. Roch de 
Mékinac, known and designated as being part of 
lot number two hundred ami seventy (P. 270) on 
the cadaster executed for a part of the Seigniory 
of Batiscan, measuring, English measure, sixty-
five feet wide in front, fifty-five feet wi«le in depth. 
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quanle-cinq pieds de largeur en profondeur, sur 
une profondeur de cent pieds, borné en front à la 
route nationale, en profondeur et des deux côtés à 
M. Tancrèdc Bordeleau (aujourd'hui avec bâ­
tisse). » 

Pour être vendu à la porte de l'église de la 
paroisse de St-Roch de Mékinac, MERCREDI, 
le TREIZIÈME jour de mois de MAI, mil neuf 
cent soixante-quatre, à TROIS heures de l'après-
midi. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, GUY MEKCIER. 

Trois-Rivières, le 6 avril 1964. 6219-15-2-o 

Ventes pour taxes 

by a depth of one hundred feet, bounded to front 
by the National Highweay, in depth and on 
both sides by Mr. Tandrède Rordeleau (now with 
building)." 

To be sold at the church door of the parish 
of St. Roch de Mékinac, on WEDNESDAY, 
the THIRTEETH day of the month of MAY, 
one thousand nine hundred and sixty-four, at 
THREE o'clock in the afternoon. 

GUY MEHCIER, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Trois-Rivières, April 6, 1964. 6219-15-2 

Sales for Taxes 

Cité de Laflèche 

Avis public est donné que les immeubles ci-
après décrits faisant tous partie du cadastre 
officiel de la paroisse de Saint-Antoine de Lon­
gueuil, seront vendus aux enchères à l'Hôtel-
de-Ville de la cité de Laflèche, au numéro 3350 
Grande Allée, le SEIZIÈME jour de MAI 1964, 
à DIX heures (10 a.m.) de l'avant-midi, à moins 
que les taxes et cotisations municipales, scolaires 
et d'église dues pour tels immeubles, ainsi que 
les frais, ne soient acquittés avant cette date, 
sa voir: 

City of Laflèche 

Public notice is hereby given that the immo­
veables hereafter describes, all forming part of 
the official plan and book of reference of the 
parish of St. Antoine de Longueuil, shall be 
sold by auction, at the City Hall of the city of 
Laflèche, number 3350 Grande Allée Street, 
on the SIXTEENTH day of MAY, 1964, at 
TEN o'clock in the forenoon (10:00 a.m.), unless 
municipal, school and church taxes due, together 
with costs, be paid before that date, namely: 

Taxes Taxes Taxes 
Propriétaires munie. •col. - d'église 

— Cadastre Subdivisions — — — Total 
Owners Munie. School Church 

t axon taxes taxes 

•_>()() 62-63 S 424.08 
405.86 
751.10 
349 28 
199 10 

$152.64 
84.00 

628.26 
37 50 
66.00 

$ 576.72 
489.86 

1.379.36 
472 68 
265.10 

202 13-14 
S 424.08 

405.86 
751.10 
349 28 
199 10 

$152.64 
84.00 

628.26 
37 50 
66.00 

$ 576.72 
489.86 

1.379.36 
472 68 
265.10 

203 92-93 

S 424.08 
405.86 
751.10 
349 28 
199 10 

$152.64 
84.00 

628.26 
37 50 
66.00 

$ 576.72 
489.86 

1.379.36 
472 68 
265.10 121-123 

S 424.08 
405.86 
751.10 
349 28 
199 10 

$152.64 
84.00 

628.26 
37 50 
66.00 

$ 576.72 
489.86 

1.379.36 
472 68 
265.10 204 P. 91 

S 424.08 
405.86 
751.10 
349 28 
199 10 

$152.64 
84.00 

628.26 
37 50 
66.00 

$ 576.72 
489.86 

1.379.36 
472 68 
265.10 

Étant une partie sud-ouest d'un lot connu et désigné 
au cadastre officiel de la paroisse St-Antoinc de Lon­
gueuil sous le numéro quatre-vingt-onze de la sub­
division officielle du lot originaire deux cent quatre 
(204, partie s.-o.) du même cadastre, mesurant, ladite 
partie, trente et un pieds (31') de largeur sur une 
profondeur de cent pieds (100'). le tout en mesures 
anglaises et plus ou moins, et bornée en front, au nord-
ouest, par une rue projetée appelée Albert qui est le 
lot numéro officiel (204-99); en arrière, au sud-est, par 
les lots numéros officiels (205-14, 15); d'un côté au sud-
ouest par le lot numéro (204-91) et de l'autre côté par 
le résidu dudit. lot numéro (204-91). 

Alfred Frank Stratton 
Jean-Paul Cousineau 
Lucien Allard 
Réal Gagnon 
André Trudel 
Karl Prud'homme 
Robert Vallicres 
Succession-Estate A.-L. Cnron 
Emery La vigueur 
Ernest Kelly 
N. Gagnon 
Gilles Beaudoin 
Jean Dionne 
Camille Maurice. &'" ' 
Mme-Mrs. Vve-widow Gérard-Emile 

Turenne 
A. W. Edgley 
F. Gravel 
G. Burns 
Fmilien Oucllet 
Etienne I.chlnnc 
Antonio Bagnato 
Herbert Lyman Curdc 
A. Calomitehi '. 
Rudolph Pick 
B-7 Construction f ne 
Michael Antal 
Arcadi Calomitehi 
Jean-Claude Guénette 

Being a south-est part of a lot known and designated 
in the official cadaster of the parish of St-Antoine de 
Longueuil under number ninety-one of the official 
subdivision of original lot two hundred and four (S.W. 
P. 204) in the same cadaster, the said part measuring 
thirty-one feet (31') in width by a depth of one hundred 
feet (100'), the whole English measure and more or 
les.-, and bounded in front, on the north-west, by a 
planned street railed "Albert" which is official lot 
number (204-99), in the rear, on the south-east, by 
official lots numbers (205-14, 15), on one side, on tha 
south-west, by lot numer (204-91), and on the other 
side, by the remainder of said lot number (204-91). 

204. 
204. 
204. 
204. 
204. 
204. 
204. 
204. 
204. 
804. 
204. 
204. 
204. 
204. 

247-248. 
238 
243 
279-280. 
328 
347 
358 
408 
455-457. 
539 
541 
607 
634-635. 
725 

742 
347 à-to 350. 
357-358 
376-377 
3.2 
178-179 
187 
188 a-to 191 . 
128 
142-143 
435 
512-513-514.. 
202-203 
204-205 

675.03 
215.47 
182.33 
354.12 
189 91 
273.79 
235.24 
271.37 
700 49 
261.15 
240 87 
549.39 
704.10 
251.10 

283.10 
487.51 
448.33 
202 54 
450.79 
618.88 
131.33 

1,048.50 
154.12 
440.10 
169.12 
557.47 
150.54 
270.36 

124.21 47 59 846.83 
64.44 279.91 

12.00 54.40 248.73 
30.00 6.60 390.72 

189.91 
12.00 285.70 
8.00 19.72 262 96 

14.10 2.82 288.39 
150.00 71.95 922.44 
75.23 75.91 412.29 
9.35 250.22 

233.00 155!oi 937.40 
105.68 845.78 

12.00 21.32 284.42 
237.07 132 92 453.12 

487.51 
98.00 119.69 666.02 
9.00 211.54 

298.40 31.47 780.66 
75.50 176.58 870.96 
12.98 2.54 146.85 

386.34 1,435.04 
13.94 168.06 

440.10 
0.83 169.95 

26.78 584.25 
10.78 161.32 
95.90 366.26 
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Propriétaire» 

Owners 

Succeasion-EHtatc A.-L. Caron. 

Robert Lacroix 
Cilles Guénctto 
Siginas Glinskas 
Solomon Altarase 
Edmond Laforest 
Laslo Pataky 
Edmond Laforest 
Aroadi Calomitchi. 
Mine-Mrs. veuve-widow Frederick 

Dutton 
Singmas Glinskas 
Roland Pelletior 
Alfred Turgeon 
Edouard Emond. 
Mine-Mrs. veuve-widow Fevronija 

Dickn.anis 
Eugene Coutu 
Peter Stein 
John L. Pitchor 

Mine-Mrs. Murcelle Duchesne 212 
J.-Marcel Lord 212 
Alphonse Dufour 212 
Zigrnns Glinskas 212 
20t». Century Holding Corp 233 
Victorien Grégoire 233 
Gabriel llorvath 233 
Georges Dubcrger 233 
Ceorgcs Sigouin 233 
Jivui-.l. Roucher 233 
Emerv Kelemcn 233 
Marcel Jutras 233 
Fid. C.A. & It. Geoffrion 235 
Mine-Mrs. veuve-widow J.-M. Deniers. 235 
Mine-Mrs. Sophia Magas 235. . . . . 
Snm Blair 246A.... 

P. 10, mesurant vingt-sept pieds (27') de largeur sur 
une profondeur de cent pieds (100') dans la ligne nord-
est et de quatre-vingt-trois pieds (83') dans la ligne 
suil-oucst. 

I'. 11, mesurant vingt-six pieds (26') de largeur sur 
une profondeur de cent dix-sept pieds (117') dans la 
ligne nord-est et de cent pieds (100') dans la ligne 
sud-ouest. 

Cadastre 

209. 

212. 
2 1 2 
2 1 2 . 
212. 
212. 
212. 
212. 
212. 

212. 
212. 
212. 
212. 
212. 

212. 
212 
212. 
212. 

Subdivisions 

143-144-
147-148. 

15 
32-33. . . 
47-38. . . 
43 
8G-87. . . 
95-118. . 
126-127.. 
169 

217-218-219. 
279 
348 
358-359 
450-451 

452 M o 455. 
550 
553 
569-570-619-
620 

fifiti-070 
687-688 
744-745 
854 à-to 857. 
22 
75 
87 
215 
261 
470-471 
529 
554-555 
132-133 
348-349-350.. 
476-479 
P. 10-11 

Taxes 
munie. 

Munie, 
taxes 

303.88 
112 91 
320 70 
371 44 
152.83 
197.70 
284 94 
560 56 
246 79 

797.52 
328 13 
297.40 
158 17 
261.11 

595.38 
76.07 
74 48 

284 30 
004 02 
219.99 
232 (Ml 
297 30 
801 37 
380.96 
231 29 
392.74 
888.00 
074 01 
532 30 
644 82 
426.07 
590.70 
889.53 
535 03 

Taxes 
seol. 

School 
taxes 

$ 24 55 
10 50 
18 00 

11 57 
10.00 
il 90 
18.00 
13 94 

77 35 

191 03 
17 53 

141 61 

108.54 
7.65 
3 00 

98 00 

1 9 0 . 5 0 

404 84 
55.00 
12.75 
84 50 

222 05 
30.00 
14.88 

214.37 
144 77 
103 26 

Taxes 
d'église 

Church 
taxes 

92 00 
P. 10, measuring twenty-seven feet (27') in width 

by a depth of one hundred feet (100') on its north-east 
line and eighty-three feet (83') on its south-west line. 

P. 11, measuring twenty-six feet (26') in width by 
a depth of one hundred and seventeen feet (117') on 
its north-east line and one hundred feet (100') on its 
south-west line. 

Laflèche, le 8 avril, mil neuf cent soixante-
quatre. 

U Assistant-trésorier, 
6364-17-2-0 ADRIEN VINCENT. 

Laflèche, April 8, nineteen hundred and sixty-
four. 

ADRIEN VINCENT, 
6364-17-2-o Assistant-Treasurer. 

Municipali té de Comté No 3 de Caspé 

Avis public est, par les présentes, donné par le 
soussigné, Louis-Philippe Langelier, secrétaire-
trésorier de la municipalité de Comté No 3 de 
Guspé, que les immeubles ci-dessous mentionnés 
et décrits seront vendus par enchère publique 
au Palais de Justice de Ste-Anne des Monts, à. 
DIX heures de l'avant-midi, JEUDI, le ONZIÈ­
ME jour de JUIN prochain (1964), à moins 
que les taxes, frais et autres charges auxquelles 
lesdits immeubles sont tenus et affectés soient 
d'aujourd'hui à cette date payés avec les frais 
encourus. 

Corporation municipale de Sainte-Anne-des-Monts — Municipal corporation of Sainte-Anne-des-Monts 

Propriétaire 

Owner 

Numéro du lot 

Lot number 

Rang 

Range 

Canton 

'm Township 

Taxes 
munie. 

Munie, 
taxes 

Taxes 
seul. 

School 
taxes 

Total 

.. . 

Boucher Adhémar. . 

Bond. M me-Mrs. 
Ephrem et-and héri­
tiers légaux de feu-
legal heirs of the late 
Ephrem Bond 

40-2, avec b&tiases-with 
buildings 1 Bl. A 

1 Bl. A 

8107.30 

166.90 

8146 56 

38.75 

8253.86 

205.85 

Boucher Adhémar. . 

Bond. M me-Mrs. 
Ephrem et-and héri­
tiers légaux de feu-
legal heirs of the late 
Ephrem Bond 35-7, avec bfttisaea-with 

buildings 

1 Bl. A 

1 Bl. A Tourelle 

8107.30 

166.90 

8146 56 

38.75 

8253.86 

205.85 

Municipality of County No. 3 in Gaspé 

Public notice is hereby given by the under 
signed, Louisa-Philippe Langclier. secretary-trea­
surer of the municipality of County No. 3 in 
Gaspé, that the immoveables hereinafter men­
tioned and described will be sold by public 
auction in the Court House in Ste-Anne-des-
Monts, at TEN o'clock in the forenoon, THURS­
DAY, the ELEVENTH day of JUNE next 
(1964), unless the taxes, costs and other charges 
by which the said immoveables are bound and 
affected be paid today, on this date, with the 
costs incurred. 



2576 GAZETTE OFFICIELLE DE QUÉBEC, 2 mai 1964, 96* année. No IX 

Corporation municipale do Sainto-Anno-dos-Monts — Municipal corporation of Sainte-Anne-des-Monts 
(suite) (continued) 

Propriétaire 

Owner 

Bond. Roméo. 

Briaeboîa, M me-Mrs. 
Arthur 

Béehard, Qabriel 

Béohard, Gérard. 

Béehard, suce,-est. Ro-
bert 

Numéro du lot 

Lot autnbsr 

Maison construite sur-
Housc constructed on 
lot 35-7 

10-7 et-and 10-8, avec 
bâtisses-with buildings 

Maison construite Bur-
House constructed on 
lot 34-6 

34-41 avec bâtisses-with 
buildings 

Collin, Suce.-est. Mme-
Mrs. Klzéar 

Collin, Louis-Marie. . 

Collin. Roland 

Coulombe, J.-Baptlste. 

Maison construite sur-
1 louse constructed on 
lot 35-3 

I-A et-and 4-B 
Maison construite sut-
partie du -House cons­
tructed on part of lot 
1-B 

34-7. avec maison-witb 
house 

P.de-of 25-A-I5 

Rang 

Range 

1 Bl. A 

1 Bl. 

1 Bl. A 

3 

1 Bl. 
1. .. 

Canton 

Township 

Tourelle 

Cap-Chat 

Tourelle 

Fief Ste-Anne des 
Monts Notre-Dame 

Tourelle 

Tourelle. 

Tourelle 

Tourelle 
Fief Ste-Anne des 
Monts Notre-Dame. 

Taxes 
munie. 

Munie. 
taxes 

$23.88 

150.04 

I4.r. 68 

273 88 

130 77 

loo 00 

44 43 

275 49 

Taxes 
scol. 

School 
taxes 

$31 71 

131 08 

57.56 
\ 

186.64 

100.13 

199 70 

119 73 

119 74 

111 79 

Total 

855.56 

284.12 

808 08 

409 52 

230.90 

299 76 

166.16 

395.23 

333 76 
Consistant en un terrain mesurant, de est à ouest, 

une largeur de 75 pieds par une profondeur de nord 
au sud de 60 pieds, borné au nor 1 -ouest pur une autre 
partie du lot 25-A-15 de Gaston Henri; au nord-est 
par une rue; au sud-est par une autre partie du lot 
25-A-15 d'Xavier St-Laurent et su sud-ouest par le 
lot 26-A-lO de Philiae Marin. 

Coulombe, Philippe 

Coulombe. Mme-Mrs. 
Romuald 

Collin. Florian 

Daraiehe, Albert 

Daraiche, Edmond. . . 

Daraiehe, Viotorén . 

Dugas, Mme-Mrs. Al-
phéo et-and suec.-est. 
Alphée Dugas 

Dugas, Louis-Gérard 

Dugas, Louis-Marie. 

Dupuis, Roland 

37-18, avec maisoii-with 
a house 

14-11, avec bfltissOB witl 
buildings 

25-7, avec maison-with 
house 

3K-C, avec bâtisses-with 
buildings 

37-8, avec bâtisses-with 
buildings 

Maison construite sur-
Ilouse constructed on 
lot 37-11 de-of L.-P. 
Levesquc 

Tourelle. 

Tourelle. 

33-3, avec maison-with 
house 

34-8 et-and 34-9. avec 
maison-with house... . 

35-8, avec bâtisses-with 
buildings 

P. 1-C et-and P. 2-A, 
avec bâtisses-with 
buildings 

La partie du lot 1-C mesure un arpent et t rois-
quarts de largeur par une profondeur de oing arpents 
et est bornée comme suit: vers le nord par les terres 
du premier rang; vers l'est et le sud par une autre 
partie du lot 1-C d'Yvon-G. Pelletier et vers l'ouest 
par le lot 1-B de Noël Pelletier; sauf et h distraire 
de nette dite partie du lot 1-C un terrain de 75 pieds 
de largeur par une profondeur de 60 avec la maison 
dessus construite et appartenant :\ la succession de 
Joseph-Paul Pelletier. 

La partie du lot 2-A mesure une largeur d'un arpent 
par la profondeur des terres de ce rang et est borné 
comme suit: au nord par les terres du premier rang, 
à l'ost par le résidu du lot 2-A de Noël Pelletier; vers 
le sud par les terres du troisième rang et vers l'ouest 
par partie du lot 1-C 'd'Yvon-G. Pelletier. 

221.96 
Consisting in a lot of land, measuring, from esat 

to west, 75 feet in width by a depth, from north to 
south, of 50 feet, bounded on the north-west by another 
part of lot 25-A-15 belonging to Gaston Henri, on 
the north-east by a street, on the south-east by another 
part of lot 25-A-15 belonging to Xavier St-Laurent. 
and on the south-west by lot 20-A-10 belonging to 
Philias Marin. 

Fief Ste-Anne des 
Monts Notre-Dame... 182 66 88 24 270.90 

209 46 

334.03 

428 28 

333 70 

149 41 

328.08 

863.63 

361.83 

209.76 
The part of lot 1-C measures one and three-quarters 

in width by a depth of five arpents and is bounded as 
follows: on the north by the farms on the first range, 
on the east and on the south by another part of lot 
1-C belonging to Yvon-G. Pelletier, and on the west 
by lot 1-B belonging to Noël Pelletier; save and to 
bo withdrawn from this said part of lot 1-C is a lot 
of land measuring 75 feet in width by a depth of 60 
feet with a house thereon constructed, and belonging 
to the estate of Joseph-Paul Pelletier. 

Tbp part of lot 2-A measures otio arpont in width 
by the depth of the farms on this range, and is bounded 
as follows: on the north by the farms on the first range, 
on the east by the remainder of lot 2-A belonging to 
Noel Pelletier, on the south by the farms on the third 
range, and on the west by part of lot 1-C belonging 
to Yvon-G. Pelletier. 

lief Ste-Anne des 
Monts Notre-Dame 

Fief Ste-Anne des 
Monts Notre-Dame. 

Fief Ste-Anne des 
Monts Notre-Dame. 

Tourelle. 

Tourelle. 

Tourelle 

Tourelle. 

182 66 88 24 

136 04 73 42 

182 08 151 95 

295 58 132 70 

207 58 65 85 

103 66 45 75 

170 60 157 48 

645 30 218.33 

230.70 131 13 

46 00 163 76 

Durand, Louis 

Deschênes, Paul-Émile. 

34-9, avec b&tisses-with 
buildings 

35-1 et-and 35-2. avec 
bfttissos-with buildings 1 Bl. A 

Fief Ste-Anne des 
Monts Notre-Dame.. . 

Tourelle 

319.07 206 33 

259 77 

525.40 

259.77 
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Sauf et k distraire les parties desdits lots apparte­
nant â Hooh Desnhônes et F.dgar Hoy, aveo hAtissos. 

Save and to lie withdrawn are the parts of said 
lots belonging to Koch Deschênes and Kdgar Roy, 
with buildings. 

Corporation municipale de Sainto-Anne-des-Monts — Municipal corporation of Sainte-Anne-dea-Monta 
(suite) (continued) 

Propriétaire 

Owner 

Gagné, Mme-Mrs. Leo­
pold 

Lemieux, Mme-Mrs. 
Georges 

Hudon, Mme-Mrs. 
Israël, née-born Eiue-
rentienne Lévesqun. 

Lev—que, Wellie. 

Lévesque, Wilfrid 
(Francois) 

Numéro du lot 

Lot number 

37-0, avec maison-with 
house 

23-J-2, avoc maison-
with house 

Maison construite sur-
I louse built on lot 
43-A-3, propriété de-
property of Octave 
Lovosque 

26-C-4, avec bâtisses-
with buildings 

11-A. avec bâtisses-with 
buildings 

Lévesque, Louis-
Philippe (Em.) 

M in ville, Paul-Outave. 

Paquet, Joseph- Êho 

Pelletier, Mine-Mrs. 
Chs-Amablo et-and 
Pelletior, Paul-Emile 

34-B-l et-and 34-B-2, 
avec bâtisses-with 
buildings 

10-1-2 
17-1 et-and 17-2 
Demi est de-Kast half 
of 23 

9-B-1. 9-B-3 et-and 10-3 
avec bâtisscs-and with 
buildings 

P. 7 et-and P. 8 

5-A-l et-and 5-A-2. 
P. de-of 7-1 
P. 10-2 
21 
Maison construite sur-

1 louse built on lot 28. 
25-1), avec bâtisses-with 
. buildings 

Hang 

Hange 

1 HI. A 

1 
Arriére. 
Kear 
S.A. . . 

1 HI. H 

10-1 et-and P. de-of 
10-4 avec bâtisses-with 
buildings 1. . . 

La partie du lot 16-4 est bornée comme suit: au 
nord-ouest par le boulevard Perron; au nord-est par le 
lot 15-2 de Jérôme Lepage; nu sud-est par une autre 
partie du lot 16-4 de Maurice Lepage, cette ligne 
sud-est étant déterminée par le bord d'une côte et 
au sud-ouest par le lot 16-2 d'Henri-Georges Gagné. 

( 'union 

Township 

Tourelle. 

Fief Ste-Anne des 
Monts Notre-Dame.. 

Fief Ste-Anne des 
Monts Notre-Dame.. . 

Fief Ste-Anne des 
Monts Notre-Dame.. . 

Tourelle 

( 'ap-( 'hat 
Cap-Chat 
Cap-Chat 

Cap-Chut 

Cap-Chat 

Cap-Chat 
Cap-Chat 
Cap-Chat 
Cap-Chat 
Cap-Chat 

Tourelle 

Fief Ste-Anne des 
Monts Notre-Dame.. . 

Taxes 
munie. 
Munie, 
taxes 

$236 21 

150.27 

450.28 

427 22 

ro 33 

150 32 

12.86 

$152.95 

Taxes 
scol. 

School 
taxes 

$226.54 

139.73 

351 93 

157.01 

233 00 

Total 

$ 426 73 

290 00 

802.21 

584 S3 

303 39 

438 05 

92.39 

$199 55 

633 37 

105 25 

$ 352 50 

Cap-Chat 64.71 216.39 281 10 
The part of lot 16-4 is bounded as follows: on the 

north-west by Perron Boulevard, on the north-east 
by lot 15-2 belonging to Jérôme Lepage, on the south­
east by another part of lot 16-4 belonging to Maurice 
Lepage, this south-east lino is determined by the 
border of one side and on the south-west by lot 16-2 
belonging to Henri-Georges Gagné. 

Pelletier, Léonard 
(Jean-Baptiste). 

Pelletier. Léonard 
(Georges) 

Maison construite sur 
partie du lot 4-5-House 
built on part of lot 4-5. 1 

P. do-of 23-1. avec bâ­
tisses-with buildings. . 1 Bl. A 

Cette partie du lot 23-1 mesure 108 pieds au nord-
ouest, 151 au nord-est, 90 au sud-est et 180 au aud-
ouest, le tout plus ou moins, et est bornée comme suit: 
au nord-ouest par le boulevard Perron; au nord-est 
et au sud-est pnr le résidu du lot 23-1 do Denis Lafon-
taine et au sud-ouest par cotte partie du lot 23-1 de 
madame Gilles Lafontaine. 

Cap-Chat. 193.36 198.02 

198.02 

721.32 

721 32 Tourcllo 512.70 
This part of lot 23-1 measures 108 feet on the north­

west, 151 feet on the north-east, 90 feet on the south­
east and 180 feet on the south-west, the whole more 
or less, and is bounded as follows: on the north-west 
by Perron Boulevard, on the north-east and on the 
south-east by the remainder of lot 23-1 belonging to 
Denis Lafontaine and on the south-west by that part 
of lot 23-1 belonging to Mrs. Gilles Lafontaine. 

Pelletier, Hoch 
(Hector).... 

Tanguay, René 

Tardif, Jean-Baptiste. 

G-2-1-5 en la riviere Ste-
Anne, avec bâtissesn 
with buildings at Ri 
viere Ste-Anne 

30-A-l et-and 30-A-3, 
avec maison-with 
house , 

4-14, avec bâtisses-withj 
buildings 

O.-W. . 

1 

1 Bl. A 

Cap-Chat 

Cap-Chat 

Tourelle . 

84.25 94 19 178.44 

31.58 113.06 144.64 

135 01 89 63 224.64 
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Corporation municipale de Sainte-Anne-des-Monts— Municipal corporation of Sainte-Anne-des-Monts 
(suite) (continued) 

Propriétaire 

Owner 

Therrien, Léonidas. . . 

Vallée, Désiré jr 

Pelletier, Louis 
(Charles) 

Numéro du lot 

Lot numlxîr 

M aison construite sur P. 
du lot-House built on 
P. of lot 35-3 

Maison construite sur P. 
du lot-House built on 
P. of lot 42-A-l 

Rang 

Range 

1 Bl-

1 . . . 

1 Bl. A P. 18-7 
Consistant en un terrain mesurant une largeur de 

cent pieds (100') par la profondeur comprise entre 
le boulevard Perron et le Golfe St-Laurent, borné 
comme suit: au nord-ouest par le golfe St-Laurent; 
au nord-est par le lot 20-1 d'Égide Trépanier; au 
sud-est par le boulevard Perron et au sud-ouest par 
le résidu du lot 18-7 d'Émilien Pelletier. 

Canton 

Township 

Tourelle. 

Fief Ste-Anne des 
Monts Notre-Dame.. . 

Taxes 
munie. 

Munie, 
taxes 

8 18.40 

23.55 

Taxes 
scol. 

School 
taxea 

S 17.85 

04.66 

Total 

S 36.25 

88.21 

Vallée. André (Désiré). 

St-Laurent, Mme-Mrs. 

Tourelle 43.19 8.14 51.83 
Consisting in a lot of land measuring one hundred 

feet (100') in width by the depth between Perron 
Boulevard and the Gulf of the St. Lawrence, bounded 
as follows: on the north-west by the Gulf of the St. 
Lawrcnco, on the north-east by lot 20-1 belonging 
to Egide Trépanier, on the south-east by Perron 
Boulevard and on the south-west by the remainder 
of lot 18-7 belonging to Émilion Pelletier. 

P. de-of 42-A-l, avec 
maison-with a house 

P. de-of 16-10 1 Bl. A 

Fief Ste-Anne des 
Monts Notre-Dame.. 

Tourelle 
117.02 142.07 
15.48 44.23 

259.09 
55.46 

Consistant en un terrain de 60 pieds de largeur, 
borné au nord-ouest par le lot 16-8 d'Aniédée Laflam-
me; au nord-est par le lot 16-10 de Norbert St-Laurent; 
au sud-est par le boulevard Perron et au sud-ouest 
par le lot 15 d'Orner St-Pierre. 

Consisting in a lot of land measuring 60 feet in 
width bounded on the north-west by lot 16-8, be­
longing to Amédée Laflamme, on the north-east by 
lot 16-10 belonging to Norbert St-Laurent, on the 
south-east by Perron Boulevard, and on the south­
west by lot 15 belonging to Omer St-Pierre. 

Corporation municipale de Saint-Joachim do Tourelle— Municipal corporation of Saint-Joachim de Tourelle 

Brisebois, Jean-Paul.. . 

Lévesque, Joachim E.J. 

Vallée, succ.-est. Lionel 
(Odilon) 

14-C-3, avec bâtisscs-
with buildings 

9-B-12. avec bâtisses-
with buildings 

15-B-6, avec bâtisses-
with buildings 

1 

1 

1 

Tourelle 

Tourelle 

Tourelle 

8 15.26 

9.04 

9.02 

8 91.38 

36.76 

102.39 

8106.64 

45 .80 

111.41 

Municipalité de Christie — Municipality of Christie 

St-Pierre, Omer 30 2 8 6.48 S 27.60 8 34.08 8 6.48 S 27.60 8 34.08 

Corporation municipale de Saint-Maxime du Mont-Louis 
Municipal corporation of Saint-Maxime du Mont-Louis 

Propriétaire 

Owner 

Perron, Ernest. 

Drouin, Henri, fils-jr 

Laflamme, Alfred 
(Cyrille) 

Numéro du lot 

Lot number 

127-B-3 et-and 128-7 
avec bâtisses-with 
buildings 

257-7, avec bâtisses-
with buildings.... 

260-1 

Rang 

Range 

Canton 

Township 

Fief St-Mnxhno du-of 
Mont-Louis 

Fief St-M a xi nie du-of 
Mont-Louis 

Fief St-M a xi me du-of 
Mont-Louis 

Taxes 
munie. 

Munie, 
taxes 

$ 45.14 

16.54 

29.87 

Taxes 
scol. 

School 
taxes 

8122.79 

42.00 

Aque­
duc 

Aque­
duct 

S 69.50 

24.00 

Total 

8167.93 

128.04 

84.73 
Sauf et à distraire dudit lot 260-1 les étendues de 

terrain vendues par ledit Alfred Laflamme à messieurs 
Wilfrid Auclair, Georges Chabot, Euclide Thibault 
et Horace Lemieux en vertu d'actes dûment enregis­
trés au bureau de la division d'enregistrement de Ste-
Anne des Monts. 

30.86 
Save and to be withdrawn from said lot 260-1 are 

the extents of land sold by the said Alfred Laflamme 
to Messrs Wilfrid Auclair, Georges Chabot, Euclide 
Thibault and Horace Lemieux in virtue of deeds duly 
registered in the office of the registry division of Ste-
Anne des Monts. 

Bernât chez Isidore. 150, 172-1, 196-2 et-
nnd 225-A-3, avec 
bâtisses construites 
sur l'un ou l'autre 
desdits lots-with 
buildings built on 
one or the other of 
the said lots Fief St-Maxime du-of 

Mont-Louis 24.51 24.51 
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Corporation municipale do Saint-Maxime du Mont-Louis (iuiU) 
Municipal corporation of Saint-Maxime du Mont-Louis (continued) 

Propriétaire 

Owner 

Founder, Alfred 

l.emieux, Germain. 

Vallée, Joachim 

Robinson, Antoine. 

( Vite, Adélard. 

Campion, Mme-
Mrs. Paul 

M in ville, Maurice. 

Lévesque. Omer. 

Boucher, Léon 

Boucher, Odilon. 

Élément, Wellie... 

Robinson, Êmilicn. 

Laflamme, Norbert 

Daraiehe, Ernest. 

Laflamme, Robert. 

Laflamme, Mine 
Mrs. Georges T. 

( uradeau, Alfred jr. 

Boucher, Guy. 

Daraiehe, Cléophaa 

Goupil, Achille 

Robinson, Mme-
Mrs. Alphonsine.. 

Numéro du lot 

Lot number 

250-4. avec hAtisacs-
with buildings. . . 

204-2. avec bAtisses-
with buildings. . . 

292-A-4, avec bâtisses 
with buildings. . . 

301-12, avec bâtisses-
with buildings 

301-0, 301-8 et-and 
302-4 avec bâtisses-
with buildings. . 

Rang 

Range 

233-2, avec bâtisses-
with buildings.. . 

241-2. avec bâtisses-
with buildings.. . 

301-10, avec bâtisses-
with buildings.. 

Maison construite sur 
-House built on lot 
300-4 

Maison construite sur 
-House built on lot 
330-4 

62-A e*-and 62-B, 
avec bâtisses-with 
buildings 

52-A-5, avec bâtisses-
with buildings.. . . 

58-B-5. 58-0 et-and 
58-D, avec bâtisses-
with buildings.. . . 

58-B-4, avec bâtisses-
with buildings 

58-B-3. avec bfttisscs-
with buildings.... 

50-A-23, avec bâtisses 
sauf celles apparte­
nant â Alfred Cura-
deau, jr-with build­
ings, save those tie-
longing to Alfred Cu-
radeau, jr 

Bâtisses construites 
sur-buildings built 
on lot 50-A-23 

50-A-8 et-and 50-A-13 
avec bâtisses-with 
buildings 

51-A-C, avec bâtisses-
with buildings 

50-A-5, avec bâtisses-
with buildings 

P. 51-A-13, avec bâ­
tisses-with buildings. 1. 

Canton 

Township 

Fief St - Maxime du-of 
Mont-Louis 

Fief St-Maxime du-of 
Mont-Louis 

Fief St-Maxime du-of 
Mont-Louis 

Fief St-Maxime du-of 
Mont-Louis 

Fief St-Maxime du-of 
Mont-Louis 

Fief St-Maxime du-of 
Mont-Louis 

Fief St-Maxime du-of 
Mont-Louis 

Fief Rt-Maxime du-of 
Mont-Louis 

Fief St-Maxime du-of 
Mont-Louis 

Fief St-Maxime du-of 
Mont-Louis 

Taxes 
munie. 

Munie, 
taxes 

8 9 57 

Taschereau. 

Taschereau. 

Taschereau. 

Taschereau. 

Taschereau. 

Taschereau. 

Taschereau. 

Taschereau. 

Taschereau 

Taschereau. 

Consistant en un terrain mesurant une largeur de 
50 pieds par une profondeur de 85 pieds et borné 
comme suit: au nord par le résidu du lot 51-A-13 de la 
succession Jérôme Daraiehe; â l'est partie par le lot 
50-A-26 de la corporation scolaire et partie par le lot 
50-A-2 d'Êméric Daraiehe: au sud pnr la rivière Gros 
Morne et A l'ouest par 51-A-14 d'Edouard Boucher. 

Taschereau 
Consisting in 

21.13 

5 50 

6 67 

9.45 

16.55 

11.20 

5 69 

17.72 

5.04 

12.57 

11.62 

13.08 

4.50 

5 48 

0 29 

20.81 

20.02 

11.92 

18.94 

Taxes 
scol. 

School 
taxes 

Aque­
duc 

Aque­
duct 

S 72.00 

48.00 

72.00 

Total 

lot of land measuring 50 feet in 
width by a depth of 85 feet, and bounded as follows: 
on the north by the remainder of lot 51 - A-13 belonging 
to the estate of Jérôme Daraiehe, on the east partly 
by lot 50-A-26 belonging to the school corporation 
and partly by lot 50-A-2 belonging to Éméric Daraiehe, 
on the south by Gros Morne River, and on the west 
by 61-A-14 belonging to Edouard Boucher. 

Robinson, Dasylva.. 

Daraiehe, Lionel.... 

Curadeau, Alfred Sr. 

49-A-2, 49-A-4, 
49-A-3 

49-A-8. 49-A-9 et-and 
50-A-15, avec bâtis­
ses-with buildings. . 

50-A-9, avec bâtisses-
with buildings... . 

51-A-34. avec bAtis-
ses-with buildings. 

Taschereau 

Taschereau 

Taschereau 

5.29 

7.72 

6.93 

6 .29 

7 . 7 2 

6 . 0 8 
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Corporation municipale do Saint-Maxime du Mont-Louis (suite) 
Municipal corporation of Saint-Maxime du Mont-Louis (continued) 

Propriétaire 

Owner 

Robinson, Vve-Wi­
dow Hervé et héri­
tiers légaux de feu-
and legal heirs of 
the late Hervé 
Robinson 

Henley, Honoré. 

Daraiehe, Mme-
Mrs. Jérôme et-
and suce-est. do-
of Jérôme Darai­
ehe 

Numéro du lot 

Lot numliei 

51-A-2Ô, avec bâtisses 
with buildings.. . . 

51-A-17, avec bâtisses 
with buildings.. . . 

P. 61-A-13, aVOO bâ­
tisses-with buildings. 

Rang 

Rang* 

Canton 

Township 

Taschereau 

Tachereau . 

Taschereau. 

Taxes 
munie. 

Munie, 
taxes 

S 11.42 

12 27 

5 85 

Taxes 
scol. 

School 
taxes 

Aque­
duc 

Aque­
duct 

Total 

f 11.42 

12.27 

5 58 

Donné à Ste-Anne des Monts, ce dix-septième 
jour d'avril mil neuf cent soixante-quatre. 

13397-17-2-o 
Le Secrétaire-trésorier, 

LOUIS-PHI MPPE LANGBLUBR. 

Given at Ste-Anne des Monts, this seventeenth 
day of April, one thousand nine hundred and 
sixty-four. 

L o r i s - P i i i L i p p E LANGELIER, 
6387-17-2 Secretary-Treasnrer. 

C i t é de St-Lambert 

Avis public est par les présentes donné par 
le soussigné, grellier de la susdite cité, que les 
propriétés immobilières ci-dessous désignées se­
ront vendues à l'enchère publique, JEUDI, le 
VINGT-HUITIÈME jour de MAI. 1964, à 
DIX heures de l'avant-midi, dans la salle muni­
cipale de l'Hôtel de Ville de St-Lambert, 35 rue 
Aberdeen, cité de St-I.ambert, pour satisfaire 
au paiement des taxes municipales avec intérêts 
plus les frais suhscquemment encourus ù moins 
que ces taxes, intérêts et dépenses ne soient 
payés avant la vente. 

City of St. I.amhcrl 

Public notice is hereby given by the under­
signed. City Clerk of the aforesaid city, that 
the immoveable properties hereinafter describee! 
will be sold l>v public auction on THURSDAY, 
the T W E N T Y - E I G H T H day of M A Y , 1964, 
at TEN o'clock in the forenoon, in the Council's 
Meeting Hall of the city of St. I.amhcrl. 35 
Aberdeen Street. St. Lambert, to satisfy the 
payment of the municipal taxes with interests, 
plus the costs which shall subsequently be 
incurred unless the suid tuxes, interests ami costs 
be paid before the sale. 

Noms 

Names 

Dame Madeleine Roy, épouse séparée de biens de-wife separate as to property 
of Bernard Donnait 
Avec bâtisses y érigées. 

( 'adastre 

161, 

Dame Mary Kthel Rosser, veuve de feu-widow of the late George Yarley 
Be veridge • 

With buildings thereon erected. 

161 

Subdivision 

1157. 1158, 1159 

979. 

Donné ù St-Lambert, ce vingt-quatrième jour Given at St. Lambert, this twenty-fourth day 
d'avril. 1964. of April, 1964. 

Le Greffier, CECIL H. MACXAIroHTKM, 
64S9-1S-2-0 CECIL H . MACNAI ( s i i T K N . 64S9-lS-2-o City Clerk. 

I.a municipalité scolaire protestante 
de Val d'Or-Bourlamaque 

Avis public est par les présentes donné par la 
soussignée, secrétaire-trésorier de la municipalité 
scolaire protestante de Val d'Or-Bourlamaque 
que les propriétés ci-après désignées, seront 
vendues à l'enchère, dans la Salle du Conseil, 
Hôtel de Ville, Val d'Or, Que., MERCREDI, le 
TROISIÈME jour de JUIN 1964, à DIX 
heures de l'avant-midi, pour satisfaire au paie­
ment des taxes scolaires et municipales avec 
intérêt et les frais encourus subséquemment à 
moins que ces taxes, intérêt et dépenses ne soient 
payés avant la vente. 

The protestant school municipality 
of Val d'Or-Bourlamaque 

Public notice is hereby given by the under­
signed secretary-treasurer of the Protestant 
school municipality of Val d'Or-Bourlamaque, 
that the properties hereinafter described shall 
be sold by public auction in the Council Chamber, 
City Hall, Val d'Or, Que., on WEDNESDAY, 
the THIRD day of JUNE 1964, a t TEN o'clock 
in the forenoon, in payment of school and 
municipal taxes due, with interest plus costs 
subsequently incurred, unless said taxes, interest 
and expenditures are paid prior to the sale. 
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Nom du propriétaire 

Name of owner 

Numéro du oadatUro 

Cadastral number 

Taxes 
scolaires 

School 
taxes 

Taxes 
munie. 

Munie 
taxes 

Intérêts 
et frais 

Interests 
and costs 

Total 

Mine-Mrs. Paul Vamrliuk . . . . 

M-Mr. Niek Yaineliuk 

Mme-Mrs. Sofia llryeima 

Bubd. 04. du hloc-of bloek 14, 
can ton-township Rourlama-
<|ue (14-04) 

Bubd. 74, du bloW block 14, 
(•••inton-township Rouiinma-
QU6 (14-74) 

Bubd. 38. du bloe-of block 34, 
canton-township Rourlama-
<iue (84-88) 

18.401.80 

5<w 80 

188 78 

$2.702 80 

559 98 

«8.89 

$ 417 80 

89 25 

32 25 

8 o.oii '») 

1.212 63 

232.30 

La vente «les immeubles décrit! duns le présent 
avis est faite, sujette à lu réserve des droits 
miniers. 

IA? prix d'adjudication de ces immeubles sera 
payable immédiutement. 

Donné n Val d'Or. Québec, 08 vingt-quatrième 
jour d'uvril. mil neuf cent soixante-quatre. 

Le Sécréta ire-trésorier, 
6499-18-2-0 Mme HBLGA BREWER, 

The suie of the above described immoveables 
is made Subject to reserve of mining rights. 

The purchase price of the said immoveables 
will be payable immediately. 

(iiven at Val d'Or, Que., on this twenty-fourth 
duy of April, nineteen hundred and sixty-four. 

Mrs. IIKMJA BUKWEK, 
0400-1 S-2-o Secretary-Treasurer. 

Municipali té du comté de Mégantic 

Avis public est par le présent donné par 
H eue Chevrier. secrétaire-trésorier, epie les ter­
rains ci-dessous mentionnés seront vendus à 
l'enchère publique clans le village d'Inverncss. 
au lieu où le conseil de comté tient ses sessions. 
MERCREDI le DIXIÈME jour de JUIN 1964. 
à DIX heures du matin, tel que fixé par règle­
ment, à défaut de paiement des taxes auxquelles 
ils sont affectés et des frais encourus. 

Municipalité de Bernierville 

l Tne propriété connue aux plan et livre de 
renvoi révisés de cette partie du canton d'Hali­
fax, paroisse de St-Ferdinand, comprise dans la 
municipalité «In village de Bernierville. comme 
étant les lots numéros 436. 437-2, 1432. 1428, 
420-2, 421, 379-2 et 380-2. sans bâtisse dessus. 

Connue comme appartenant à .lames Pidgeon. 
Taxes dues: $32.06. 

Municipality of the county of Mégantic 

Public notice is hereby given by René Che­
vrier, secretary-treasurer, that the lands here­
under mentioned will be sold at public auction, 
in the village of Inverness, at the place where 
the countv council holds its sittings, on WED­
NESDAY the TENTH day of JUNE 1964 at 
TEN o'clock a.m. as enacted by a by-law, in 
default of payment of taxes due thereon and 
costs in<ured. 

Municipality of Bernierville 

A property known on the revises plan and 
book of reference for that part of the township 
of Halifax, parish of St-Ferdinand, comprised 
in the municipality of the village of Bernierville, 
as being the lots numbers 436, 437-2, 1432, 1428, 
420-2, 421, 379-2 and 380-2, without building 
thereon. 

Known as belonging to James Pidgeon. Taxes 
due: $32.06 

Munieipalité Ptie. S.O. Halifax-Sud 

Le lot numéro 68. «lu cadastre officiel de la 
paroisse de St-Ferdinand. canton d'Halifax. 

Connu comme appartenant à Eddy Ga/.aille. 
Taxes dues: $354.81. 

Municipality of Halifax-South, S.W. Pt. 

The lot number 68, of the official cadastre of 
the parish of St-Fcrdinand, township of Halifax. 

Known as belonging to Eddy Gazai lie. Taxes 
due: $354.81. 

Municipalité du Canton d'Inverness 

Une partie «lu let numéro 325. du cadastre 
officiel du canton «l'Inverness, cent en an t 127 
pieds «le largeur sur 127 pieds «le profondeur, 
bornée en front par le 5ième rang et «le tons les 
autres oôtéa à Amédée Fra«lette ou sort repré­
sentant. 

Connue comme appartenant ù Amédée Fra-
«lette. Taxes «lues: $8:00. 

Municipality of the Township of Inverness 

A part of the lot number 325, of the official 
cadastre of the township of Inverness, containing 
127 feet in width by 127 feet in depth, bounded 
in front by the 5th range and on all the other 
sides by Amédée Fradettc or his representative. 

Known as belonging to Amé«lée Fradette. 
Taxes due: $8.00. 

Municipalité d'Irlande Nord 

Les lots numéro! 457 et 458, du cadastre 
officiel «lu canton d'Irlande. 

Connus comme appartenant à Léo Paul 
Bélanger. Taxes «lues: £84.47. 

La partie sud-est du lot numéro 459, du cadas­
tre officiel du canton d'Irlande. 

Connue ce m me appartenant à Léo Paul 
Bélanger. Taxes «lues: $220.00. 

Municipality of Ireland North 

The lots numbers 457 and 458, of the official 
cadastre of the township of Ireland. 

Known as belonging to Léo Paul Bélanger. 
Taxes «lue: $84.47. 

The southeast part of the lot number 459 of 
the official cadastre of the township of Ireland. 

Known as belonging to I /o Paul Bélanger. 
Taxes «lue: $220.00. 
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Municipalité «l'Irlande Sud 

1° Une partit; du lot numéro 250, du cadastre 
officiel du canton d'Irlande, partant du cliemin 
public allant de St-Ferdinand ù Black Lake au 
chemin Chaintf, mesurant 108 pieds le long de ce 
chemin, 129 pieds en arrière à la profondeur, 
150 pieds environ le long du chemin Craig d'un 
côté et 144 pieds de l'autre côté, bornée en front 
au chemin ('haine, d'un côté au chemin Craig, 
en arrière et de l'autre côté au résidu du même 
lot. 

2° Une pointe de terre faisant partie des lots 
numéros 255 et 256 du susdit cadastre, de forme 
irrégulière, étant le terrain compris entre le 
chemin Craig en avant, «l'un coté au vieux 
chemin «le Black Lake et de l'autre voie au 
nouveau chemin de Black Lake. 

3" Une partie du lot numéro 256, du même 
ca«lastre, contenue dans les bornes suivantes: 
d'un côté au chemin Craig, de l'autre côté au 
terrain «le Roland Frechette, ou son représentant, 
au non! ù Philippe Gameau à la ligne entre les 
rangs 4 et 5 et au sud au vieux chemin «le Black 
Lake. 

Avec toutes les bâtisses érigées sur ces terrains. 

4° Une partie du lot numéro 256, susdit cadas­
tre, mesurant 150 pieds «le largeur sur le chemin 
public traversant ce lot (Route numéro 49) à 
partie de remplacements «le France is Croteau 
sur le même lot (représentant Henri Mercier), 
et allant «lans une direction nord-ouest, ù cette 
distance mesurant 150 pieds «le profondeur «lans 
une direction sud-ouest, à cette distance allant 
dans une direction sud-est, jusqu'au chemin 
Craig, pour finir à rien à la ligne sud-est et sud-
otiest, «le l'emplacement de François Croteau 
au chemin Craig. Ce terrain est aussi borné en 
front au nord-est, partie n la route numéro 49 
et partie ù l'emplacement appartenant déjà à 
l'acquéreur, d'un côté au nord-ouest, et en 
arrière au sud-ouest, au résidu «lu terrain d'Émi-
lius (iouin sur le même lot et au sud-est partie 
à l'emplacement de l'acquéreur et partie au 
chemin Craig. La ligne sud-ouest du terrain ci-
dessus vendu passe à 100 pieds «le la ligne nord-
ouest «le l'emplacement actuel «le François 
Croteau, en arrière «le cet emplacement, pour 
finir à rien au chemin Craig à la ligne arrière «le 
l'emplacement actuel de François Croteau. Sans 
bâtisse dessus. 

Le terrain vendu est sujet à la servitude de 
The Bell Telephone Co. of Canada pour sa ligne 
téléphonique. 

Le tout connu comme appartenant à François 
Croteau. Taxes «lues: $400.64. 

Municipality of Ireland-South 

1. A part of the lot number 256, of the official 
cadastre of the township of Ireland, starting at 
the public rou«l going from St-Ferdinand to 
b l a c k Lake to the Chains' road, measuring 108 
feet along the said road, 129 feet in rear at the 
«lepth, 150 «leet about along the Craig's road on 
one side and 144 feet on the other side, bounded 
in front by the Chaîné road, on one side to the 
Craig's road in rear ami on the other side by the 
residua of the same lot. 

2. A piece of land forming part of the lobs 
numbers 255 und 256 «>f the said cadastre, of 
irregular form, being the land comprised bet­
ween the Craig's roa«l in front, on one side to the 
old road leading to Black Lake ami on the other 
side to the new road leading to Black Luke. 

3. A part of the lot number 256, on the same 
cadastre, comprised in the following boundaries: 
on one side to the Craig's road, on the other side 
to the laml of Roland Frechette, or his repre­
sentative, to the north to Philippe Gurneau at 
the line between ranges 4 ami 5, and to the 
south to the old road of Bluck Lake. 

With all the buildings erected on those pieces 
of land. 

4. A part of the lot number 256. said cadastre, 
measuring 150 feet in width on the public road 
crossing that lot (Road number 49), beginning 
ut the emplacement of François Croteau, on the 
same lot (representing Henri Mercier) ami going 
in a northwest direction, at that distance mea­
suring 150 feet in depth in a southwest direction, 
at that distance going in a southeast direction 
up to the Craig's roud, to end at nothing ut the 
southeast and southwest line of the emplacement 
of François Croteau at the Craig's road. This 
piece of land is also bounded in front to the 
northeast partly by the road number 49 ami 
partly by the emplacement already belonging 
to the purchaser, on one side to the northwest 
and at the rear to the southwest by the residue 
of the land of Émilius (iouin on the same lot, 
and to the southeast partly by the emplacement 
of the purchaser am! partly by the Craig's rood. 
The southwest line of the laml hereabove sold 
pusses ut 100 feet of the northwest line of the 
actual emplacement of François Croteau, at the 
rear of that emplacement, to end at nothing at 
the Craig's road at the rear of the actual empla­
cement «)f François Croteau. Without building 
thereon. 

The land sold is subject to the servitude of 
The Bell Telephone Co. of Canada for its tele­
phone line. 

The whole known as belonging to François 
Croteau. Taxes due: $400.64. 

Municipalité «le Ste-Anastasie 

a) Une terre avec bâtisses dessus cons!ruites, 
connue comme étant la sud-ouest «lu lot 
numéro 10, rang 3, cadssirc officiel ud cunton de 
Nelson, contenant 112 acres en superficie, 
l>ornée au nord-est par l'autre partie «ludit lot 
appartenant à Raymoiul H a l l e et au sud-ouest 
partie par la terre ci-après décrite et partie par 
celle appartenant à Mme Odilon Bergeron, 
sur la profondeur «lu rang, soit bornée au nord-
ouest par le rang 2 et au sud-est par le cliemin 
public. 

6)_ Une partie de terre connue comme étant 
partie au bout sud-est de la partie nord-est du 
lot numéro 11, rang 3, du susdit cadastre, conte­
nant environ 55 acres en superficie, bornée au 
sud-est par le chemin public (route No 5), au 
sud-ouest par partie sud-ouest du lot numéro 11 

Municipality of Ste-Anastasie 

a) A farm with buildings thereon erecteti, 
known as being the southwest half of the lot 
number 10, range 3, official cadastre of the 
township of Nelson, containing 112 acres in 
superficies, bounded to the northeast by the 
other part of the said lot belonging to Raymond 
Halle and to the southwest partly by the property 
hereinafter described and partly by the property 
belonging to Mrs. Odilon Bergeron, on the depth 
of the range, bounded to the northwest by range 
2 ami to the southeast by the public road. 

6) Part of a farm known as being part of 
the southeast end of the northeast part of the lot 
number 11, range 3, of the said cadastre, contain­
ing about 55 acres in superficies, bounded to the 
southeast by the public road (Road No. 5), 
to the southwest by the southwest part of the 
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susdit, occupée par Andréa Turgeon, au nord-
ouest par une terre appartenant à Mme Odilon 
Bergeron et au nord-est par la terre décrite en 
premier lieu. 

ho tout connu comma appartenant à Robert 
Thivicrge. Taxes «lues: «252.38 

Municipalité de Sic-Julie 

Un morceau de terrain, sis dans la paroisse 
de Sic-Julio, au sud-est du chemin et partis au 
sud-est «l'un teirrin appartenant à Robert L. 
Bergeron, duns le Sh'ème rang de Somerset-Nord, 
connu et désigné comme étant une partie du lot 
numéro 15. du cadastre officiel «le Somerset-
Nord, bornée au nord-ouest partie par le chemin 
et partie par un terrain acquis par Robert L. 
Bergeron, au nord-esl par une partie du lot 
numéro Hi. au sud-est pur la rivière Bécancour 
et au sud-OUest pur une partie du lot numéro 14 
appartenant à Siméon Savoie et partie par le 
terrain appartenant ù Robert L. Bergeron, le 
tout avec bfi i-ses deesus construites. 

A lu ré.-ervc «l'un droit de passage en faveur 
de François Lafontaine et «le Antoine LabrccqUe 
et sujet à deux droits de passage en faveur de 
Robert L. Bergeron. 

Connu comme appartenant à J. IL Oueflet. 
Taxes dues: $74.88 

Les lots numéros 23-A et 23-B. du Siènie rang, 
du cadastre officiel «lu canton de Nelson. 

Connus "comme appartenant à Roland Samscn' 
Taxes dues: $380.32 

Municipalité de St-Jacques «le Leeds 

Une partie «le terrain située dans le lOième 
rang «lu Canton «le Leeds, formant environ fis 
acres en superficie portant le numéro Ptie 12-A, 
rang 10, bornée au siul ouest par Nrulean & 
Frères Co. Ltée. au nord par le chemin du lOième 
rang, du côté est par l.s.-Henri Dclislc et à 
Iouest par Majorique Bolduc, avec baisses. 
A distraira de ladite partie «le lot une ancienne 
maison d'école appartenant à Nadeau & Frères 
Co. et aussi le droit d'une source d'eau. 

Connue comme appartenant à Charles Robert" 
son. Taxes dues : S95.90. 

I n terrain portant le numéro Fiie 12 F. rang 
9. du canton de Leeds, formant environ 40 acres, 
borné un nonl par Adrien RoUthier, au sud par le 
chemin «lu lOième rang, n l'est par Jean Bilndcuu 
et à l'ouest par Paul Rout hier. 

Connu Comme appartenant à Charles Robert-
son. Taxes «lues: f 105.00. 

Un certain morceau <!«• terrain «le forme 
i régulière, situé «lans le canton «le Leeds, mesu­
rant «lu côté est.130 pieds de profondeur aboutis­
sant un chemin «le Craig. «le l'autre côté la pro­
fondeur «le 108 pieds, aboutifsant au chemin «les 
mines, sur une largeur au côté BUd-OUest «le 00 
pieds et le tout allant en pointe et aboutissant 
«le c h a q u e côté au chemin de Craig pour une 
partie et pour l'autre partie au chemin des mines, 
tel que susdit, le tout formant partie du lot 
numéro lfj-l). rang 9, canton «le Lcc<l.s. bornée à 
l'est à la route nationale, uu sud aux chemins de 
Craig et «les Mines et «le tous autres côtés à 
R o d o l p h e Thivicrge et au «levant A Émilicn 
Sylvain. 

Connu comme appartenant à Dorvenie Thi­
vicrge. Taxes dues : $5.05. 

said lot number 11, occupied by Andréa Tur-
geon, to the northwest by a farm belonging to 
Mrs Odilon Bergeron, und to the northwvast by 
the property hereinavobs firstly described. 

The whole known as belonging to Robert 
Thivicrge. Taxes due: $252.3X. 

Municipality of Ste-Julie 

A piece of land situated in the parish of Ste-
Julie, to the southeast of the mad and part to the 
southeast «>f a land belonging to Robert L. 
Bergeron, in the 2nd range «>f Somerset-North, 
known ami designated as being a part of the lot 
number 15 of the official cadastre of Somerset-
North, bounded to the northwest partly by the 
road and partly by a land bought by Robert L. 
Bergeron, t«> the northeast by a part of the lot 
number Hi, to the southeast by the river Bécan­
cour und to the southwest by a part of the lot 
number I I belonging to Simeon Savoie and partly 
by the land belonging to Robert L. Bergeron, 
the whole with buildings thereon erected. 

Under the reserve of a right of way in favor 
of François Lafontaine and of Antoine Labrec<pic 
ans subject to two rights of way in favor of 
Robert L. Bergeron. 

Known s s belonging to .1. H. Ouellet. Taxes 
«lue: 174.88. 

The lots numbers 23-A ami 23-B. in the 8th 
range, of the official cadastre of the township 
of Nelson. 

Known as belonging t«> Roland Samson. 
Taxes «lue: $380.32. 

Municipality of St-Juctpics de Leeds 

A piece of laml situated in the 10th range of 
the township of Leeds, forming ubout 68 acres 
in superficies, bearing the number Pt. 12-A, 
range 10. bounded to the southwest by Nadeau 
& Frères ('«>. Ltée, to the north by the roa«l of 
the 10th range, on the east si«le by Ls. Henri 
Delisle ami to the west by Majorhpie Bolduc, 
with buildings. Save ami except of the said piece 
of land an old school house belonging to Nadeau 
& Frères ( !o. ami also the right to a spring of 
water. 

Known as belonging to Charles Robertson. 
Taxes due: $95.90. 

A land healing the number Pt. 12-E. range 9, 
of the township «)f Leeds, forming about 40 acres, 
bounded to the north by Adrian Routhier, to the 
south by the road «>f the 10th range, to the east 
by Jean Bihxleau and to the west by Paul 
Routhier. 

Known us belonging to Charles Robertson. 
Taxes «lue: $105.00. 

A certain piece of laml «>f irregular form, 
situated in the township of Leeds, measuring 
on the east side 130 feet in depth ending to the 
Craig's r»>a<l, on the other side the «lepth of 108 
feet ends to the roa«l of the mines, on a width of 
66 feet on the southwest side ami the whole end­
ing on each side to the Craig's mad for a part 
ami or the other part to the road of the mines, 
as above cited, the whole forming part of the lot 
number 16-D,' in the 9th range of the township 
of Leeds bounded to the east by the public 
highway to the south by the Craig's road and 
to the road of the mines ami on all other sides 
by R o d o l p h e Thivicrge and in front by Êmilien 
Sylvain. 

Known as belonging to Dorvenie Tin vierge. 
Taxes «lue: $5.05. 
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Municipalité «le St-Jean de Brébeuf 

l u e partie du lot numéro 099 du cadastre 
officiel du cunton d'friande, mesurant 31 pieds 
de largeur sur le chemin Craig et 31 pieds en 
arrière sur 06 pieds de profondeur dans les deux 
lignes, ladite largeur à être mesurée à une dis­
tance de 455 pieds,du bout du pont, avec maison 
dessus construire, bornée en avant par le chemin 
Craig, en arrière par Lévis Sylvain, d'un côté 
par Joseph Morcncy et de l'autre côté par Ovide 
Morency. 

Connue comme appartenant à Octave (lourde. 
Taxes dues : $50.22. 

Un morceau «le terrain situé sur le 1 lième rang 
«lu canton d'Irlande, dans la municipalité de 
St-Jean «le Brébeuf, mesurant 60 pieds de largeur 
par 60 pieds de profondeur, connu et désigné 
Comme faisant partie «lu lot numéro 631, «lu 
cadastre officiel «lu canton «l'Irlande, située 
à une distance d'environ 4 arpents «lu chemin 
public passant entre les 1 lième et 12ièine rangs 
du canton «l'Irlande, la ligne sud-est «le ce ter­
rain se trouvant à une distance d'environ un 
arpent de la ligne de division «les lots minières 
031 «'t 032 et bornée en front au nord-est en arrière 
au sud-ouest, «l'un côté au sud-est et de l'autre 
coteau nord-ouest par le résidu dudit lot apparte­
nant à Jean-Denis Coté, Avec un droit «le passage 
dans le chemin actuellement existant pour 
communiquer «lu susdit chemin public au ter­
rain ci dessus décrit, à titre «le servitude perpé­
tuelle pour l'utilité «lu terrain ci-dessus, Jean-
Denis Côté conservant «'gaiement le «boit «le 
se servir lui-même «le ce droit «le passage avec 
Lucien Grégoire. 

Connu comme appartenant à Lucien Grégoire. 
Taxes «lues: $19.34. 

Inverness, le 25 avril 1904. 

Secrétaire-trésorier 
de ta Corporation du comté de Mégantic, 

R E N É C H E V I M E R . 

0488-18-2-O 

Municipality of St. Jean de Brébeuf 

A part of the lot number 099 of the official 
cadastre of the township of Ireland, measuring 
31 feet in width on the Craig's road ami 31 feet 
in width at the rear by 90 feet in «lepth on both 
lines, the said width to be measured at a distance 
of 455 feet from the cm! of the bridge, with a 
house thereon erected, bounded in front by the 
Craig's roa«I, in rear by Levis Sylvain, on one 
side by Joseph Morency ami on the other side 
by Ovide Morency. 

Known as belonging to Octave Gourde. 
Taxes due: $50.22. 

A piece of land situated in the 11th range of 
the township of Ireland, in the municipality 
of St-Jean de Brébeuf, measuring fit) feet in 
wi«lth by (M) feet in depth, known and designated 
as forming part of the lot number 031, of the 
official cadastre of the township of Ireland, 
situated at a distance of about 4 arpents from 
the public road between the 11th and 12th ranges 
«»f the township of Irelaml, the southeast line 
of that land, being at a distance of about one 
arpent of the division line of the lots numbers 
031 und 032 and bounded in front to the north­
east in rear to the southwest on one si«le to the 
southeast and on the other side to the northwest 
by the residue of the said lot belonging to Jean-
Denis Côté. With a right of way in the actual 
road to communicate from the above public 
road to the laml above described, being a perpe­
tual servitude for the use of the above land, 
Jean-Denis Côté having also the right to use the 
same right of way with Lucien Grégoire. 

Known as belonging to Lucien Grégoire. 
Taxes due: $19.34. 

Inverness, April 25, 1904. 

R E N É C H E V R I E R , 

Secretary-Treasurer 
of the ( orporatiou of the county of Mégantic. 

6488-18-2-o 

I N D E X N o 1 » 
ACTION ACTION 
en séparation de biens for Separation as to Property 

Sobel te Skronsky 2532 

ARRÊTÉS en Conseil ORDERS in Council 

758 - Modification à l'arrêté en conseil no 2009, du 21 novembre 1903 2533 
758 - Amendment to Order in Council No. 2009, dated November 21, 1903 2533 
824-K - Industrie de la robe dans la province 2533 
824-E - Dress industry in the Province 2533 
824-F - Botte de carton dans la région «le Québec 2533 
824-F - Paper box industry in the region of Quebec 2533 

ASSOCIATIONS Coopératives COOPERATIVE Associations 

Association Coopérative des Loisirs de la Plage St-Joseph (L') - (Rcgl. - 1iy4axcs) 2537 
Association coopérative de spectacles récréatifs pour malades (Form.) 2538 
Association coopérative forestière de St-Didace (Form.) 2538 
Association coopérative forestière de Nouvelle, comté de Bonaventure (Form.) 2538 

AVIS 

L'Ange-Gardien, par. (Requête-Petition) 

NOTICES 

2 5 3 8 
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CAISSES SAVINGS 
d'épargne et de crédit and credit unions 

Caisse d'Économie «les Employés de 
Coca-Cola Employees Credit Union 
(Form.) 2539 

Caisse Populaire de Iligon (La) -
(Form.) 2539 

COMPAGNIES COMPANIES 
Avis relatifs Notices relative 
a la loi des fo the Act of 

Autorisée Licensed 
a faire des affaires to do Business 

Freeport Sulphur Company 2539 

Chartes — Charters — 
Abandon de Surrender of 

Circuits Mondiaux Ine 2541 
Cie de Téléphone de l'Avenir Inc. (La) 2541 
Faustin (A.) Limited 2540 
Faustin (A.) Limitée 2540 
Fort Street Realty Company Limited. . 2540 
Kress and Owen Company of Can ai la 

Limited 2541 
L'Avenir Telephone Company Inc. 

(The) 2541 
Morton Realties Inc 2540 
North Shore Propane Côte Nord Inc.. . 2541 
Rassemblement pour l'Indépendance 

Nationale (R.I.N.) inc. (Le) 2541 
Trans-Canada Chemicals Corp 2540 

Divers Miscellaneous 

African Business Corporation for Deve­
lopment (Quebec) Ltd. (Dir.) 2542 

A s s o c i a t i o n des propriétaires de salles 
de quilles du Québec inc. (L') - (Dir.). 2542 

Association des propriétaires de salles 
de quilles du Québec inc. (L') -
(Règl.- By-laws) 2541 

Canadian Technical and Investment 
Services Ltd. (Dir.) 2542 

Donaldson Crevier and Associates In­
corporated (Dir.) 2542 

Donaldson Crevier et associés incor-
^ porée (Dir.). 2542 

English-Speaking Union of the Com­
monwealth (Montreal Branch) (The) 
(Règl.-By-laws).. . 2543 

English-Speaking L^nion of the Com­
monwealth (Montreal Branch) (The) 
(Dir.) 2542 

Ferland (J. G.) Itée (Dir.) 2542 
Hôpital Marie Clarac des Soeurs de 

Charité de Sainte-Marie (Règl.- By­
laws) 2543 

Polaris Shipping Ltd. (Dir.) 2543 
Société canadienne d'études techniques 

et d'investissements ltée (Dir.) 2542 
Viau (Roger) & fils inc. (Dir.) 2543 

Lettres patentes Letters Patent 

Agences Bermat inc 2450 
Alfa Textile Printing & Flocking Co.. . 2450 
Andover Press Ltd 2451 
Art Custom Built Upholstering Ltd. . . 2451 
Association canadienne des distribu­

teurs indépendants de films d'expres­
sion française (A.C.D.I.F.) 2451 

Association des jeunes médecins spécia­
listes de la province de Québec 2452 

Autolav (mobile) inc 2452 
Beaulieu & Séguin incorporée 2453 
Bel-Ray Inc 2453 

Biron automobiles Itée 2453 
Bissonnette (Lucien) inc 2454 
Boire et frères transport Itée 2454 
Bond Motors Ltd 2454 
Boutique Raymonde inc 2455 
Brown (Murrav) Inc 2455 
C.I.B.C inc 2455 
C.R.I.S. construction inc 2456 
Cadettes de Salaberry-dc-Valleyfield. . 2456 
Cameron Plumbing and Heating Li­

mited 2456 
Central Auto Electric Inc 2457 
Centrale auto électrique inc 2457 
Centre Mont Ste-Cécile inc 2457 
Cercle de la Place d'Armesinc 2457 
Cie des produits de Survie Itée ( L a ) . . . . 2483 
Cliche (Philippe) inc 2458 
Club cie La Moustache Tavan 2458 
Club de yatcht de Québec (1964) inc.. . 2459 
Club social de < .at mean 2459 
Congregation M inch ash Elozor 2459 
Construction Régionale (La Tuque) inc. 2-160 
Corriveau (Fernand) inc 2460 
Decor-Metal Ltd. 2460 
Déneigement Rivière-du-Loup inc 2461 
Dero Enterprises Ltd 2461 
Développements Lapent inc 2462 
Edifice Tessier Itée (L') 2462 
Entreprises Landreville inc. (Les) 2462 
Entreprises Tardif ltée (Les) 2463 
Eselda Investments Ltd 2463 
Esplanade Painting Co 2163 
Esther Holdings Inc 2464 
Ferme Joliette inc. (La) 2464 
Forbelinc 2464 
Gendreau (Edouard) inc 2465 
Gore Lamp & Shade Co. Ltd 2465 
Grand Maison (Paul) inc 2466 
Harpaul Enterprises Inc 2466 
Hochelaga Chesterfield ltée 2466 
Hôpital St-Joseph de La Malbaie (1964) 2543 
Hu-Bros transport ltée 2467 
Importateurs uniques du Québec ltée 

(Les) ; . . 2467 
Institut Familial Saint-Joseph de Saint-

Hyacinthe 2543 
Institut S.P. A.C.( ' . inc. 2467 
Jorili Investments Limited 2468 
Journal de Sherbrooke, inc. (Le) 2468 
I/. T. Transport ltée 2469 
Lachance (Jean-Paul) ltée 2469 
Lacoste (Albert) inc 2469 
Lance Trading Co. Ltd 2470 
Lennox Restaurant Inc 2470 
Location d'autos Warwick ltée 2470 
Maison Scandia (Que.) Itée (La) 2481 
Marché Baribo inc 2471 
Marché de l'auto (N.S.) inc. (Le) 2471 
Maroco ltée 2471 
McNeil fleuriste inc 2472 
Merchants International Corporation. 2472 
Miller Promotions Inc 2473 
Milot Electric Inc 2473 
Mondou (Réal) inc 2473 
Motel Giffard inc 2474 
Northlight Company Ltd 2474 
Oeufs Breton & cie limitée (Les) 2474 
Oeufs Vachon inc. (Les) 2475 
Overseas Sales Agencies Inc 2475 
Palatin inc. (Le) 2475 
Parent (Henri) inc 2476 
Pétroles Bergeron inc. (Les) 2476 
Placements Amis ltée (Les) 2476 
Placements Ste-Pétronille inc 2477 
Placements Valbro inc 2477 
Playcraft Toys inc 2477 
Plazamart Inc 2478 
Republic Funding (Quebec) Limited 2478 
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lettres patentes Letters Patent 
(suile) (continued) 

Roberge (Aimé) & fils (équipement) Itée 247K 
Roseeraft Holding Corporation 2479 
Rosevalley Food Products Inc 2479 
Rouanda Howlarium inc 2480 
Sabina Holdings Inc 2480 
Samian Society of Montreal « Pytha­

goras » 2480 
Santos Brazilian Coffee Ltd 2481 
Scandia House (Que.) Ltd 2481 
Snowdon Caterers Ltd 2481 
Société des infirmières visiteuses du 

diocèse de Nicolet inc 2482 
Speyer (Otto W.) Inc 2482 
Stephenson Company Ltd 2482 
Studio Breton inc 2483 
Survival Supplies Co. Ltd 2483 
Suss Woodcraft Ltd 2484 
Tessier Building Ltd 2462 
Tremus Corporation 2484 
Ultra Modern Construction Ltd 2484 
Vachon auto Itée 2485 
Valley field Automotive Inc 2485 

Lettres patentes Supplementary 
supplémentaires Letters Patent 

Agence d'Assurance Tafler inc 2492 
Bella Vista Golf and Country Club Inc. 2485 
Central Truck Lines Ltd 2486 
Champagne Realties, Inc 2489 
Charlesbourg Automobiles limitée 2486 
Cintilair inc 2486 
Clinique Médicale de l'Est inc. 2486 
Compagnie de courtage immobilier de 

Québec ltée (La). v . . . 2487 
Compagnie de sable limitée (La) 2487 
Corporation Desruisseaux (La) 2487 
Desruisseaux Corporation 2487 
Dessureault (L. P.) & Frères ltée 2487 
Développements Vimont limitée (Les). 2487 
Dulude Transport Limited 2488 
Dulude Transport limitée 2488 
Dustess (1964) Inc 2488 
G.M.B. Construction Co. Ltd 2488 
G.M.B. Construction & cie ltée 2488 
Harvine Industries (1964) Corporation. 2488 
Ideal Spread Co 2489 
Immeubles Champagne, inc. (Les) 2489 
Industrial Holding Company Limited. . 2489 
Labrador Realties Ltd 2489 
Muddiman Industries Limited 2490 
Nouvelle Ile ine 2490 
Périard (M.) incorporée 2490 
Québec-Téléphone 2490 
Relson Holdings Ltd 2491 
St-Thomas Automobiles ltée 2491 
Société «l'Expansion Financière ltée. . . . 2491 
Sporting Club de l'Ile Paton inc. (Le). . 2491 
Tafler Insurance Agency Inc 2492 
Temico Construction Company Ltd.. . 2492 
Thas Contractors Supplies Ltd 2492 
Verdun Realties Co. Inc 2492 

S i e g e s s o c i a u x Head Offices 

Arehambault (Gilles) Developments 
Ltd 2545 

Brault (J.) Inc 2545 
Cash Register Agencies Ltd 2544 
Dante Shirt Corp 2545 
Développements Gilles Arehambault 

Ltée (Les) 2545 
Fitzjolin Investments Ltd: 2546 
L. J. A. Holdings Ltd 2545 
Lacombe & Robidoux ltée 2546 
Mercantile Realty Company 2544 

Nicoll (Stan) & Co. Ltd 2544 
Parent (Henri) Inc 2544 
Placements D.B.F. Ltée (Les) 2546 
Renaud Galipeau Transport Inc 2545 

EXAMEN EXAMINATION 
des Agronomes Agronomists 

Admission â la pratique 2546 
Admission to practice 2546 

LIQUIDATION WINDING 

Appartements Morin Itée 2548 

MINISTÈRES DEPARTMENTAL 
Finances Finance 

Assurances: Insurance: 

Continentale (La), Compagnie d'Assu­
rance-Vie , 2548 

Continental Life Insurance Company 
(The) 2548 

Instruct ion publique Education 

Municipalité scolaire de: School Municipality of: 

Aylmer Prot. (Ace- Grant.) 2550 
Delâge (Dem.- Appl.) 2549 
Giffard (Dem.- Appl.) 2549 
Potton (Dem.- Appl.) 2549 
St-Alphonse-de-Granby, village (Dem.-

Appl.) 2549 
St-Ferdinand (Dem.- Appl.) 2550 
St-Joseph, village (Dem- Appl.) 2550 
Ste-Victoire, par. (Dem- Appl.) 2550 
Shigawake-Port Daniel prot. (Dem.-

Appl.) 2549 

Terres et Forêts Lands and Forests 

Cadastre: Cadastre: 

St-Colomb de Sillery, par 2452 
Ste-Jeanne de l'Ile Perrot, par 2452 

Travail Labour 

Industrie ou métiers de: Industry or Trades of: 

Alimentation, détail, Montréal (Avis). . 2518 
Alimentation, gros, Québec (Prèl.) 2529 
Chemises pour hommes et garçons, 

province (Avis) 2493 
Coiffeurs, Québec (Prèl.) 2527 
Coiffeurs, Trois-Rivières (Prél.) 2531 
Construction, Drummond (Mod-

Amend.) 2517 
Construction, Duplessis (Appr.) 2493 
Construction, Sherbrooke (Mod.-

Amend.) 2525 
Electricians, Montreal (Amend.) 2502 
Electriciens, Montréal (Moi.) 2502 
Food, retail, Montreal (Notice) 2518 
Food, wholesale, Quebec (Levy) 2529 
Hairdressers, Quebec (Levy) 2527 
Hairdressers, Trois-Rivières (Levy).... 2531 
Men's and boys' shirt, Province (Notice) 2493 

RÉGIE QUEBEC 
des marchés agricoles Agricultural 
d u Québec Marketing Board 

Lait, Québec (Moi.) 2551 
Milk, Quebec (Amend.) 2551 

SOUMISSIONS TENDERS 

Beauceville-Est - East, ville - town.. . . 2551 
Neuville, e s . - s.c 2555 
Rimouski, cité - city 2552 
St-Luc, e s . - s.c 2554 
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SYNDICATS SYNDICATES 
Professionnels Professional 

Association des travailleurs de la cravate 
de Montréal (L') - (Court.) 2556 

Montreal Neckwear Workers' Associa­
tion (The) - (Inc.) 2556 

Syndicat des employés de Prcissac Mo­
lybdenite Mines (Le) - (Const - Inc.) 2557 

Syndicat des fonctionnaires municipaux 
de la cité de Sainte-Foy 2557 

Syndicat des producteurs de betteraves 
à sucre de la région de Saint-Hyacin­
the (Le) - (Court.- Ine.) 2556 

Syndicat des producteurs de bleuets de 
^ Cadillac (Le) - (Const.- Inc.) 2556 
Syndicat des producteurs de lait de la 

région de St-Jovite (Const.- Inc.).... 2557 

VENTES SALES 
Effets non-réclames Unclaimed Baggage 

Canadian Pacific Express Company. . . 2557 

Loi de faillite Bankruptcy Act 

Pelletier-Beaupré, Louisette 2558 

SHÉRIFS SHERIFFS 
Abitibi Abitibi 

Bégin vs Langevin 2558 

Arthabaska Arthabaska 

Gauthier vs Morin 2559 
Leclair M La Cie de Développement Jo 

Lav Inc 2559 

Beauce Beauce 

Turmel M Labrie et al 2560 

Bedford Bedford 

Société Financière du Québec Ltée (La) 
M Daigneault et al 2560 

Chicoutimi Chicoutimi 

Office du Crédit Agricole du Québec 
(L') vs Mailhot 2561 

Quebec Farm Credit Bureau (The) vs 
Mailhot. 2561 

Joliette Joliette 

Office du Crédit Agricole du Québec 
(L') M Brouillette 2561 

Quebec Farm Credit Bureau (The) r* 
Brouillette . 2561 

Trudeau vs Bourbonnière 2562 

Kamouraska Kamouraska 

Office du Crédit Agricole du Québec (L') 
vs Bernier 2562 

Office du Crédit Agricole du Québec (L') 
M Lebel 2562 

Office du Crédit Agricole du Québec (L') 
M Pelletier 2563 

Quebec Farm Credit Bureau (The) 
vs Bernier 2562 

Quebec Farm Credit Bureau (The) 
vs Lebel 2562 

Quebec Farm Credit Bureau (The) M 
Pelletier 2563 

Montréal Montreal 

Chomedey, cité - city vs Lavoie 2564 
Laurent vs Bramos 2564 
Poissant vs Savaria 2564 
Queen (The) vs Langlois 2565 
Reine (La) vs Langlois 2565 
Speer et vir vs Héritiers - Heirs Fred 

Priest 2563 

Québec Quebec 

Bel Enseignes Inc. vs Les Immeubles 
Riviera Inc. 2565 

Commercial Credit Corporation Limited 
vs Machinerie Agricole et Industrielle 
Limitée 2567 

Duval r* Simard 2568 
Gagnon vs Sirois 2568 

Richelieu Richelieu 

Lepage vs Héritiers - Heirs Edgar Poirier 2569 
Millette W Cournoyer 2569 
Millette st Cournoyer 2570 

Saguenay Saguenay 

Office du Crédit Agricole du Québec 
(L*)w Gravel 2570 

Quebec Farm Credit Bureau (The) M 
Gravel 2570 

Saint-François Saint Francis 

Office du Crédit Agricole du Québec (L') 
w Houle 2571 

Office du Crédit Agricole du Québec (L') 
M Lareau 2572 

Office du Crédit Agricole du Québec (L') 
M Turgeon 2572 

Quebec Farm Credit Bureau (The) vs 
Houle 2571 

Quebec Farm Credit Bureau (The) vs 
Houle 2572 

Quebec Farm Credit Bureau (The) vs 
Turgeon 2572 

Terrebonne Terrebonne 

Bank of Nova Scotia (The) vs Sprigings 
et vir 2573 

Banque de la Nouvelle-Ecosse vs 
Sprigings et vir 2573 

Trois-Riviëres Trois-Rivières 
Bordeleau vs Normand i n 2573 

Taxes Taxée 

Gaspé No 3, comté-county 2575 
Laflèche, cité-city 2574 
Mégantic, comté - county 2581 
St-Lambert, c i té -c i ty 2580 
Val d'Or-Bourlamaque, c.s.p - p.s.c 2580 

Le Ministère des Postes, à Ottawa, a autorisé r affranchissement en numéraire et l'envoi comme objei 
de deuxième classe de la présente publication. 

Authorised as second class mail by the Post Office Department, Ottawa, and for paymeuw 
of postage in cash. 




